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Ottawa, 

La  création   de  l'Office  National  de  la  Propriété 
Industrielle,  qui  a  été  institué  par  la  loi  du  9  juillet 
1901,  a  réalisé  des  réformes  depuis  longtemps  at- 
tendues par  tous   ceux ,  que  préoccupent  les  ques-  '} 
tions  de  brevets,  de  marques  de  fabrique,   de  des-   <j  2  j%   % 
sins  et  modèles  industriels. 

La  France  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir,  une 
des  premières,  établi  une  législation  complète  en 
pareille  matière,  et  qui  n'a  jamais  négligé  l'étude 
des  moyens  propres  à  assurer  à  la  propriété  indus- 
trielle et  commerciale  la  protection  la  plus  sérieuse 
et  la  plus  efficace,  ne  pouvait  rester  plus  longtemps 
en  arrière. 

La  Convention  internationale  du  20  mars  1883 
portait  que  chacun  des  Etats  contractants  s'enga- 
geait à  établir  un  service  spécial  de  la  Propriété 
Industrielle  et  un  Dépôt  centralpour  la  communi- 
cation au  public  des  brevets  d'invention  et  des  mar- 
ques de  fabrique.  Les  conditions  dans  lesquelles  ce 


^3 


II 

,  îce  fonctionnai!  au    Ministère  du  Comm<  i  ■     et 
de  l'Industrie,  étaient  défectueu         I  incommod 
pour  le    public.   La  ni         té   d'un  misation 

plus  complète  el  mieui  appropriée  aui  exigent 
de  la  production  nationale,  s'imposait  d'autant  plus 
que  des   institutions  analo  taient  fondée 

l'étranger  e(    y  avaient  acquis  un  dév<  Loppement 

Considérable.  Il  importait  que  les   m\  inteurs   et  in- 
dustriels fiançais  rencontrassent,  chez  nous,  autant 
de  facilités  que    leurs  concurrents,   à  l'étranger. 
C'est  à  ce  besoin  que  devait  satisfaire  la  création  de 
l'Office  National  de  la  Propriété  industrielle.  L'évé- 
nement n'a  pas  tardé  à  démontrer   que  la  centrali- 
sation dos  services  au   Conservatoire  National   des 
Arts  et  Métiers,  au  milieu  du  quartier  des  all'aii 
répondait  à  un  réel  intérêt  ;  l'affluence  des  visiteurs 
dans  les  salles  de  communication  des  brevets  fran- 
çais, des  marques  de  fabrique  et  de  la  bibliothèque 
des  brevets  étrangers  qui  renferme  plus  de  11.000 
volumes,  est  une  preuve  évidente  que    la  création 
nouvelle    constitue    une   œuvre    féconde   pour   le 
monde  industriel    Aucun  pays  n?a  plus  que  le  nôtre 
le  devoir  de  veill<r  aux  intérêts  de  ses  inventeurs, 
car  c'est  le  i^énie  de  ses  savants  et  l'habileté  de  ses 
ouvriers  qui  ont  consacré,  de  tout  temps,  sa  répu- 
tation industrielle;  c'est  par  le  développement  et  la 


AVERTISSEMENT  III 

constante  application  des  intelligences,  de  leurs  fa- 
cultés d'invention  et  de  travail  que  l'industrie  peut 
accomplir  des  progrès  nouveaux  et  accroître  la  ri- 
chesse nationale. 

Le  recueil  de  Législation  que  nous  publions  au- 
jourd'hui, est  un  instrument  de  vulgarisation  sur 
lequel  nous  comptons  pour  initier  le  public  aux 
différentes  connaissances  qu'il  est  appelé  à  mettre 
quotidiennement  en  pratique  dans  les  différentes 
branches  de  la  propriété  industrielle. 

L'Office  National  est  très  fréquemment  saisi  de 
demandes  de  renseignements  concernant  la  Légis- 
lation française  et  la  Législation  étrangère.  Les 
diverses  lois  qui  régissent  la  matière,  ont  bien  été 
publiées  dans  le  Bulletin  Officiel  de  la  Propriété 
Industrielle  et  Commerciale,  et  c'est  à  cette  source 
de  renseignements  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'Office  a  renvoyé  jusqu'ici  les  intéressés,  en  les 
engageant  à  consulter  la  collection  de  ce  journal, 
dont  le  service  est  fait  à  toutes  les  Préfectures, 
Sous-préfectures,  Chambres  de  commerce  et  Cham- 
bres consultatives  des  Arts  et  Manufactures;  mais, 
le  Bulletin,  qui  est  publié  depuis  1884,  ne  comprend 
pas,  à  l'heure  actuelle,  moins  de  vingt  et  un  volumes 
dans  lesquels  les  recherches  présentent  d'assez 
grandes  difficultés. 


IV 

Il  peut,  d'ailleui  utile  pour  les  pei  on 

qui  dé  ii'  ni    <•  ren  ormalil  m- 

plir  pour  le  dôpôl  d'une  demande  de  bi 

i  1 1  < •  1 1 1< - ii i  d'une  marque  de  fabrique  à  Berne  ou 
dans  un  paj  -  étranger,  de  ne  p  is  être  astreinl 
pour  s'éclair  déplacer  el   à  lire  des   te* 

souvent  Fort  lonf 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  nécessaire  de  mettre 
à  la  disposition  du  public  un  Recueil  renfermant 
les  textes  (\<'>  Lois  qui  n  al  actuellement,  en 

France,  les  diverses  manifestations  de  la  Propri 
Industrielle  (Brevets  d'invention,  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce,  Dessins1  el  modèles  indus- 
triels, Moin  Commercial,  Concurrence  Déloyale, 
Indications  de  provenance,  Secret  de  fabrique,  Mé- 
dailles et  récompenses  industrielles,  Expositions 
publiques),  en  mène1  temps  que  les  différentes  con- 
ventions d'Union  et  un  résumé  succinct  des  diver- 
ses prescriptions  à  observer  dans  les  pays  étrangers 
pour  la  protection  des  inventions  brevetables  et  des 
marques  de  fabrique. 

Tel  est  le  but  du  présent  ouvrage  pour  la  rédac- 
tion duquel  nous  avons  mis  largement  à  contribution 
les  renseignements  publiés  par  le  Bureau  interna- 
tional de  Berne,  dans  le  Journal  La  Propriété  In- 
dustrielle. 


AVERTISSEMENT  V 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  fait,  dès 
le  début,  quelque  chose  d'absolument  complet  ni 
qui  soit  à  l'abri  de  la  critique.  La  hâte  d'aboutir 
nous  a  déterminé  à  ne  pas  retarder  cette  publica- 
tion, malgré  des  lacunes  et  des  imperfections  que 
nous  pourrions  signaler  nous-mêmes  à  nos  lecteurs; 
nous  ne  le  faisons  pas,  pour  leur  laisser  le  plaisir 
de  la  découverte  personnelle,  en  les  remerciant 
d'avance  des  observations  qu'ils  pourront  formuler 
et  dont  nous  nous  ferons  un  devoir  de  tenir  compte 
dans  une  seconde  édition. 

L'Éditeur:  E.  BER?sTARD 


BREVETS  D'INVENTION 


18  U 
LOI  du  5  juillet*l$84,  modifiée  par  les  lois 

des  31  mai  1856  et  7  avril  1902. 


TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES 

Article  premier.  —  Toute  nouvelle  découverte  ou  in- 
vention dans  tous  les  genres  d'industrie  confère  à  son 
auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci-après  dé- 
terminés, le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  profit  ladite 
découverte  ou  invention. 

Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le  Gou  - 
vernement,  sous  Je  nom  de  brevets  d'invention. 

Art.  2.  —  Seront  considérées  comme  inventions  ou 
découvertes  nouvelles  : 

L'invention  de  nouveaux  produits  industriels  ; 

LMnvention  de  nouveaux  moyens  ou  l'application  nou- 
velle de  moyens  connus,  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou 
d'un  produit  industriel. 

Art .  3.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

1°  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de 
toute  espèce,  lesdits  objets  demeurant  soumis  aux  lois  et 
règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  au  dé- 
cret du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets  ; 


2  — 

[,.     plai  de  finai, 

Art.  i.  -    La  dur  inq,  dix  on 

quinze  anni 
Chaque  brevet  donnera  lien  au  payement  d'une  I 

qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
500  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ai 
1,000  francs  pour  un  brevet  de  dix  eu 
1,500  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 

i  payée  par  annuités  de  100  francs,  sons 

peine  de  déchéance  si  le  breveté  laisse  écouler  un  terme 

sans  l'acquitter. 

TITRE  N 

DEB  FORMALITÉ^  RELATIVES  A  LA  DÉLIYJtAVE 
DES   BREVETS 

Section  I".  —  De*  demandes  de  brec 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'in- 
vention devra  déposer,  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  dans  le  département  où  il  est  domicilié,  ou  dans 
tout  autre  département,  en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ; 

2°  Une  description  de  la  découverte,  invention  ou  ap- 
plication faisant  l'objet  du  brevet  demandé; 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires 
pour  l'intelligence  de  la  description  ; 

4°  Un  bordereau  des  pièces  déposées . 

Art.  6.  — La  demande  sera  limitée  à  un  seul  objet  prin- 
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cipal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le  constituent  et  les 
applications  qui  auront  été  indiquées. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs  entendent 
assigner  à  leur  brevet  dans  les  limites  fixées  par  l'article  4, 
et  ne  contiendra  ni  restrictions,  ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désignation  som- 
maire et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  en  langue  étrangère. 
Elle  devra  être  sans  altération  ni  surcharges.  Les  mots 
rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et 
les  renvois  paraphés.  EhV  ne  devra  contenir  aucune  déno- 
mination de  poids  ou  de  mesures  autres  que  celles  qui  sont 
portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  et  d'après  une  échelle 
métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins  sera  joint 
à  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  ou  par 
un  mandataire,  dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la  demande. 

Art.  7.  —  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  produc- 
tion d'un  récépissé  constatant  le  versement  d'une  somme 
de  100  francs  à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du  brevet. 

Un  procès -verbal,  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé 
par  le  demandeur,  constatera  chaque  dépôt,  en  énonçant  le 
jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès-verbal  sera  remise  au  dépo- 
sant, moyennant  le  remboursement  des  frais  de  timbre. 

Art.  8.  —  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du  dépôt 
prescrit  par  l'article  5. 


1 1         '     la  délit 

Art.  9.      A  après  L'enregistremenl 

cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  l« 
mettront  li  »ai  le  cachet  de  l'inventeur,  an  Mi- 

nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  y  joignant  une 
copie  certifiée  du  ]  rerbal  de  dépôt,  le  i 

bâtant  le  versement  de  La  taxe  et,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir 
mentionne  dans  l'artiee 

Art.  lo.  —  A  l'arrivée  des  pièces  au  Ministère  de  L'agri- 
culture et  du  commerce,  il  sera  procédé  a  l'ouvertur- 
l'enregistrement  des  demandes  et  à  l'expédition  des  bre- 
vets, dans  l'ordre  de  la  réception  desdites  demanda. 

Art.  11  (modifié  par  la  loi  du  7  avril  1902).  —  Les  bre- 
vets dont  la  demande  aura  été  régulièrement  formée  seront 
délivrés  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls 
demandeurs,  et  sans  garantie  soit  de  la  réalité,  de  la  nou- 
veauté ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  do 
l'exactitude  de  la  description. 

Un  arrêté  du  Ministre,  constatant  la  régularité  de  la  de- 
mande, sera  délivré  au  demandeur  et  constituera  le  brevet 
d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  un  exemplaire  imprimé  de  la  des- 
cription et  des  dessins  mentionnés  dans  l'article  24,  après 
que  la  conformité  avec  l'expédition  originale  en  aura  été 
reconnue  et  établie  au  besoin. 

La  première  expédition  des  brevets  sera  délivrée  sans 
frais. 

Toute  expédition  ultérieure,  demandée  par  le  breveté  ou 
ses  ayants  cause,  donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de 
25  francs. 


Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront  à  la  charge 
de  l'impétrant. 

La  délivrance  n'aura  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du  dé- 
pôt de  la  demande  si  ladite  demande  renferme  une  réqui- 
sition expresse  à  cet  effet. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  ne  pourra  être 
réclamé  par  ceux  qui  auraient  déjà  profité  des  délais  de 
priorité  accordés  par  des  traités  de  réciprocité,  notamment 
par  l'article  4  de  la  Convention  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  du  20  mars  1883. 

Art.  12.  — Toute  demande  dans  laquelle  n'auraient  pas 
été  observées  les  formalités  prescrites  par  les  n09  2  et  3  de 
l'article  5  et  par  l'article  6  sera  rejetée.  La  moitié  de  la 
somme  versée  restera  acquise  au  Trésor,  mais  il  sera  tenu 
compte  de  la  totalité  de  cette  somme  au  demandeur  s'il 
reproduit  sa  demande  dans  un  délaide  trois  mois,  à  compter 
de  la  date  de  la  notification  du  rejet  de  sa  requête. 

Art.  13. —  Lorsque,  par  application  de  l'article  3,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  délivrer  un  brevet,  la  taxe  sera  restituée. 

Art.  14.  —  Une  ordonnance  royale,  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  proclamera,  tous  les  trois  mois,  les  brevets  déli- 
vrés. 

Art.  15.  —  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être  prolon- 
gée que  par  une  loi. 

Section   lit.  —  Des  certificats  d'addition. 

Art.  16.  —  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au  brevet  au- 
ront, pendant  toute  la  durée  du  brevet,  le  droit  d'apporter 
à  l'invention  des  changements,  perfectionnements  ou  addi- 
tions, en  remplissant,  pour  le  dépôt  de  la  demande,  les  for- 
malités déterminées  par  les  articles  5,  6  et  7. 


_  r,  _ 

Oes  ohangemente,  perfectionnement*  ou  additionneront 

constatés  par  des  certificats  délivrée  dans  la  môme  forme 
que  le  brevet  principal,  et  qui  produiront,  à  partir 
dates  respectives  des  demandes  et  de  leur  expédition, 
mêmes  effets  que  ledit  brevet  principal,  avec  lequel  ils 
prendront  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  d'addition  donnera  lieu 
au  payement  d'une  taxe  de  20  frai 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit 
profiteront  à  tous  les  autres. 

Art.  17.  —  Tout  breveté  qui,  pour  un  changement,  per- 
fectionnement ou  addition,  voudra  prendre  un  brevet  prin- 
cipal de  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  lieu  d'un  certificat 
d'addition  expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  5,  6  et  7  et  acquitter 
la  taxe  mentionnée  dans  l'article  4. 

Art.  18.  —  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayants 
droit,  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  pourra,  pen- 
dant une  année,  prendre  valablement  un  brevet  pour  un 
changement,  perfectionnement  ou  addition  à  l'invention 
qui  fait  l'objet  du  brevet  primitif. 

Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet 
pour  changement,  addition  ou  perfectionnement  à  une  dé- 
couverte déjà  brevetée,  pourra,  dans  le  cours  de  ladite  an- 
née, former  une  demande  qui  sera  transmise  et  restera  dé- 
posée sous  cachet  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

L'année  expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  dé- 
livré. 

Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la  préférence  pour 


les  changements,  perfectionnements  et  additions  pour  les- 
quels il  aurait  lui-même,  pendant  l'année,  demandé  un  cer- 
tificat d'addition  ou  un  brevet. 

Art.  19.  — Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour  une  dé- 
couverte, invention  ou  application  se  rattachant  à  l'objet 
d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter  l'inven- 
tion déjà  brevetée,  et  réciproquement  le  titulaire  du  brevet 
primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention  objet  du  nouveau 
brevet. 

Section  IV.  —  De  la  transmission  et  de  la  cession 
des  brevets. 

Art.  20.  —  Tout  breveté  pourra  cérler  la  totalité  ou 
partie  de  la  propriété  de  son  brevet. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par 
acte  notarié,  après  le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe 
déterminée  par  l'article  4. 

Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard  des  tiers, 
qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  dans  lequel  l'acte  aura  été  passé. 

L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres  actes 
comportant  mutation  sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt 
d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  cession  ou  de  mu- 
tation. 

Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enregistre- 
ment, accompagnée  de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  men- 
tionné, sera  transmise  par  le  préfet  au  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  dans  les  cinq  jours  de  Ja  date  du 
procès- verbal. 
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Art.  21.  —  Il  sera  tenu,  au  Min  ricnltare 

et  «lu  commerce,  an  registre  sur  lequel  seront  h 
mutations  intervenues  sur  chaque  bn  b,  toui  lei  *  roi- 

mois,  une  ordonnance  royale  proclamera,  dans  lu  forme 

détermiiH-i'  par  l'article  14,  les  mutations  enregi  ai- 

dant le  trimestre  expiré. 

Art.  22. —  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux  qui 
auront  acquis  d'un  breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté 
d'exploiter  la  découverte  ou  l'invention  profiteront  de  plein 
droit  des  certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement 
délivrés  au  breveté  ou  à  ses  ayants  droit.  Réciproquement, 
le  breveté  ou  ses  ayants  droit  profiteront  des  certificats 
d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  aux  cession- 
naires. 

Tous  ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats 
d'addition  pourront  en  lever  une  expédition  au  Minist 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  moyennant  un  droit  de 
20  francs. 

Section  V.  —  De  la  communication  et  de  la  publication 
des  descriptions  et  dessins  de  brevets. 

Art.  23.  —  Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et  mo- 
dèles de  brevets  délivrés  resteront,  jusqu'à  l'expiration  des 
brevets,  déposés  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, où  ils  seront  communiqués  sans  frais  à  toute  ré- 
quisition. 

Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  des- 
dites descriptions  et  dessins,  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  le  règlement  rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 50. 


Art.  24  (modifié  par  la  loi  du  7  avril  1902).  —  Les  des- 
criptions et  dessins  de  tous  les  brevets  d'invention  et  cer- 
tificats d'addition  seront  publiés  in  extenso,  par  fascicules 
séparés,  dans  leur  ordre  d'enregistrement. 

Cette  publication,  relativement  aux  descriptions  et  des- 
sins des  brevets,  pour  la  délivrance  desquels  aura  été  re- 
quis le  délai  d'un  an  prévu  par  l'article  11,  n'aura  lieu 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Il  sera,  en  outre,  publié  un  catalogue  des  brevets  d'in- 
vention délivrés. 

Un  arrêté  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
déterminera  :  1°  les  conditions  de  forme,  dimensions  et 
rédaction  que  devront  présenter  les  descriptions  et  dessins, 
ainsi  que  les  prix  de  vente  des  fascicules  imprimés  et  les 
conditions  de  publication  du  catalogue  ;  2°  les  conditions 
à  remplir  par  ceux  qui,  ayant  déposé  une  demande  de  brevet 
en  France  et  désirant  déposer  à  l'étranger  des  demandes  ana- 
logues avant  la  délivrance  du  brevet  français,  voudront 
obtenir  une  copie  officielle  des  documents  afférents  à  leur 
demande  en  France.  Toute  expédition  de  cette  nature  don- 
nera lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs;  les  frais 
de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

Art.  25.  —  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins  et  le 
catalogue  publiés  en  exécution  de  l'article  précédent  seront 
déposés  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
au  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  département,  où 
ils  pourront  être  consultés  sans  frais . 

Art.  26. —  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des 
descriptions  et  dessins  seront  déposés  au  Conservatoire 
royal  des  arts  et  métiers. 
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TITRE    III 
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Art.  27.  -    Les  étrangers  pourront  obtenir  en  Pi 

des  brevets  d'invention . 

Art.  28.  —  Les  formalités  et  conditions  déterm: 
la  présente  loi  seront  applicables  aux  brevets  demandés  ou 
délivrés  en  exécution  de  l'article  précédent. 

Art.  29.  —  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte 
déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra  obtenir  un  brevet  en 
France  ;  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder 
celle  des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger. 

TITRE  IV 

DES  NULLITÉS  ET  DÉCHÉANCES,  ET  DES  ACTIONS 
Y  RELATIVES 

Section  I. —  Des  nullités  et  déchéances. 

Art  .30.  —  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  déli- 
vrés dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas 
nouvelle  ; 

2°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'est  pas, 
aux  termes  de  l'article  3,  susceptible  d'être  brevetée  ; 

3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes,  méthodes, 
systèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  ou  pure- 
ment scientifiques,  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  applications 
industrielles  ; 

4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application  est  recon- 
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nue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
mœurs  ou  aux  lois  du  royaume,  sans  préjudice,  dans  ce 
cas  et  dans  celui  du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui 
pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit 
d'objets  prohibés  ; 

5°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indi- 
que frauduleusement  un  objet  autre  que  le  véritable  objet 
de  l'invention  ; 

6°  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante 
pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle  n'indique  pas 
d'une  manière  complète  et  loyale,  les  véritables  moyens  de 
l'inventeur. 

7°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'art.  18. 

Seront  également  nuls  et  de  nul  effet  les  certificats 
comprenant  des  changements,  perfectionnements  ou  addi- 
tions qui  ne  se  rattacheraient  pas  au  brevet  principal. 

Art.  31.  —  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  décou- 
verte, invention  ou  application  qui,  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande, 
aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exé- 
cutée. 

Art.  32.  (Modifié  par  la  loi  du  7  avril  1902).  —  Sera 
déchu  de  tous  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité 
avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée 
de  son  brevet. 

L'intéressé  aura,  toutefois,  un  délai  de  trois  mois  au 
plus  pour  effectuer  valablement  le  payement  de  son  annuité, 
mais  il  devra  verser,  eu  outre,  une  taxe  supplémentaire  de 
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5  francs,  s'il  effectue  le  payement  dam  le  premier  m< 
de  in  francs,  s'il  effectue  le  payement  dam  le  lecond  m 
et  de  ir>  francs,  s'il  effectue  Le  payement  dan-  le  troisii 

mois. 

Cette  taxe  supplémentaire  devra  être  acquitte»;  en  même 
temps  que  l'annuité  en  retard. 

2°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa 
découverte  ou  invention  en  France,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura 
cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à 
moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie 
causes  de  son  inaction. 

3°  (Modifié  par  la  loi  du  31  mai  1850).  Le  breveté  qui 
aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays 
étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son 
brevet. 

Néanmoins,  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics  pourra  autoriser  l'introduction  : 

1°  Des  modèles  de  machines  ; 

2°  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  destinés  à  des 
expositions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assenti- 
ment du  Gouvernement. 

Art.  33.  —  Quiconque,  dans  des  enseignes,  annonces, 
prospectus,  affiches,  marques  ou  estampilles,  prendra  la 
qualité  de  breveté  sans  posséder  un  brevet  délivré  confor- 
mément aux  lois,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet  anté- 
rieur ;  ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de 
breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots,  «  sans  ga- 
rantie du  Gouvernement  »,  sera  puni  d'une  amende  de  5  ) 
francs  à  1,000  francs. 
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En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  dou- 
ble. 

Section  II.  —  Des  actions  en  nullité  et  en  déchéance. 

Art.  3i.  —  L'action  en  nullité  et  l'action  en  déchéance 
pourront  être  exercées  par  toute  personne  y  ayant  intérêt. 

Ces  actions  ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  brevets  seront  portées  devant  les  tribunaux 
civils  de  première  instance. 

Art.  35.  —  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps 
contre  le  titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  ces- 
sionnaires  partiels,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  titulaire  du  brevet. 

Art.  36.  —  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires  par  les  arti- 
cles 405  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Elle  sera 
communiquée  au  procureur  du  Roi. 

Art.  37.  —  Dans  toute  instance  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  déchéance  absolue  d'un  brevet,  le 
ministère  public  pourra  se  rendre  partie  intervenante  et 
prendre  des  réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par  action 
principale  pour  faire  prononcer  la  nullité,  dans  les  cas 
prévus  aux  nos  2°,  4°  et  5°  de  l'article  30. 

Art.  38.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  37,  tous 
les  ayants  droit  au  brevet  dont  les  titres  auront  été  enre- 
gistrés au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  con- 
formément à  l'article  21,  devront  être  mis  en  cause. 

Art.  39.  —  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  absolue 
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d'un  brève!  Aura  été  prononcée  par  jugement  on  a 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  donné 

Ministre  de  l'agriculture  et  du  comn  b  la  nullité  ou 

la  déchéance  sera  publiée  dans  la  forme  déterminée  : 
l'article  14  pour  la  proclamation  des  brevets. 

TITRE  V 

DE   LA   CONTREFAÇON,   DES    POURSUITES    ET    DES    PEINES. 

Art.  40.  —  Toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté, 
soit  par  la  fabrication  de  produits,  soit  par  l'emploi  de 
moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet,  constitue  le  délit  de 
contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs. 

Art.  41.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé,  vendu 
ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  français 
un  ou  plusieurs  objets  contrefaits,  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  les  contrefacteurs. 

Art.  42.  —  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne 
pourront  être  cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  prononcé, 
outre  l'amende  portée  aux  articles  40  et  41,  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois . 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu, 
dans  les  cinq  années  antérieures,  une  première  condamna- 
tion pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  pourra  aussi 
être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un 
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employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établis- 
sement du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur,  s'étant  associé 
avec  un  ouvrier  ou  un  employé  du  breveté,  a  eu  connais- 
sance, par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au  brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra  être 
poursuivi  comme  complice. 

Art.  44.  —  L'article  463  du  code  pénal  pourra  être  appli- 
qué aux  délits  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  45.  —  L'action  correctionnelle,  pour  l'application 
des  peines  ci-dessus,  ne  pourra  être  exercée  par  le  minis- 
tère public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  46.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action 
pour  délit  de  contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui 
seraient  tirées  par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de 
la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions  relatives  à  la 
propriété  dudit  brevet. 

Art.  47.  —  Les  propriétaires  de  brevets  pourront,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  faire  procéder,  par  tous  huissiers,  à  la 
désignation  et  description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête,  et  sur  la 
représentation  du  brevet  ;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la 
nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  des- 
cription. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordonnance 
pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  qu'il  sera 
tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  procéder. 

Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger  bre- 
veté qui  requerra  la  saisie. 
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H  sera  laissé  copie  an  détenu  objeti  -  ou 

saisis,  tant  de  L'ordonnance  que  de  L'acte  constatant  le 
dépôt  du  cautionnement,  Le  cas  échéant;  Le  tout,  à  peine 
de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  48.  —  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu, 
soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle, 
dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  obj< 
saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefacteur,  receleur, 
introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou  description  sera  nulle 
de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourront  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  36. 

Art.  49.  —  La  confiscation  des  objets  reconnus  contre- 
faits, et,  le  cas  échéant,  celle  des  instruments  ou  usten- 
siles destinés  spécialement  à  leur  fabrication,  seront, 
même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  contre- 
facteur, le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant. 

Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du 
brevet,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts 
et  de  l'affiche  du  jugement,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES    ET  TRANSITOIRES 

Art.  50.  —  Des  ordonnances  royales,  portant  règlement 
d'administration  publique,  arrêteront  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  n'aura  effet 
que  trois  mois  après  sa  promulgation. 

Art.   51.  —  Des  ordonnances  rendues   dans   la  même 


forme  pourront  régler  l'application  de  la  présente  loi  dans 
les  colonies,  avec  les  modifications  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Art.  52.  —  Seront  abrogées,  à  compter  du  jour  où  la 
présente  loi  sera  devenue  exécutoire,  les  lois  des  7  janvier 
et  25  mai  1791,  celle  du  20  septembre  1792,  l'arrêté  du 
17  vendémiaire  an  vu,  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix, 
les  décrets  du  25  novembre  1806  et  25  janvier  1807,  et 
toutes  dispositions  antérieures  à  la  présente  loi  relatives 
aux  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfection- 
nement. 

Art.  53.  —  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et 
de  perfectionnement  actuellement  en  exercice,  délivrés 
conformément  aux  lois  antérieures  à  la  présente,  ou  pro- 
rogés par  ordonnance  royale,  conserveront  leur  effet  pen- 
dant tout  le  temps  qui  aura  été  assigné  à  leur  durée. 

Art.  54.  —  Les  procédures  commencées  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  seront  mises  à  fin  conformé- 
ment aux  lois  antérieures. 

Toute  action  soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité  ou 
déchéance  de  brevet,  non  encore  intentée,  sera  suivie 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  brevets  délivrés  antérieurement. 


ARRÊTÉ  du  21  octobre  1848  qui  règle 
l'application,  dans  les  colonies,  de  la  loi 
du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'inven- 
tion. 


LEGISLATION 
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Art.  1er.  — ■  La  loi  du  5  juillet  1844, sur  les  bre 

d'invention,  recevra  son  application   d 
partir  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Qniconqne  voudra  prendre,  dai  colo- 

nies, un  brevet  d'invention  devra  déposer,  en  fcripl 
dit-ion,  les  pièces  exigées  par  l'article  9  de  la  loi  précitée 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  l'Intérieur  ;  le   | 
verbal  constatant  ce  dépôt,  sera  dresse  sur  un  registre  à  ce 
destiné  et  signé  par  ce  fonctionnaire  et  par  le  demandeur, 
conformément  à  l'article  7  de  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  de  ce  pro- 
cès-verbal de  dépôt,  le  directeur  de  l'Intérieur  se  fera 
représenter  :  lu  le  récépissé  délivré  par  le  trésorier  de  la 
Colonie,  constatant  le  versement  de  la  somme  de  100  fr., 
pour  la  première  annuité  de  la  taxe  ;  2°  chacune  des  piè- 
ces, en  triple  expédition,  énoncées  aux  paragraphes  V  , 
2,  3  et  4  de  l'article  5  de  la  loi  de  1814.  Une  expéditicu 
de  chacune  de  ces  pièces  restera  déposée  sous  cachet  dans 
les  bureaux  de  la  Direction  pour  y  recourir  au  besoin  ; 
les  deux  autres  expéditions  seront  enfermées  dans  une 
seule  enveloppe  scellée  et  cachetée  par  le  déposant. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  de  chaque  colonie  devra, 
dans  le  plus  bref  délai,  après  l'enregistrement  des  deman- 
des, transmettre  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, par  l'entremise  du  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  l'enveloppe  cachetée  contenant  les  deux  expédi- 
tions dont  il  s'agit,  en  y  joignant  une  copie  certifiée  du 
procès- verbal,  le  récépissé  de  versement  de  la  première 
annuité  de  la  taxe,  et,  le  cas  échéant,  le  pouvoir  du  man- 
dataire. 
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Art.  5.  —  Les  brevets  délivrés  seront  transmis,  dans  le 
plus  bref  délai,  aux  titulaires,  par  l'entremise  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  des  cessions  de  brevets, 
dont  il  est  parlé  en  l'article  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
devra  s'effectuer  dans  les  bureaux  du  directeur  de  l'Inté- 
rieur .  Les  expéditions  des  procès- verbaux  d'enregistre- 
ment, accompagnées  des  extraits  authentiques  d'actes  de 
cession  et  de  récépissés  de  la  totalité  de  la  taxe  seront 
transmises  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
conformément  à  l'article  4  du  présent  arrête. 

Art.  7.  —  Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4,  7,  11 
et  22  de  la  loi  du  5  juillet  1844  seront  versées  entre  les 
mains  du  trésorier  de  chaque  colonie  qui  devra  faire  opé- 
rer le  versement  au  Trésor  public  et  transmettre  au  Minis- 
tre de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  par  la  même  voie, 
l'état  de  recouvrement  des  taxes. 

Art.  8.  —  Les  actions  pour  délits  de  contrefaçon  seront 
jugées  par  les  Cours  d'appel  dans  les  colonies.  Le  délai  des 
distances,  fixé  par  l'article  8  de  ladite  loi,  sera  modifié 
conformément  aux  ordonnances  qui,  dans  les  colonies, 
régissent  la  procédure  en  matière  civile. 


DÉCRET  du  5  juillet  1850  réglementant 
pour  l'Algérie  l'application  de  la  loi  du 
5  juillet  1844. 

Article  premier. —  La  loi   du  5   juillet  1844,  sur  les 
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brevet*  d'invention,  recevra  son  application  en  AL 
partir  de  l;i  promulgation  dn  présent  déci 

Art.  2.  —  Les    pi<  es   \>uv   l'articli  i   loi 

précitée  devront   être   déposées  en   triple   i  bion   au 

secrétariat  de  la  préfecture,  à  Alger,  Oran  ou  Constantine. 
Une  expédition  de  ces  pièces  restera  dépoe  cachet 

au  secrétariat  général  de  la  préfecture  où  le  dépôt  aura  été 
fait  pour  y  recourir  au  besoin,  les  deux  autres  expéditions 
seront  enfermées  dans  une  seule  enveloppe  scellée  et  cache- 
tée par  le  déposant,  pour  être  adressée  au  ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  3.  —  Le  préfet  devra,  dans  le  plus  bref  délai, 
après  l'enregistrement  des  demandes,  adresser  au  ministre 
de  la  Guerre,  qui  la  transmettra  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  (1),  l'enveloppe  cachetée  contenant 
les  deux  expéditions  dont  il  s'agit,  en  y  joignant  les  autres 
pièees  exigées  par  l'article  7  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 
Les  brevets  délivrés  seront  envoyés  par  le  ministre  du 
Commerce  au  ministre  de  la  Guerre,  qui  les  transmettra 
aux  préfets  pour  être  remis  aux  demandeurs . 

Art.  4.  —  Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4,  7,  11  et 
22  de  la  loi  du  5  juillet  1844  seront  acquittées  entre  les 
mains  du  trésorier-payeur  qui  les  versera  au  Trésor,  et  qui 
enverra  au  ministre  de  la  Guerre,  pour  être  transmis  au 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  un  état  de  re- 
couvrement des  taxes. 

Art.  5.  —  Les  actions  pour  délits  et  contrefaçons  seront 

(1)  D'après  le  décret  de  rattachement  du  26  août  1881,  l'envoi  des 
dcmandos  de  brevet  est  fait  directement  par  le  Gouvernour  général 
au  Ministère  du  Commerce 
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jugées  par  les  tribunaux  compétents  en  Algérie.  Le  délai 
des  distances  fixé  par  l'article  48  de  la  loi  du  5  juillet  1844 
sera  modifié  conformément  aux  lois  et  décrets  qui,  dans 
l'Algérie,  régissent  la  procédure  en  matière  civile. 


DÉCRET  du  24  juin  1893  rendant  appli- 
cables en  Indo-Chine  les  lois  des  5  juillet 
1844, 31  mai  1856  et  23  mai  1868,  sur  les 
brevets  d'invention. 

Article  premier.  —  La  loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  bre- 
vets d'invention, 

La  loi  du  31  mai  1856,  qui  modifie  l'article  32  de  la  loi 
précitée  du  5  juillet  1844, 

La  loi  du  23  mai  1868,  relative  à  la  garantie  des  inven- 
tions susceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique 
admis  aux  expositions  publiques, 

Sont  applicables  en  Indo-Chine  française,  sous  la  ré- 
serve des  modifications  suivantes  : 

Art.  2.  —  Quiconque  voudra  prendre  en  Indo-Chine  un 
brevet  d'invention  devra  déposer  en  triple  expédition  les 
pièces  exigées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
dans  les  bureaux  du  secrétariat  général  de  la  Cochinchine. 
à  Saï^on,  et  dans  ceux  de  la  résidence  supérieure  : 

Au  Cambodge,  à  Pnom-Penh; 

En  Annam,  à  Hué  ; 

An  Tonkin,  à  Hanoï. 

8, 


Le  procès-verbal  oonstatant  ce  dépôt  lera  dressé  sur  on 

registre  à  ce  destiné,  et  si]  ire  général  on 

le  résident   supérieur,  d'une  part,  et  le  demandeur,  de 

l'autre,  conformément  à  l'article  7  de  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  du  pr< 
verbal  de  dépôt,  le  secrétaire  général  ou  le  résident  s:. 
rieur  se  fera  représenter  : 

1°  Le  récépissé  constatant  le  versement  au  Trésor  de  la 
somme  de  100  francs  pour  la  première  annuité  de  la  taxe  ; 

2°  Chacune  des  pièces,  en  triple  expédition,  énoncées  aux 
paragraphes  1,  2,  3  et  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet 
1844  ; 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  pièces  restera  déposée 
sous  cachet  dans  les  bureaux  du  secrétariat  général  ou  de 
la  résidence  supérieure,  pour  y  recourir  au  besoin.  Les  deux 
autres  expéditions  seront  enfermées  dans  une  seule  enve- 
loppe scellée  et  cachetée  par  le  déposant. 

Art.  4. —  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes, 
le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  devra,  dans  les 
trente  jours  de  la  date  du  dépôt,  transmettre  au  départe- 
ment du  Commerce  et  de  l'Industrie,  par  l'entremise  du 
ministre  chargé  des  Colonies,  l'enveloppe  cachetée  conte- 
nant les  deux  expéditions  dont  il  s'agit,  en  y  joignant  une 
copie  certifiée  du  procès-verbal,  le  récépissé  du  versement 
de  la  première  annuité  de  la  taxe  et,  le  cas  échéant,  le 
pouvoir  du  mandataire. 

Art.  5.  —  Les  brevets  délivrés  seront  transmis,  dans  le 
plus  bref  délai,  aux  titulaires,  par  l'entremise  du  ministre 
chargé  des  colonies. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  des  cessions  de  brevets  dont  il 
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est  parlé  en  l'article  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  devra 
s'effectuer  dans  les  bureaux  du  secrétariat  général  ou  de  la 
résidence  supérieure. 

lies  expéditions  des  procès -verbaux  d'enregistrement, 
accompagnées  des  extraits  authentiques  d'actes  de  cession 
et  des  récépissés  de  la  totalité  de  la  taxe,  seront  transmises 
au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  conformément 
à  l'article  4  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4, 7, 11  et 
22  de  la  loi  du  5  juillet  1844  seront  versées  entre  les  mains 
du  trésorier-payeur,  qui  devra  faire  opérer  le  versement  au 
Trésor  public  et  transmettre  au  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  par  la  même  voie,  l'état  des  recouvrements 
des  taxes. 

Art.  8.  —  Les  actions  pour  délits  de  contrefaçon  se- 
ront jugées  par  les  tribunaux  correctionnels  de  l'Indo- 
Chine. 

Le  délai  des  distances  fixé  par  l'article  48  de  ladite  loi 
sera  modifié  conformément  aux  textes  qui  régissent  en 
Indo-Chine  la  procédure  en  matière  civile. 

Art.  9.  —  En  général,  les  attributions  conférées  aux 
préfets  et  aux  sous-préfets  par  les  lois  sus-visées  des  5  juil- 
let 1844,  31  mai  1856  et  23  mai  1868,  seront  exercées  : 
en  Cochinchine  par  le  secrétaire  général  ;  au  Cambodge,  en 
Annam  et  au  Tonkin  par  le  résident  supérieur. 
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DECRET  du  28  octobre  1902  rendant  ap- 
plicables à  Madagascar  les  lois  des  5  juil- 
let 1844,  31  mai  1856,  23  mai  1868  et 
7  avril  1902  surles  brevets  d  invention. 

Art.  1er.  —  La  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets 
d'invention  ; 

La  loi  du  4  mai  1850,  qui  modifie  l'article  32  de  la  loi 
précitée  du  5  juillet  1844  ; 

La  loi  du  23  mai  18G8,  relative  à  la  garantie  dea  inven- 
tions susceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabri- 
que admis  aux  expositions  publiques  ; 

La  loi  du  7  avril  1902,  portant  modification  de  divers 
articles  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'inven- 
tion. 

Sont  rendues  applicables  dans  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  dépendances  sous  réserve  des  modifications  sui- 
vantes. 

Art.  2.  —  Quiconque  voudra  prendre  à  Madagascar  un 
brevet  d'invention,  devra  déposer  en  triple  expédition  les 
pièces  exigées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1844 
dans  les  bureaux  du  gouvernement  général  à  Tananarive. 

Le  procès- verbal  constatant  ce  dépôt  sera  dressé  sur  on 
registre  à  ce  destiné  et  signé  par  le  secrétaire  général,  d'une 
part,  et  le  demandeur,  d'autre  part,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  de  ladite  loi. 

Art.  3.  —  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  du  procès - 
verbal  de  dépôt,  le  secrétaire  général  se  fera  représenter  : 

1°  Le  récépissé  constatant  le  versement  au  Trésor  de  la 
somme  de  100  francs  pour  la  première  annuité  de  la  taxe  ; 
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2°  Chacune  des  pièces  en  triple  expédition  énoncées  aux 
paragraphes  1,  2,  3  et  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet 
1844. 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  pièces  restera  dépo- 
sée dans  les  bureaux  du  gouvernement  général  pour  y  re- 
courir au  besoin.  Elle  sera  placée  sous  pli  cacheté  par  le 
.  demandeur . 

Les  deux  autres  expéditions  seront  enfermées  dans 
une  seule  enveloppe  scellée  et  cachetée  par  le  déposant. 

Art.  4. —  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  demandes, 
le  gouverneur  général  de  Madagascar  devra,  dans  le  plus 
bref  délai  et  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  de  la  date 
du  dépôt,  transmettre  au  département  du  commerce  et  de 
l'industrie,  par  l'entremise  du  ministre  des  Colonies,  l'en- 
veloppe cachetée  contenant  les  deux  expéditions  dont  il 
s'agit,  en  y  joignant  une  copie  certifiée  du  procès-verba', 
le  récépissé  du  versement  de  la  première  annuité  de  la  taxe 
et,  le  cas  échéant,  le  pouvoir  du  mandataire. 

Art.  5.  —  Les  brevets  délivrés  seront  transmis  dans  le 
plus  bref  délai,  aux  titulaires,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre des  Colonies. 

Art.  6.  —  L'enregistrement  des  cessions  de  brevet,  dont 
il  est  parlé  à  l'article  20  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
devra  s'effectuer  dans  les  bureaux  du  gouvernement  gé- 
néral. 

Les  expéditions  de  procès-verbaux  d'enregistrement,  ac- 
compagnées des  extraits  authentiques  d'actes  de  cession  et 
des  récépissés  delà  totalité  de  la  taxe,  seront  transmises  au 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  conformément  à 
Tarticle  4  du  présent  décret. 
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Art.  7.  —  Les  taxes  prescrites  par  les  arti  b7  de  la 

loi  du  5  juillet  1*11  et  par  L'article  i"  de  la  loi  du  7  avril 
1902  modifiant  et  complétant  les  articles  il  et  32  de  la  loi 
du  5  juillet  1844  et  (Je  la  loi  du  81  mai  i 

entre  les  mains  du  trésorier-payeur  qui  devra  fuir 
versement  au  Trésor  public  et  transmettre  au  m  du 

Commerce  et   de  l'Industrie   l'état  de  recouvrement 
taxes. 

Art.  8. —  Les  actions  pour  délits  de  contrefaçon  seront 
déférées  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  jus- 
tices de  paix  à  compétence  étendue  jugeant  correctionnel- 
lement. 

Art.  9.  —  Les  affaires  seront  instruites  et  jugées  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  matières  sommaires  par  les  articles 
404  et  suivants  du  code  de  procédure  civile.  Elles  seront 
communiquées  au  procureur  de  la  République  ou  à  l'officier 
du  ministère  public  près  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue. 

Art.  10. —  Les  propriétaires  de  brevet  pourront,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  de  première  instance 
ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  faire  procéder 
par  tous  les  huissiers  à  la  désignation  et  description 
détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  con- 
trefaits. 

Art.  11 . —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets  par  les  lois  sus-visées  des  5  juillet  18 14, 31  mai 
1856, 23  mai  1868  et  7  avril  1902  seront  exercées  à  Mada- 
gascar par  le  secrétaire  général. 


27 


ARRETE  du  11  août  1903  relatif  aux 
demandes,  descriptions  et  dessins,  à  la 
délivrance  et  à  l'impression  des  brevets 
dinvention. 

Le  ministre  du  Commerce, 
de  V Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes. 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902,  modifiant  les  articles  11,  24 
et  32  de  ladite  loi  ; 

Vu,  notamment,  l'article  6  et  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 24  (nouveau)  qui  est  ainsi  conçu  : 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  dé- 
terminera :  1°  les  conditions  de  forme,  dimensions  et  ré- 
daction que  devront  présenter  les  descriptions  et  dessins, 
ainsi  que  les  prix  de  vente  des  fascicules  imprimés  et  les 
conditions  de  publication  du  catalogue  ;  2°  les  conditions 
à  remplir  par  ceux  qui,  ayant  déposé  une  demande  de  brevet 
en  France  et  désirant  déposer  à  l'étranger  des  demandes 
analogues  avant  la  délivrance  du  brevet  français,  voudront 
obtenir  une  copie  officielle  des  documents  afférents  à  leur 
demande  en  France.  Toute  expédition  de  cette  nature 
donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe  de  25  francs  ;  les 
frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'im- 
pétrant . 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  3  septembre  1901,  31  mai 
et  31  décembre  1902  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  technique  de   l'Office  na- 
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tioiial  de  la  propriété  Industrielle,  eu  date  du  il  juillet 

190:5. 

Sur  Le  rapport  du  directeur  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Arrête  : 
Article  premier.  —  Les  descriptions  et  les  dessins  ann< 
aux  demandes  de  brevets  d'invention  et  de  certificats  d'ad- 
dition, conformément  aux  articles  5,  6  et  16  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  seront  fournis  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  constituera  l'original,  l'autre  le  duplicata. 

Art.  2.  —  Les  descriptions  seront  rédigées  correcte- 
ment en  langue  française,  aussi  brièvement  que  possible, 
sans  longueurs  ni  répétitions  inutiles.  Elles  devront  avoir 
le  caractère  d'une  notice  impersonnelle.  Elles  seront  écrites 
à  l'encre  ou  imprimées  en  caractères  nets  et  lisibles  sur 
un  papier  de  format  uniforme,  de  33  centimètres  de  hau- 
teur sur  21  centimètres  de  largeur,  avec  une  marge  de 
4  centimètres.  Elles  ne  seront  écrites  ou  imprimées  (ori- 
ginal et  duplicata),  que  sur  le  recto  de  la  feuille. 

Elles  ne  se  référeront  qu'aux  figures  du  dessin  sans  ja- 
mais mentionner  les  planches. 

2°  Les  descriptions  ne  devront  pas  dépasser  cinq  cents 
lignes  de  cinquante  lettres  chacune,  sauf  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  nécessité  d'un  plus  long  développement 
serait  reconnue  par  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle, sur  l'avis  de  la  Commission  technique. 

3°  Afin  d'en  assurer  l'authenticité,  les  divers  feuillets  de 
la  description,  solidement  réunis  par  le  côté  gauche,  se- 
ront numérotés  dans  le  haut,  en  chiffres  arabes,  du  pre- 
mier au  dernier  inclusivement,  et  chacun  d'eux  sera  para- 
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phé  dans  le  bas.  Le  nombre  de  feuillets  dont  elle  se 
compose  sera  mentionné  et  certifié  à  la  fin  de  la  descrip- 
tion .  Les  renvois  en  marge  devront  être  également  para- 
phés. Leur  nombre  ainsi  que  celui  des  mots  rayés  comme 
nuls  sera  certifié  à  la  fin  de  la  description. 

4°  Aucun  dessin  ne  devra  figurer  dans  le  texte  ni  en 
marge  des  descriptions. 

5°  L'en-tête  delà  description  sera  libellé  conformément 
au  tableau  A  annexé  au  présent  arrêté. 

6°  Le  titre  de  l'invention  doit  être  très  exactement  re- 
produit sur  la  requête,  le  pouvoir  s'il  y  en  a  un,  la  des- 
cription et  le  récépissé  de  la  recette. 

Il  sera  une  désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet 
de  l'invention. 

7°  La  description  débutera,  s'il  y  a  lieu,  par  un  préam- 
bule qui  sera  un  exposé  aussi  clair  et  concis  que  possible 
de  ce  qui  constitue  l'invention. 

Elle  doit  être  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention 
et  indiquer,  d'une  manière  complète  et  loyale,  les  véri- 
tables moyens  de  l'inventeur. 

8°  Les  lettres  ou  chiffres  de  référence  devront,  dans  la 
description,  se  suivre  dans  leur  ordre  normal. 

Les  figures  des  dessins  devront  être  indiquées  dans  leur 
ordre  normal. 

9°  Sous  le  titre  de  Résumé,.]*  description  sera  terminée 
par  un  résumé  aussi  concis  que  possible  des  points  carac- 
téristiques de  l'invention.  Ce  résumé  comportera  renoncé 
succinct  du  principe  fondamental  de  l'invention,  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  points  secondaires  qui  la  caractérisent. 
Le  résumé  sera  énonciatif  et  non  descriptif. 

LEGISLATION  3 


lo"  Si  au  cours  de  la  description,  il  est  fait  mention  de 
brevets  antérieurs,  français  ou  étrangers,  ils  - 

par  leur  date  de  dépôt,  par  leur  QUE  'ori- 

gine. Si  lesdits  brevets  ce  sont  p  >re  délii 

ront  désignés  par  leur  date   de   dépôt  et  par  le  titre  d< 
l'invention. 

Art.  3.  —  La  description  de  L'invention  devra  être  li- 
mitée à  un  seul  objet  principal  avec  ]•■  s  de  détail 
qui  le  constituent  et  les  applications  qui  auront  été  indi- 
quées. 

S'il  est  reconnu  qu'une  description  n'est  pas  limitée  à 
une  seule  invention,  l'Office  national  de  la  propriété  in- 
dustrielle pourra,  sur  l'avis  de  la  Commission  technique. 
autoriser  le  demandeur  à  restreindre  sa  demande  à  un  seul 
objet  principal. 

Art.  4.  —  1°  Les  dessins  seront  exécutés  selon  les  règles 
du  dessin  linéaire,  sans  grattage  ni  surcharge,  sur  des 
feuilles  de  papier  ayant  les  dimensions  suivantes  :  33  cen- 
timètres de  hauteur  sur  21  centimètres  ou  42  centimètres 
de  largeur,  avec  une  marge  intérieure  de  2  centimètres,  de 
sorte  que  le  dessin  soit  compris  dans  un  cadre  de  20  cen- 
timètres sur  17  centimètres,  ou  29  centimètres  sur  38  cen- 
timètres. Ce  cadre  devra  être  constitué  par  un  trait  unique 
de  un  demi-millimètre  d'épaisseur  environ. 

2°  Dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  représenter 
l'objet  de  l'invention  par  des  figures  pouvant  tenir  dans 
un  cadre  de  29  sur  38  centimètres,  le  demandeur  aura  la 
faculté  de  subdiviser  une  même  figure  en  plusieurs  parties 
dont  chacune  sera  dessinée  sur  une  feuille  ayant  les  di- 
mensions ci-dessus  déterminées  :  la  section  des  figures  sera 
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indiquée  par  des  lignes  de  raccordement  munies  de  lettres 
ou  chiffres  de  référence.  Lorsque  le  demandeur  usera  de 
cette  faculté,  il  devra  fournir  (dans  un  cadre  de  dimen- 
sions réglementaires)  une  figure  d'ensemble  de  l'objet  de 
l'invention  où  seront  tracées  les  lignes  de  raccordement 
des  figures  partielles. 

3°  Les  figures  seront  numérotées,  sans  interruption,  de 
la  première  à  la  dernière,  à  l'aide  de  chiffres  arabes  très 
correctement  dessinés,  précédés  des  lettres  Fig. 

4°  Les  planches  seront  numérotées  en  chiffres  romains. 
Les  chiffres  seront  placés  en  dehors  du  cadre.  Exemple  : 
PL  I.  S'il  n'y  a  qu'une  planche,  on  indiquera  «  Planche 
unique  ». 

5°  On  inscrira  très  lisiblement,  en  tête  de  chaque  plan- 
che en  dehors  du  cadre,  savoir  :  à  gauche,  la  mention  Bre- 
vet n°...  ;  au  milieu,  le  nom  de  l'inventeur  ;  à  droite,  le 
numéro  d'ordre  de  chaque  planche,  et  le  nombre  de  plan- 
ches en  chiffres  arabes.  Exemple  :  PI.  IV.  5. 

6°  Le  duplicata  sera  tracé  à  l'encre,  en  traits  réguliers, 
pleins  (continus  ou  pointillés)  et  parfaitement  noirs,  sur 
papier  bristol  ou  autre  papier  complètement  blanc,  fort  et 
lisse,  permettant  la  reproduction  par  un  procédé  dérivé 
de  la  photographie.  Aucunes  teintes  plates,  ombres  ou 
lavis,  ne  devront  être  apposées  ;  les  coupes  seront  indiquées 
par  des  hachures  très  régulières,  suffisamment  espacées  et 
accentuées  pour  se  prêter  à  la  réduction  visée  par  l'alinéa  10, 
ci-après. 

Les  surfaces  convexes  ou  concaves  pourront  être  ombrées 
au  moyen  de  traits  horizontaux  ou  verticaux  parallèles 
plus  ou  moins  espacés. 
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7"  L'original  pourra  être  exécuté  but  toile  on  sur  p 
et  porter  des  teintes. 

8°  lies  lettresde  référence  et  le  mot  Fig.  pi»  at  le 

Quméro  de  chaque  figure,  devront  être  do  type  dei  cai 
tères  latins  d'imprimerie.    Les   mêmes  pièces  seront  à 
gnéespar   les   mêmes  Lettres   on  chiffres  dans  ton! 
figures. 

Une  même  lettre  ou  un  même  chiffre  ne  pourra 
signer  des  pièces  différent' 

!)"  Le»  dessins  annexés  à  une  demande  de  brevet  ou  de 
certificat  d'addition  ne  pourront  comprendre  plus  de  dix 
feuilles  du  grand  ou  du  petit  format,  sauf  dans 
exceptionnels  où  l'utilité  d'un  plus  grand  nombre  de  plan- 
ches serait  reconnue  par  l'Office  national  sur  l'avis  de  la 
Commission  technique. 

10°  L'échelle  employée  sera  suffisamment  grande  pour 
qu'il  soit  possible  de  reconnaître  exactement  l'objet  de 
l'invention,  et  les  dessins  dans  tous  leurs  détails,  sur  une 
reproduction  réduite  aux  deux  tiers  de  leur  grandeur. 

L'échelle  ne  sera  pas  mentionnée  ni  figurée  sur  les 
dessins. 

11°  Les  dessins  ne  contiendront  aucune  légende  ou  indi- 
cation, timbre,  signature  ou  mention  d'aucune  sorte  autre 
que  le  numéro  des  figures  et  les  lettres  ou  chiffres  de  réfé- 
rence, dont  la  hauteur  sera  de  3  à  8  millimètres.  On  ne 
devra  employer  que  des  caractères  latins.  Les  lettres  ou 
chiffres  de  références,  qui  devront  être  de  dimensions  uni- 
formes et  très  correctement  dessinés,  pourront  être  pour- 
vus d'un  exposant,  dans  des  cas  exceptionnels.  Ils  seront 
rejetés  en  dehors  des  figures  et  des  lignes,   auxquelles  on 
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les  raccordera  par  des  attaches.  Les  lignes  de  coupe  et  de 
raccordement  seront  indiquées  par  des  lettres  ou  chiffres 
semblables  : 

AA.B  13.  a  a  b  b.  1  1.  2  2. 
Les  caractères  grecs  pourront    être  employés  pour  dési- 
gner des  angles. 

12°  Les  diverses  figures,  séparées  les  unes  des  autres  par 
un  espace  de  1  centimètre  environ,  devront  être  disposées 
de  façon  que  le  dessin  puisse  toujours  être  lu  dans  le  sens 
de  la  hauteur  de  33  centimètres,  ainsi  que  les  lettres, 
chiffres  et  indications  des  figures. 

Lorsqu'une  figure  se  composera  de  plusieurs  parties 
détachées,  elles  devront  être  réunies  par  une  accolade. 

13°  Les  légendes  reconnues  nécessaires  par  les  deman- 
deurs pour  l'intelligence  de  leurs  dessins,  seront  placées 
dans  le  corps  de  la  description.  A  titre  d'exception,  il  est 
néanmoins  permis  de  faire  figurer  certaines  mentions  sur 
les  dessins,  quand  elles  sont  indispensables  pour  en  faciliter 
la  compréhension  (telles  que  eau,  gaz,  vapeur,  ouvert, 
fermé,  ligne  de  terre,  etc.),  mais  aucune  indication  ne 
devra  être  écrite  en  langue  étrangère. 

14°  Les  dessins  seront  remis,  lors  du  dépôt,  à  plat,  entre 
deux  feuilles  de  carton  fort,  de  manière  à  être  exempts  de 
plis  ou    de    cassures. 

Art.  5.  — L'original  et  le  duplicata  de  la  description  et 
des  dessins  seront  signés  par  le  demandeur  ou  son  manda- 
taire. En  ce  qui  concerne  les  dessins,  la  signature  sera 
placée  au  dos  des  planches.  Il  en  sera  de  même  des  dési- 
gnations «  original  »  et  «  duplicata  ».  Le  nom  du  deman- 
deur et  de  son  mandataire,  s'il  y  a  lieu,  devra  y  être  men- 
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tionnéd'une  façon  très  lisible  aprèi  la   signature*  Le  du  • 

plicata  sera,  en  outre,  sous  la  responsabilité  du 
certifié  conforme  à  l'original. 

La  description  et  les  dessina  ne  porteront  anonne  d 
Le  mandataire  fera  précéder  sa  signature  de  l'indication 
«  par  procuration  de  M....  »  ou  de  «  parprocuration  de  la 
Société....  » 

Art.  G. —  1°  La  demande  de  brevet  d'invention  ou  de 
certificat  d'addition  devra  être  datée  et  indiquer,  outre 
leurs  noms  et  prénoms,  la  nationalité  des  demandeur*  et  le 
pays  dans  lequel  ils  résident  au  moment  du  dépôt,  si  ce 
pays  est  différent  de  celui  de  la  nationalité. 

Le  demandeur  devra  indiquer  son  adresse  exacte  ;  s'il  a 
constitué  un  mandataire,  il  fera  élection  de  domicile  chez 
son  mandataire  ;  toutefois,  l'adresse  exacte  du  demandeur 
sera  indiquée  dans  la  demande. 

2°  Elle  devra  indiquer  la  date  du  premier  dépôt  fait  à 
l'étranger  et  lé  pays  dans  lequel  il  a  eu  lieu,  lorsque  le  de- 
mandeur voudra  être  au  bénéfice  de  ce  dépôt. 

3°  Le  bordereau  des  pièces  annexées  à  la  demande  devra 
mentionner  le  nombre  de  pages  de  la  description  et  le 
nombre  des  planches  de  dessin  déposées. 

4°  La  demande  et  le  bordereau  seront  établis  sur  une 
feuille  depapier  de  33  centimètres  sur  21  centimètres,  con- 
formément au  tableau  B  annexé  au  présent  arrêté. 

5°  La  description,  lesdessinsannexés,lademandeet  le  bor- 
dereau des  pièces  seront  déposés  dans  une  enveloppe  fermée  : 
une  copie  du  bordereau  sera  reproduite  sur  l'enveloppe. 

Art.  7.  —  Quand  le  demandeur  voudra  que  la  délivrance 
de  son  brevet  d'invention  ou  de  son    certificat  d'addition 
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n'ait  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du  dépôt  de  sa  demande, 
conformément  au  paragraphe  7  de  l'article  11  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1902,  cette 
réquisition  devra  être  formulée  d'une  façon  expresse  et  for- 
melle et  à  l'encre  rouge  dans  la  demande  ;  elle  devra,  en 
outre,  être  reproduite  sur  la  face  et  au  dos  de  l'enveloppe 
et  signée  par  le  demandeur  ou  son  mandataire. 

Art.  8.  —  Avant  la  délivrance,  toute  demande  de  bre- 
vet ou  de  certificat  d'addiiion  pourra  être  retirée  par  son 
auteur,  s'il  le  réclame  par  écrit.  Les  pièces  déposées  lui 
seront  restituées.  S'il  présente  cette  requête  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  partir  du  dépôt,  la  taxe  versée  lui  sera  rem- 
boursée. Ce  délai  expiré,  la  taxe  restera  acquise  au  Trésor. 

Toutefois,  celui  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  ci-après,  aura  réclamé  une  copie  officielle  des  pièces 
déposées  à  l'appui  de  sa  demande,  ne  pourra  plus  retirer 
celle-ci. 

Art.  9.  —  1°  Lorsque  la  demande  d'un  brevet  aura  été 
reconnue  régulière,  ce  brevet  sera  délivré  par  un  arrêté  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  constatant  la  ré- 
gularité de  ladite  demande.  Dès  que  l'arrêté  aura  été  rendu 
il  en  sera  donné  avis  au  demandeur  ou  à  son  mandataire, 
par  l'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  qui  trans- 
mettra en  même  temps  les  pièces  à  l'Imprimerie  nationale, 
pour  qu'elles  soient  imprimées,  conformément  à  l'article  :  1 
de  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifiée  par  la  loi  du  7  avril 
1902.  Cet  avis  contiendra  l'indication  de  la  date  de  l'arrêté, 
du  numéro  donné  au  brevet,  et  du  titre  de  l'invention.  11 
sera  procédé  de  même  pour  les  certificats  d'addition . 

2°  Lorsque  la  description  et  les   dessins  du   brevet  ou 
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certificat  d'addition  seront  imprimés,  une  ampliatioo 
l'arrêté   ministériel    précité,  à    laqui    i  nu 

exemplaire  impriméde  la  description  -in-  dépo- 

sés, seraexpédiée  an  demandeur  :  ;i  partir  dn  joui-  di 
expédition,  la  description  et  les  dessini  imprimés  pourronl 
être  consultés  Bans  fi*ais  ;ï  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle!  et  dans  les  préfectures. 

3°  Le  titulaire  du  brevet  aura  un  délai  de  trois  m< 
dater  de  la  remise  de  cette  ampliation,  pour  Bignaler  à 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle  les  erreurs  on 
inexactitudes  qui  auraient  pu  Be  produire  dans  l'impression 
de  sa  description  ou  de  ses  dessins;  passé  ce  délai,  aucune 
réclamation  ne  sera  admise. 

Art.  10.  —  Si,  avant  l'impression  de  son  brevet  on  cer- 
tificat d'addition,  le  demandeur  désire  obtenir  une  copie 
officielle  delà  description  déposée  par  lui,  il  devra  en  faire 
la  demande  et  produire  en  même  temps  un  récépissé  co:  - 
tatant  le  versement  dans  une  Recette  des  finances  d'une 
taxe  de  25  francs  s'il  s'agit  d'un  brevet  d'invention,  et  de 
20  francs  s'il  s'agit  d'un  certificat  d'addition. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de 
l'impétrant. 

Art.  11.  —  Le  prix  maximum  de  vente  de  chaque  fas- 
cicule imprimé  des  descriptions  et  des  dessins  de  brevets 
d'invention  ou  certificats  d'addition  est  fixé  à  1  franc. 

Art.  12.  —  1°  Les  descriptions  et  les  dessins  qui  ne 
seraient  point  exécutés  dans  les  conditions  prescrites  par 
le  présent  arrêté  seront  renvoyés  au  demandeur,  avec  invi- 
tation d'avoir  à  fournir  de  nouvelles  pièces  régulières  dans 
le  délai  d'un  mois. 
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2°  Il  ne  pourra  être  apporté  aux  descriptions  et  dessins, 
sous  peine  de  rejet,  aucune  modification  qui  serait  de  na- 
ture à  augmenter  l'étendue  et  la  portée  des  inventions. 

3°  Un  exemplaire,  conservé  par  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle,  servira  à  vérifier  la  concordance  entre 
les  documents  successivement  produits. 

4°  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  répondrait  pas  audit 
avis  dans  le  délai  imparti,  la  demande  de  brevet  d'inven- 
tion ou  de  certificat  d'addition  sera  rejetée  conformément 
à  l'article  12  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

5°  En  cas  de  nécessité  justifiée,  le  délai  accordé  au  dépo- 
sant pourra  être  augmenté  sur  sa  demande. 

Art.  13.  —  Aucune  demande  de  brevet  d'invention  ou 
de  certificat  d'addition  ne  pourra  être  rejetée  comme  irré- 
gulière pour  infraction  aux  prescriptions  du  présent  arrêté, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  rédaction  de  la  descrip- 
tion et  de  l'établissement  des  dessins,  qu'après  un  avis  con- 
forme de  la  Commission  technique  de  l'Office  national  de 
la  propriété  industrielle,  le  demandeur  ou  son  mandataire 
préalablement  entendu  en  ses  explications  ou  dûment 
appelé  devant  ladite  Commission. 

Art.  14.  —  Les  présentes  dispositions  seront  applicables 
aux  demandes  de  brevets  d'invention  et  de  certificats 
d'addition,  dont  le  dépôt  sera  effectué  un  mois  après  la  date 
du  présent  arrêté. 

Art.  15-  —  L'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1902 
est  abrogé,  sauf  l'article  16. 

Art.  16.  —  Le  directeur  de  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

3. 


Tableau   A 


MÉMOIRE  DESCRIPTIF  DÉPOSÉ  A   [/APPUI   D'UNE  DEMANDE 


DE 


MEVKT    imVKNTION 


DR 

Dl  M  A  Mil'    i  i: 


ANS 


PAR 


(Ici  le  nom  ou  les  noms  du  ou  des  demandeurs), 

POUR 

(Ici  le  titre  de  l'invention). 


S'il  s'agit  d'un  Certificat  d'addition,  Ven-téte  de  la 

description  sera  libellé  comme  suit  : 

MÉMOIRE  DESCRIPTIF  DÉPOSÉ  A  L'APPUI  D'UNE  DEMANDE 

d'un  1er  (2%  3e) 

CERTIFICAT   D'ADDITION 


O    DATE  DU 


190 


AU    BREVET    d'iNVENTION    DU  80US  LE   N 

(Date  de  dé] 


PAR 


(Ici  lo  nom  ou  les  noms  du  ou  des  demandeurs). 

POUR 

(Ici  lo  titre  du  brovet). 


Tableau   B. 


Demande  d'un 


Brevet    d'invention 


A  Monsieur  le  Ministre  du  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE, 

Monsieur  le  Ministre, 

[    Nom         _^___ 

\    Prénoms 

j    Adre 

-V..  ,  :. 


Inventeur 


•esse 


Nationalité 

l'honneur  de  vous  adresser  la  demande  d'un 

Brevet  d'invention  de  quinze  années. 


Titre 


(    pour_ 


Convention 
Internationale 


.1  celte  demande  sont  annexés,  suivant  le  bordereau 
ci-dessous  détaillé, 

/"  ï'n  mémoire  descriptif  en  double  expédition  : 
2"  dessin  en  double  expédition 

(Indiquer,  s'il  y  a  lieu,  la   date   du   premier  dépôt  et  le  pays  dans  lequel  il 
a  été  effectué). 


Ajournement 

de  la  délivrance  à    I      (Indiquer  si  le  brevet  doit  être  délivré  de  suite  ou  dans  un  an,    ;'i  compter 
un  an  i         du  jour  du  dépôt  de  la  demande). 

BORDEREAU    des    PIÈCES  DÉPOSÉES 
Conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  184  i 

1°  Mémoire  descriptif  :  Original     (  pages] 1 

2°       —  —  Duplicata  (      »       pages) 1 

3°  Dessin  :  Original    (••-•  planche    ) 

4°      —       Duplicata  f      »       planche    ) 

5»  Demande  adressée  à  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce  et 

de  l'Industrie 1 


Total 


Veuille^  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

(Date)  : 


(SiGNATum-)  : . 

A   Monsieur  le  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes 
et  des   Télégraphes. 

Office  National  de  la  Propriété  industrielle 

_,  .,    ..         ,    ,        ,     ,  X    li    --  Si  la  demande  est  nré 

"  des  Arts  '  mandataire,  ,1  écrira  avant  le  nom  du 

demandeur    «    AU    NOM  ET    COMME  MAN- 
DATAIRE   iiE    9.    Le    mandataire    devra 
PâriS  f3e  &TT.Ï  indiquer  soa  adresse. 


et  Métiers 
292,  rue  Saint-Martin 


TABLEAU    SYNOPTIQUE 

1)1    s 

SES  FORMALITÉS  A  uMIIVEII 


POUR 

l'établi ssemenl   des  pièces    d'une  demandé    de   Brevet   d'invention 

ou   de    CERTIFICAT    D'ADDITION 


Demande 


Demande  conforme  au  modèle 

datée 
Nom,  prénoms  du  demandeur  très  lisiblement  écrits 
Nationalité 

résidence  réelle  (adresse  exacte) 
Titre  sommaire  et  précis  de  l'objet  de  l'invention 

reproduit  exactement  sur  toutes  les  pièces  ; 

exclusion  des  dénominations  de  fantaisie  ; 
Durée  du  brevet 

Date  et  pays  du  premier  dépôt  fait  à  l'étranger  (s'il  y  a  lieu) 
Réquisition  d'ajournement  (à  l'encre  rouge)   "s'il  y  a  lieu 

Bordereau 

Bordereau  conforme  au  modèle 

Nombre  de  pages  de  la  description  (original,  duplicata) 
Nombre  des  planches  de  dessins  (original,  duplicata) 
Copie  sur  l'enveloppe  fermée 
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Description 

Original  et  duplicata  ; 

sur  recto  de  la  feuille  seulement  ; 

écrite  ou  imprimée  à  l'encre  ; 

caractères  nets  et  lisibles  ;  £  ^ 

feuillets  de  21  X  33  c/m  ;  —      £?    X  J  ^ 

solidement  réunis  par  le  côté  gauche  ; 

numérotés  en  haut  du  premier  au  dernier,   en   chiffres 
arabes  ; 

paraphés  au  bas  ; 

totalisés  et  certifiés  à  la  fin  de  la  description  ; 

marge  effective  de  0.04  c/m. 
Titre  sommaire  et  précis  ; 
Préambule  très  concis  (s'il  est  nécessaire  à  l'intelligence 

de  la  description)  ; 
Description  limitée  à  un  seul  objet  principal  ; 

suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention  ; 

forme  impersonnelle  ; 

correctement  écrite  en  langue  française  ; 

sans  aucune  dénomination  de  poids  ou  de  mesures  ou 
autre  expression  étrangère  ; 

aussi  concise  que  possible  sans  longueurs  ni  répétitions 
inutiles  ; 

maximum  :  25,000  lettres  ; 

sans  croquis  dans  le  texte  ni  en  marge  ; 

référence  aux  figures  seulement  ; 

mention  des  figures  dans  leur  ordre  normal  ; 

mention  des  lettres  et  chiffres  de   référence  dans  leur 
ordre  normal  ; 
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résumé  très  bref,  énonciatif  et  non  descriptif  ; 

renvois  et  adjonction-  paraphée  BD  D 

totalisés  >.,„,,, 

,.n  ,     \  a  la  fin  de  la  description  ; 
certifies  )  ' 

mots  rayés  nuls  et  suppressions  paraphés  ; 
,.fi.     ^  à  la  fin  de  la  description  ; 

Signature.  —  Nom  du  demandeur  (et  du  mandataire,  s'il 
y  a  lieu),  très  lisiblement  écrit  après  la  signature  ; 
nom  du  mandataire  précédé  de  l'indication  :    Par  pro- 
curation de  M. 

Duplicata  certifié  conforme  à  l'original  ; 

Description  non  datée. 

Dessins 

Tracés  d'après  les  règles  du  graphique  technique  ; 
sans  grattages  ni  surcharges  ; 
/  3  >  Si,  feuille  de  0,33  c/m  X  0,21  c/m  ou  0,33  c/m  X  0,42  c/m 

/  3  *:  j  (,1  marge  de  2  c/m  ; 

cadre,  trait  unique  de  1/2  millimètre  ; 
figure  d'ensemble  d'une  figure  subdivisée  ; 
numérotage  des  figures  de  la  première  à  la  dernière  ; 
chiffres  arabes  très  correctement  dessinés  ; 
numérotage  des  planches  en  chiffres  romains  en  dehors 

du  cadre  ; 
inscrire  en  dehors  du  cadre  :  Brevet.  N°  .  Xom 

Planche  ; 
duplicata  tracé  à  l'encre  (de  Chine  de  préférence)  ; 
traits  réguliers,  pleins  (continus  ou  pointillés)  parfaite- 


L 
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ment  noirs,  sur  papier  bristol  ou  autre,  complètement 
blanc,  fort  et  lisse  ; 

interdiction  des  autographies  ou  reports  pâles,  —  pré- 
sentant des  solutions  de  continuité  —  aux  traits  em- 
pâtés et  écrasés  ; 

interdiction  des  teintes  plates,  ombres  ou  lavis  ; 

indication  des  coupes  par  des  hachures  très  régulières  et 
suffisamment  espacées  et  accentuées  ; 

lettres  de  références  en  caractères  latins  d'imprimerie  ; 

la  même  lettre  désignant  la  même  pièce  dans  toutes  les 
figures  ; 

toutes  les  planches  de  la  même  facture  ; 

maximum  :  10  feuilles  ; 

échelle  suffisamment  grande  eu  égard  à  la  réduction, 
pas  mentionnée  sur  le  dessin  ; 

les  figures  ne  doivent  pas  être  discordantes  ; 

interdiction  des  légendes,  indications,  timbres,  signature 
ou  mention  quelconque  autre  que  les  numéros  des 
figures  et  les  lettres  ou  chiffres  de  référence  ; 

lettres  ou  chiffres  de  référence  :  3  à  8  m/m  ; 

caractères  latins  ; 

de  dimensions  uniformes  ; 

très  correctement  dessinés  ; 

rejetés  en  dehors  des  figures  ou  des  lignes,  et  raccordés 
par  des  attaches  ; 

les  lignes  de  coupe  et  de  raccordement,  indiquées  par 
des  lettres  ou  chiffres  semblables  ; 

caractères  grecs  pouvant  indiquer  les  angles  ; 

figures  séparées  par  un  espace  de  1  c/m  ; 

disposées  comme  les  lettres  et  chiffres  de  référence,   de 
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façon  à  pouvoir  être  lnes  dans  l<  de  la  haut 

de  0m,83  ; 
dépôt  des  dessins  à  plat  entre  denx  feuillet  irton 

fort  ; 
signature  au  dos  des  planches  ; 
mention,  original  et  duplicata  an  dos  des  plane] 

nom  du  demandeur  (et  du  mandataire  s'il  y  a  lieu    très 

lisiblement  écrit  après  la  signature  ; 
nom  du  mandataire  précédé  de  l'indication  :  Pat  procu- 
ration de  M.  ; 
Duplicata  certifié  conforme  à  l'original  ; 
Dessins  non  datés. 

Certificat  d'addition 

rappeler  très  exactement  le  titre  même  du  brevet. 

Enveloppe 

reproduction  d'une  copie  du  bordereau  ; 
réquisition  d'ajournement  (s'il  y  a  lieu)  transcrite  et 
signée  sur  la  face  et  au  dos  de  l'enveloppe. 
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MODÈLES  de  LETTRES  et  de  CHIFFRES 
à.  employer  dans  les  dessins 

AAABBBCGG  DDDE'E 
E  F  F  F  G  G  G  H  H  H  I  I  I  K  K 
K  L  L  L  M  M  M  N  N  N  0  0  0  P 
PPQQQRRRSSSÏTT 
U  U  U  V  V  V  X  X  X  Y  Y  Y  Z 

zzw  w  w 

a  a  a  I»  h  b  c  c  c  d  cl  cl  e  e  o  f 
f  f  g  g  g  h  h  h-  i  i  i  j  j  j  k  k  k 
111m  m  m  n  n  n  o  o  o  p  p  p  q 
q  ([  r  r  r  s  s  s.  t  t  t  u  u  u  v  v  v 
x  x  x  y  v  v  z  z  z  w  w  w 
1  1  4  2  2  2  3  3  3  4  4  4  5  5  5 
6  6  6  7  7  7  8  8  8  9  9  9  10  10 
40  11  11  11  12  12  12  20  20  20 
30  30  30  Fig.  1"  Fig.  2  Fig.  3  Fig.  4 
P  P  P  13  13  13.  14  14  14  15  15 
15  46  46  46  47  47  47  48  48  48 
19  49  49  21  24  22  22  22  23  23  23 


MARQUES 


» 


DE    FABRIQUE    OU    DE   COMMERCE 


LOI  du  23  juin  1857,  modifiée  par  la  loi 
du  3  mai  1890 

TITRE    PREMIER 

DU   DROIT   DE   PROPRIÉTÉ    DES   MARQUES 

Article  premier.  —  La  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce est  facultative. 

Toutefois,  les  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  peuvent  exceptionnellement  la 
déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déterminent. 

Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce: les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les  dénomina- 
tion, emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes, 
reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes  et  tous  autres  signes 
servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

Art.  2  (modifié  par  la  loi  du  3  mai  1890).  —  Xul  ne 
pourra  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque 
s'il  n'a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  : 
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1°  Trois  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  ; 

2°  Le  cliché  typographique  de  cette  marque. 

Eu  cas  de  dépôt  de  plusieurs  marques  appartenant  à 
une  même  personne,  il  n'est  dressé  qu'un  procès-verbal; 
mais  il  doit  être  déposé  autant  de  modèles  en  triple  exem- 
plaire et  autant  de  clichés  qu'il  y  a  de  marques  distinctes. 

L'un  des  exemplaires  déposés  sera  remis  au  déposant 
revêtu  du  visa  du  greffier  et  portant  l'indication  du  jour 
et  de  l'heure  du  dépôt. 

Les  dimensions  du  cliché  ne  devront  pas  dépasser 
12  centimètres  de  côté. 

Les  clichés  seront  rendus  aux  intéressés  après  la  publi- 
cation officielle  des  marques  par  le  Département  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  an- 
nées. 

La  propriété  de  la  marque  peut  toujours  être  conservée 
pour  un  nouveau  terme  de  quinze  années  au  moyen  d'un 
nouveau  dépôt. 

Art.  4.  —  Il  est  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  de  chaque  marque  et 
pour  le  coût  de  l'expédition,  non  compris  les  frais  de  tim- 
bre et  d'enregistrement. 

TITRE  II 

DISPOSITIONS   RELATIVES  AUX  ÉTRANGERS 

Art.  5. —  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des  éta- 
blissements d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les 


IS    _ 

produite  de  leurs  établissements,  du  bénéfice  de  la  présente 
loi,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

Art.  G. —  Les  étrangei  Français  dont  les  établ 

ments  sont  situés  hors  de  France,  jouissent  également  du 

bénéfice  de  la  présente  loi,  pour  les  produits  de  ces  établis- 
sements, si,  dans  les  pays  ou  ils  sont  situés,  des  conven- 
tions diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  mar- 
ques françaises. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrao  i  lien  au 

greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

TITRE  III 


\w\ 


PENALITES 

Art.  7. —  Sont  punis  d'une  amendede  50  francs  à  8,000 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans, 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage 
d'une  marque  contrefaite  ; 

2°  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  pro- 
duits ou  les  objets  de  leur  commerce  une  marque  apparte- 
nant à  autrui; 

3°  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un 
ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou 
frauduleusement  apposée. 

Art.  8. —  Sont  punis  d'une  amendede  50  francs  à  2.000 
francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait 
une  imitation  frauduleuse  do  nature  à  tromper  l'acheteur, 
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ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement  imitée  ; 

2°  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des 
indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du 
produit  ; 

3°  Ceux  qui  ont  scie  ai  ment  vendu  ou  mis  en  vente  un 
ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une  marque  frauduleuse- 
ment imitée  ou  portant  des  indications  propres  à  tromper 
l'acheteur  sur  la  nature  du  produit. 

Art.  9. —  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  mille 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois, 
ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 

1°  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une 
marque   déclarée   obligatoire  ; 

2°  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  ne  portant  pas  la  marque  déclarée  obligatoire 
pour  cette  espèce  de  produits  ; 

3°  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  décrets 
rendus  en  exécution  de  l'article  1er  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne 
peuvent  être   cumulées. 

La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  11.  —  Les  peines  portées  aux  articles  7,  8  et  9 
peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  pré- 
venu, dans  les  cinq  années  antérieures,  une  condamnation 
pour  un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  12. —  L'article  463  du  Code  pénal  peut  être  appli- 
qué aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  13.—  Les  délinquants  peuvent,  eu  outre,  être  pri- 


■" 

vèé  du  droit  de  participer  am  élection-  ritmnan 

des  chambres  de  commerce,  des  ohambrei 

des  arts  et  manufactures,  et  des  conseili  de  prnd'homii 

pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans. 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du  jugement  dan 
lieux  qu'il  détermine,  et  son  insertion  intégrale  ou  par 
extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne, le  tout  aux  frais  du 
condamné. 

Art.  14. —  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque 
serait  reconnue  contraire  aux  dispositions  des  articles  7  et 
8  peut,  même  en  cas  d'acquittement,  être  prononcée  par 
le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles 
ayant  spécialement  servi  à  commettre  le  délit. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués 
soient  remis  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  ou 
frauduleusement  apposée  ou  imitée,  indépendamment  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
'Wn  II  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques 

reconnues  contraires  aux  dispositions  des  articles  7  et  8. 

Art.  15. —  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  paragraphes 
de  l'article  9,  le  tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques 
déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur  les  produits  qui 
y  sont  assujettis . 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits, 
si  le  prévenu  a  encouru,  dans  les  cinq  années  antérieures, 
une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  9. 
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TITRE  IV 

JURIDICTIONS 

Art.  16.  —  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques 
sont  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  jugées  comme 
matières  sommaires. 

En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correctionnelle,  si 
le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  des  questions  relatives 
à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle statue  sur  l'exception. 

Art.  17. —  Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire  pro- 
céder par  tous  huissiers  à  la  description  détaillée,  avec  ou 
sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétend  marqués  à  son  pré- 
judice en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance,  ou  du  juge  de  paix  du  canton, 
à  défaut  de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  pro- 
duits à  décrire  ou  à  saisir. 

L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  la 
marque.  Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
expert,  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description. 

Lorsque  la  saisie  est  requise,  le  juge  peut  exiger  du 
requérant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner 
avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

Il  est  laissé  copie,  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou 
saisis,  de  l'ordonnance  et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du 
cautionnement,  le  cas  échéant  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  18. —  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu 
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soit,  parla  voie  civile,  soit  par  la  voi-  tionnelle,  dani 

le  délai  d'une  quinzaine,  outre  un  joui  inq  myria- 

mètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  brouvenl  etfl 

décrits  ou  saisis  et  le  domicile  de  la  parti'-  contre  laquelle 
l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou  -  jt  nulle 

de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu. 


TITRE  V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  OU  TRANSITOIRES 

Art.  19.  —  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France, 
soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  fran- 
çaise, sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de 
l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douants, 
soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 

Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est 
immédiatement  adressé  au  ministère  public. 

Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article  ]  8  devra 
être  intentée,  sous  peine  de  nullité  de  saisie,  soit  par  la 
partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public,  est  porté  à  deux 
mois.  . 

Les  dispositions  de  l'article  lisont  applicables  aux  pro- 
duits saisis  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  20.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  vins,  eaux-de-vie  et  aux  boissons,  aux 
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bestiaux,  grains,  farines,  et  généralement  à  tous  les  pro- 
duits de  l'agriculture. 

Art.  21.  —  Tout  dépôt  de  marques  opéré  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  antérieurement  à  la  présente  loi 
aura  effet  pour  quinze  années,  à  dater  de  l'époque  où  la- 
dite loi  sera  exécutoire. 

Art.  22.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six 
mois  après  sa  promulgation.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  formalités  à  remplir  pour  le 
dépôt  et  la  publicité  des  marques,  et  toutes  les  autres  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Art.  23.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  anté- 
rieures qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 


DÉCRET  du  27  février  1891  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857,  mo- 
difiée par  celle  du  3  mai  1890  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Article  premier.  —  Le  dépôt  que  les  fabricants,  com- 
merçants ou  agriculteurs  peuvent  faire  de  leur  marque  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  leur  domicile  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal 
civil,  pour  jouir  des  droits  résultant  de  la  loi  du  2o  juin 
1857,  est  soumis  aux  dispositions  suivantes. 

ArD.  2  —  Le  dépôt  doit  être  effectué  par  la  partie  inté- 
ressée ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

LÉGISLATION  4 


:,i 


>iiiin 


La  procuration  peut  être  sons-seing  prh  elle  doit 

être  enregistrée  ;  elle  est  laissée  an  greffi 

Art.  3.  —  Le  déposant  doit  fournil-  en  triple  exem- 
plaire, sur  papier  libre,  le  modèle  de  la  marque  dont  il 
etîectue  le  dépôt. 

Ce  modèle  consiste  en  un  dessin,  une  gravure  ou  une 
empreinte  exécutée  de  manière  à  représenter  la  marque 
avec  netteté  et  à  ne  pas  s'altérer. 

Le  papier  sur  lequel  ce  modèle  est  tracé  ou  collé  pré- 
sente la  forme  d'un  carré  de  18  centimètres  de  côté;  la 
marque  doit  en  occuper  le  milieu,  de  manière  à  laisser  les 
espaces  nécessaires  pour  inscrire  les  mentions  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Art.  4.  —  Si  la  marque  consiste  en  un  signe  unique  ou 
dans  un  ensemble  de  signes  employés  simultanément,  dont 
le  modèle  soit  de  trop  grandes  dimensions  pour  tenir  sur 
une  seule  feuille  de  papier  ayant  18  centimètres  de  côté, 
ce  modèle  pourra  être,  soit  réduit  dans  la  proportion  né- 
cessaire, soit  divisé  en  plusieurs  parties,  lesquelles  seront 
tracées  ou  collées  sur  plusieurs  feuilles  de  papier  ayant 
18  centimètres  de  côté. 

Si  la  marque  est  de  petite  dimension,  le  modèle  pourra 
la  représenter  augmentée. 

Art.  5. —  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les 
produits,  si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les 
dimensions  prescrites,  si  elle  a  été  augmentée  ou  si  elle 
présente  quelque  autre  particularité  relative  à  sa  figuration 
ou  à  son  mode  d'emploi  sur  les  produits  auxquels  elle  est 
destinée,  le  déposant  doit  l'indiquer  sur  les  trois  exem- 
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plaires,  soit  par  une  on  plusieurs  figures,  soit  au  moyen 
d'une  légende  explicative. 

Ces  indications  occupent  la  gauche  du  papier  où  est 
figurée  ou  collée  la  marque.  La  droite  est  réservée  aux 
mentions  prescrites  aux  articles  10  et  11. 

Les  exemplaires  déposés  ne  doivent  contenir  aucune 
autre  indication. 

Art.  6.  —  Le  greffier  vérifie  si  les  trois  exemplaires 
sont  établis  conformément  aux  dispositions  qui  précè- 
dent. 

Si  ces  exemplaires  ne  sont  pas  dressés  sur  papier  de  di- 
mension ou  contiennent  des  indications  interdites  par  l'ar- 
ticle 5,  le  greffier  les  rend  au  déposant  pour  être  rectifiés 
ou  remplacées  et  ne  dresse  le  procès- verbal  de  dépôt  que  sur 
la  remise  des  trois  exemplaires  régulièrement  établis  ; 

Le  greffier  procède  de  ia  même  manière  : 

Si  les  trois  exemplaires  ne  sont  pas  semblables  ; 

Si  le  modèle  de  la  marque  n'adhère  pas  complètement 
au  papier  sur  lequel  il  est  appliqué  ; 

Si  le  modèle  est  tracé  au  crayon  ; 

Si  le  modèle  est  en  métal,  en  cire  ou  présente  un  relief 
quelconque,  de  nature  à  détériorer  les  registres  sur  les- 
quels les  exemplaires  devront  être  collés; 

Si  le  cliché  typographique  n'est  pas  produit  avec  les 
trois  exemplaires  de  la  marque . 

Art.  7. —  Le  cliché  typographique  que  le  déposant  four- 
nit avec  les  trois  exemplaires  de  sa  marque  ne  doit  pas 
dépasser  12  centimètres  de  côté  ;  il  doit  être  en  métal  et 
conforme  aux  clichés  employés  usuellement  en  imprimerie 
typographique. 
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Si  la  marque  consiste  en  une  bande  d'une  longueur  de 
plue  de  L 2  centimètres  ou  en  an  ensemble  de  signes,  cette 
bande  peut  être  divisée  en  plusieurs  parties  qni  seront  re- 
produites sur  1»'  même  cliché  les  -,  on  il 
peut  n'être  fourni  qu'un  seul  cliché  représentant  cet  en« 
semble  réduit. 

Le  déposant  inscrit  sur  un  côté  du  cliché  son  nom  et 
son  adresse. 

Art.  8.  —   lie  greffier  doit  appliquer  sur  les  troia  exem- 
plaires du  modèle  le  timbre  du  tribunal.  Lorsque  ce  D 
dèle,  au  lieu  d'être  tracé  sur  le  papier,  y  i  lement 

collé,  le  greffier  doit  apposer  le  timbre  de  manière  qu'une 
partie  de  l'empreinte  porte  sur  le  modèle  et  l'autre  sur  le 
papier. 

Art.  9.  —  Le  greffier  colle  un  des  trois  exemplaires  sur 
une  feuille  du  registre  qu'il  tient  à  cet  effet;  les  modèles  y 
sont  placés  à  la  suite  les  uns  des  autres,  d'après  l'ordre 
des  présentations.  Le  registre  est  fourni  par  le  greffier  ;  il 
doit  être  en  papier  libre  du  format  de  24  centimètres  de 
largeur  sur  40  centimètres  de  hauteur.  Le  registre  est  coté 
et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
tribunal  civil,  suivant  le  cas. 

Art.  10.  —  Le  greffier  dresse  ensuite  sur  un  registre 
timbré,  coté  et  paraphé  comme  le  registre  mentionné  ci- 
dessus,  le  procès-verbal  du  dépôt  dans  l'ordre  des  pré- 
sentations. Il  indique  :  1°  le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ; 
2°  le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  et,  le  cas  échéant, 
le  nom  du  fondé  de  pouvoir  ;  3°  la  profession  du  proprié- 
taire, son  industrie  et  le  genre  d'industrie  ou  de  com- 
merce  pour  lequel   il   a  l'intention  de   se  servir   de    la 
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marque.  Le  greffier  inscrit,  en  outre,  un  numéro  d'ordre 
sur  chaque  procès-verbal.  Il  reproduit  ce  numéro  sur  cha- 
cun des  trois  exemplaires,  ainsi  que  le  nom,  le  domicile» 
la  profession  du  propriétaire  de  la  marque,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  son  fondé  de  pouvoir,  la  date,  l'heure  et  le  lieu 
du  dépôt  et  le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  auquel 
la  marque  est  destinée. 

Le  procès-verbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le  gref- 
fier et  par  le  déposant  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Art.  11 —  Lorsque  le  dépôt  est  fait  en  vue  de  conser- 
ver pour  une  nouvelle  période  de  quinze  ans  une  marque 
déjà  déposée,  cette  circonstance  doit  être  mentionnée  au 
procès-verbal  de  dépôt  ainsi  que  sur  les  trois  exemplaires 
du  modèle. 

Art.  12.  —  Il  est  dû  au  greffier,  outre  le  droit  fixe  de 
1  franc  par  procès- verbal  de  dépôt,  y  compris  le  coût  de 
l'expédition,  le  remboursement  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Le  même  fabricant  ou  commerçant  peut  effectuer  le  dé- 
pôt de  plusieurs  marques  dans  un  seul  procès-verbal,  mais 
il  est  dû  au  grenier  autant  de  fois  le  droit  fixe  de  1  franc 
qu'il  y  a  de  marques  déposées. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  une  expédition  du  procès- 
verbal  est  demandée  ultérieurement  par  une  personne 
quelconque,  elle  doit  être  délivrée  moyennant  l'acquitte- 
ment d'un  droit  fixe  de  1  franc  et  le  remboursement  du 
droit  de  timbre. 

Art.  14.  —  Un  des  trois  exemplaires  ainsi  que  le  cliché  ty- 
pographique de  chaque  marque  sont  transmis,  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  procès-verbal  au  ministère  du  Commerce. 

4. 


Les  exemplaires  transmis  an   mie 
ent  déposés  pour  être  communiqu  pu- 

blic. 

Art.  15. —  Les  étrangers  et  les  Français  don!  les  éta- 
blissements sont  situéshors  de  France  et  qui  peuvent  dé- 
poser leurs  marques  de  fabrique  et  de  commerce  en  France, 
en  vertu  soit  de  l'article  6  de  la  loi  dn  23  juin  1857,  soit 
de  l'article  0  de  la  loi  du  2»;  novembre  1873,  relativi 
l'établissement  du  timbre  ou  signe  spécial  destine  à  être 
apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique,  ne 
sont  admis  à  en  effectuer  le  dépôt  qu'au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  département  de  la  Seine. 

Art.  16. —  Lorsqu'un  déposant  entend  renoncera  l'em- 
ploi de  sa  marque,  il  en  fait  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  où  la  marque  aura  été  déposée.  Le  greffier  inscrit 
cette  déclaration  en  marge  du  procès-verbal  de  dépôt  et  en 
donne  immédiatement  avis  au  ministre  du  Commerce  qui 
la  publiera  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  propriété  indus- 
trielle et  commerciale. 

Art.  17.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le 
greffier  dresse  sur  papier  libre  et  d'après  le  modèle  arrêté 
par  le  ministre  du  Commerce  un  répertoire  des  marques 
dont  il  aura  reçu  le  dépôt  pendant  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente. 

Le  greffier  est  autorisé  à  délivrer  au  déposant  des  cer- 
tificats d'identité  de  sa  marque  moyennant  le  droit  de 
1  franc  fixé  par  l'article  8  du  décret  du  18  juin  1880. 

Art.  18.  —  Les  registres,  procès- verbaux  et  répertoires 
déposés  dans  les  greffes  sont  communiqués  sans  frais. 

Art.  19. —  Les  marques  déposées   sont  publiées,  après 
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leur  réception  au  ministère  du  Commerce,  dans  le  Bulletin 
officiel  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

Art.  20.  —  Le  décret  du  26  juillet  1858  est  et  demeure 
rapporté. 


DÉCRET  du  8  août  1873  qui  déclare  la  loi 
de  1857,  sur  les  marques,  exécutoire  aux 
colonies. 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  applicables  aux  colo- 
nies sous  les  modifications  ci-après  :  1°  la  loi  du  23  juin 
1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce;  2°  le 
décret  du  26  juillet  1858  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857 
sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Art.  2.  —  L'augmentation  des  délais  à  raison  des  dis- 
tances sera  d'un  jour  par  deux  myriamètres. 

Art.  3.  —  L'exemplaire  de  la  marque  qui,  dans  la  mé- 
tropole, doit  être  transmis  dans  les  cinq  jours  au  ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  sera  remis  dans  le  même 
délai  au  directeur  de  l'Intérieur  ou  à  celui  qui  en  fait  les 
fonctions,  pour  être  envoyé  au  ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  qui  le  transmettra  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce,  chargé  d'en  faire  le  dépôt  au  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers. 

Art.  4. —  Le  droit  fixe  de  1  franc  accordé  au  greffier  par 
l'article  4  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  par  l'article  6  du 


—  60  — 

décret  du  26  juillet  1858  (4)  est  élevé  dans  boua  1< 
'i  francs. 

Art.  5. —  Le  présent  décret  ainsi  que  la  loi  et  le  d 
auxquels  il  se  réfère  Beroi  îsitôt  que  leur 

promulgation  scia  réputée   connue  d'aj 
ciales  établies  dans  chaque  colonie. 


DÉCRET  du  19  février  1903  rendant  ap- 
plicables dans  la  colonie  de  Madagas- 
car et  dépendances  les  lois  et  décrets 
relatifs  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 

Le  président  de  la  République  française, 
Yu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854, 
Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  1897, 
fixant  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  Madagascar 
et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1896,  rattachant  les  établis- 
sements de  Diégo-Suarez,  Xossi-Béet  Sainte-Marie  à  l'ad- 
ministration de  Madagascar  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  189G  déclarant  colonie  française 
Madagascar  et  les  îles  qui  en  dépendent  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1902,  rendant  applicables  à 
Madagascar  les  lois  des  5  juillet  1814, 31  mai  1856, 23  mai 
1868  et  7  avril  1902  sur  les  brevets  d'invention  ; 

(1)  Ce  décrot  a  étë  abrogé  par  celui  du  27  février  1891. 
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Vu  l'avis  émis  par  Je  conseil  d'administration  de  Mada- 
gascar dans  sa  séance  du  17  avril  1902  et  par  le  gouver- 
neur général  de  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies  et  du  minisire 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégra- 
phes, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  promulgués  dans  la  colonie  de 
Madagascar  et  dépendances  : 

1°  La  loi  des  28  juillet-4  août  1824,  relative  aux  altéra- 
tions et  suppositions  de  noms  dans  les  produits  fabriqués  ; 

2°  La  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  ; 

3°  La  loi  du  26  novembre  1873  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé 
sur  les  marques  commerciales  et  de  fabrique; 

4°  La  loi  du  3  mai  1890,  modifiant  l'article  2  de  la  loi 
du  23  juin  1857  ; 

5°  Le  décret  du  27  février  1891  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  modifiée  par  celle  du  3  mai  1890. 

Art.  2.  —  L'exemplaire  ainsi  que  le  cliché  typographi- 
que de  chaque  marque  qui,  dans  la  métropole,  doivent  être 
transmis  dans  les  cinq  jours  au  ministre  du  Commerce, 
seront,  à  Madagascar,  adressés  dans  le  délai  d'un  mois  au 
gouvernement  général  de  la  colonie  pour  être  envoyés,  par 
le  plus  prochain  courrier,  au  ministre  des  Colonies.  Celui-ci 
les  transmettra  d'urgence  à  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle. 

Art.  3.  —  Le  droit  fixe  de  1  fr.  accordé  au  greffier  par 
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l'article  l  de  la  loi  du  23  juin  I-  par  l'article  12  du 

décret  du  27  février  1891,  est  fixé  da  .  fr. 


LOI  du  26  novembre  1873,  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  timbre  ou  signe  spécial 
destiné  à  être  apposé  sur  les  marques 
commerciales  et  de  fabrique. 

Article  premier.  —  Tout  propriétaire  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce, déposée  conformément  à  la  loi  du 
23  juin  1857,  pourra  être  admis,  sur  sa  réquisition  écrite, 
à  faire  apposer  par  l'Etat,  soit  sur  les  étiquettes,  bandes 
ou  enveloppes  en  papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou  estam- 
pilles en  métal  sur  lesquelles  figure  sa  marque,  un  timbre 
ou  poinçon  spécial  destiné  à  affirmer  l'authenticité  de  cette 
marque. 

Le  poinçon  pourra  être  apposé  sur  la  marque  faisant 
corps  avec  les  objets  eux-mêmes,  si  l'administration  les  en 
juge  susceptibles. 

Art.  2. —  Il  sera  perçu  au  profit  de  l'Etat,  par  chaque 
apposition  du  timbre,  un  droit  qui  pourra  varier  de  1  cen- 
time à  1  franc.  Le  droit  dû  pour  chaque  apposition  du 
poinçon  sur  les  objets  eux-mêmes  ne  pourra  être  inférieur 
à  5  centimes  ni  excéder  5  francs. 

-  Art.  3. —  La  quotité  des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor 
sera  proportionnée  à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  doi- 
vent être  apposées  les  étiquettes,  soit    en  papier,  soit  en 
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métal,  et  à  la  difficulté  de  frapper  d'un  poinçon  les  marques 
fixées  sur  les  objets  eux-mêmes.  Cette  quotité  sera  établie 
par  des  règlements  d'administration  publique  qui  détermi- 
neront, en  outre,  les  métaux  sur  lesquels  le  poinçon  pourra 
être  appliqué,  les  conditions  à  remplir  pour  être  admis  à 
obtenir  l'apposition  des  timbre  ou  poinçon,  les  lieux  dans 
lesquels  cette  apposition  pourra  être  effectuée,  ainsi  que  les 
autres  mesures  d'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  vente  des  objets  par  le  propriétaire  de  la 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  à  un  prix  supérieur 
à  celui  correspondant  à  la  quotité  du  timbre  ou  du  poinçon 
sera  punie,  par  chaque  contravention,  d'une  amende  de 
500  francs  à  5.000  francs. 

Les  contraventions  seront  constatées,  dans  tous  les  lieux 
ouverts  au  public,  par  tous  les  agents  qui  ont  qualité 
pour  verbaliser  en  matière  de  timbre  et  de  contributions 
indirectes,  par  les  agents  des  postes  et  par  ceux  des  doua- 
nes, lors  de  l'exportation.  11  leur  est  accordé  un  quart  de 
l'amende  ou  portion  d'amende  recouvrée. 

Les  contraventions  seront  constatées  et  les  instances  se- 
ront suivies  et  jugées,  savoir  :1°  comme  en  matière  de  tim- 
bre, lorsqu'il  s'agira  du  timbre  apposé  sur  les  étiquettes, 
bandes  ou  enveloppes  en  papier  ;  2°  Comme  en  matières  de 
contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne  l'application  du 
poinçon. 

Art.  5.  —  Lesconsuls  de  France  à  l'étranger  auront  qua- 
lité pour  dresser  les  procès-verbaux  des  usurpations  de  mar- 
ques et  les  transmettre  à  l'autorité  compétente. 

Art.  6.  — Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  lts  tim- 
bres ou  poinçons  établis  par  la  présente  loi,  ceux  qui  auront 
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fait  usage  des  timbrée  ou  poinçons  falsifiée  on  contrel 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  1  M)dn  i  snal 

et  sans  préjudice  di  b  réparations  civil 

Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  on  poin< 
et  des  étiquettes,  bandes,  enveloppes  et  estampilles  qni  en 
Beraient  revêtues,  sera  puni  des  peines  portées  en  Parti 
142  dudit  Code.  Il  pourra  être  fait  application  des  disposi- 
tions de  l'article 463  du  Code  pénal. 

Art.  7. —  Le  timbre  ou  poinçon  de  l'Etat  apposé  Bur  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  fait  partie  intégrai 
de  cette  marque. 

A  défaut  par  l'Etat  de  poursuivre  en  France  ou  à  l'étran- 
ger la  contrefaçon  ou  la  falsification  desdits  timbres  ou 
poinçons, la  poursuite  pourra  être  exercée  par  le  propriétaire 
de  la  marque. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  sera  applicable  dans  les  colo- 
nies françaises  et  en  Algérie. 

Art.  9. —  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vignenr, 
touchant  le  nom  commercial,  les  marques,  dessins  ou  mo- 
dèles de  fabrique,  seront  appliquées  au  profit  des  étrangers 
si,  dans  leur  pays,  la  législation  ou  des  traités  internatio- 
naux assurent  aux  Français  les  mêmes  garanti 
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DÉCRET  du  25  juin  1874  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  novembre  1873 
concernant  l'apposition  d'un  timbre  ou 
poinçon  spécial  sur  les  marques  de  fabri 
que  ou  de  commerce. 

TITRE  Ier 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  1er.  —  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabri- 
que ou  de  commerce  qui  veut  être  admis  à  user  de  la 
faculté  ouverte  par  la  loi  du  26  novembre  1878  doit  préa- 
lablement en  faire  la  déclaration  à  l'un  des  bureaux  dési- 
gnés par  les  articles  5  et  9  ci -après  et  y  déposer  en  même 
temps  : 

1°  Une  expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  de  sa  mar- 
que, fait  en  exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  du 
décret  du  20  juillet  1858  ; 

2°  Un  exemplaire  du  dessin,  de  la  gravure  ou  de  l'em- 
preinte qui  représente  sa  marque.  Cet  exemplaire  est 
revêtu  d'un  certificat  du  greffier,  attestant  qu'il  est  con- 
forme au  modèle  annexé  au  procès- verbal  de  dépôt  ; 

3°  L'original  de  sa  signature,  dûment  légalisé.  Il  y  a 
autant  de  signatures  déposées  que  de  propriétaires  ou 
d'associés  ayant  la  signature  sociale  et  qui  voudront  user 
de  la  faculté  de  requérir  l'apposition  du  timbre  ou  du 
poinçon  de  l'Etat. 

En  cas  de  transmission,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
la  propriété  de  la  marque,  le  nouveau  propriétaire    jus- 

L1ÎGISLATION  8 


I 


bifie  de  bod  droit  par  le  depôl  itefl  ou  i 

laissent  cette  transmission.  [1  dépose,  en  outre,  l'original 
de  sa  Bignal  are  dûment  légali 
Il  est  dressé,  sur  un  registre,  procès-verbal  ilara- 

tions  et  dépôts  prescrits  parle  présent  article.   Le  pro 
verbal  est  signé  par  le  déclarant»   à  qui   en  est   délivré 
récépissé  ou  ampliation. 

Art.  2.  —  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce  veut  faire  apposer  sur 
cette  marque  le  timbre  ou  le  poinçon,  il  remet  au  receveur 
du  bureau  dans  lequel  la  déclaration  et  le  dépôt  prévus  par 
l'article  précédent  ont  été  effectués  une  réquisition  écrite 
sur  papier  non  timbré,  et  conforme  aux  modèles  ci-annexé 
sous  lesn08  1  et  2. 

La  réquisition,  dressée  au  bureau  sur  une  formule  four- 
nie gratuitement  par  l'administration,  est  datée  et  signée. 
Elle  est  accompagnée  d'un  spécimen  des  étiquettes,  bandes, 
enveloppes  ou  estampilles  à  timbrer  ou  poinçonner,  lequel 
reste  déposé  avec  la  réquisition. 

Ne  peuvent  être  admises  que  les  réquisitions  donnant 
ouverture  à  la  perception  de  cinq  francs  de  droit  au  moins. 
•  Art.  3.  — Les  déclarations,  dépôts  et  réquisitions  prévus 
par  les  deux  articles  précédents  peuvent  être  faits  par  un 
mandataire  spécial,  à  la  condition  de  déposer  au  bureau  soit 
l'original  en  brevet,  soit  une  expédition  authentique  de  sa 
procuration,  laquelle  est  certifiée  par  le  fondé  de  pouvoirs. 

TITRE  II 

DE  L'APPOSITION   DU  TIMBRE 

Art.  4.  —  Les  droits  de  timbre  à  percevoir  en  exécution 
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de  l'article  2  de  la  loi  susvisée  du  26  novembre  1873,  pour 
les  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier  sur  les- 
quelles figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1  centime   par   chaque   marque  timbrée   se  rapportant  à  des  objets 

d'une  valeur  de  1  franc  et  au-dessous. 

2  cent.,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  if  jusqu'à  2f 

3  idem 2  3 

5  idem     .          .           3  5 

10  idem     ....               5  10 

20  idem 10  20 

30  idem 20  30 

50  idem 30  50 

•1  franc,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  50 

Art.  5.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  l'article 
1er  ci-dessus,  ainsi  que  la  réquisition,  ne  peuvent  être  opérés 
que  dans  les  chefs-lieux  de  département  désignés  comme 
centres  d'une  circonscription. 

Les  départements  sont  répartis  entre  dix  circonscrip- 
tions, conformément  au  tableau  ci-après  : 
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Numéro 

Indication 

de  la 

<  ti'> t  -lieu 

départent    ' 

circons- 
cription 

de 

ta  circonscription 

composant 
chaque  cire  mscri] 

1 

Lille  . 

Nord. 

1   Pas-de  '.niais. 

Calvados. 

Kuro. 
Manchi  . 

2 

|  Orne. 
Seine-Inférieure. 

i 

Ai -ne. 

1 

Eure-et-Loir 

1 

Loiret. 

Oise. 

l'arU  . 

! 

Seine. 
Seine-et-Marne. 

Seine-et-Uisc. 
Somme. 

Yonne. 

Ardennes. 
Aube. 
1  Marne. 

4 

Chàlons 

-sur-Marne  .     .     .     .< 

|  Marne  (Haute-) 
\  Meuittic-et-MoscIlc. 

Meuse 
'  Saône  (Hau'.c-). 

Vosges. 

Côtes-du-Nord. 
I  Finistère. 

v. 

1  Illc-et-Vilaine. 

o 

Nantes 

Loire-Inférieure. 

1  Mayenne. 
Morbihan. 

Cher. 

i  Creuse. 

G 

Tours. 

....... 

Indre. 
(  Indre-et-Loire. 
1  Loir-et-Cher. 
'  Maine-et-Loire. 

Sarthe. 

r 
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Numéro 
de  la 
circons- 
cription 


6  (nui le) 


Chef-lieu 
de  la  circonscriDlion 


Tours  (mite)    .     .     . 


l.vm  . 


Bordeaux*; 


Toulouse 


Indication 

des  départements 

composant 

chaque  circonscription 


Sèvres  (Deux-). 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Ain. 

Allier. 

Ardèche. 

Côte-d'Or. 

Doubs. 

Drôme. 

Iscro. 

Jura. 

Loire. 

Loire  (Haute) 

Nièvre. 

Puy-de-Oôme. 

Khône. 

Saône-et-Loire. 

Savoie. 

Savoie  (Haute-). 

Charente. 

Charento-Inféricurc. 

Corrèze. 

Dordogne. 

Gironde. 

Landes. 

Lot-et-Garonne. 

Pyrénées  (Busses-). 

Ariège. 

Aude. 

Aveyron. 

Cantal. 

Garonne  (Haute-) . 

Gers. 

Lot. 

Lozère. 

Pyrénées  (Hauics-). 

Pyrénées-Oriental  s. 

Tarn . 

Tarn-et-C;;:oi!iiC. 
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Nnur'rn 

(!o  lu 
cirnuis- 
cri|  lion 

Chef-lieu 
do  la  circoriscnphi.il 

Indication 

lépartomi 

composant 
chaque   circonscription 

10 

1 

Marseille  ......      .' 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes-). 
Alpcs-Maritr 
Boaches-da-RJ; 

Corse. 
1  Gard. 

Hérault 
f    Var. 

Vaucluse. 

Les  marques  ne  peuvent  être  timbrées  qu'au  chef-lieu 
de  la  circonscription  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  dépôt  au 
greffe  prescrit  par  la  loi  du  23  juin  1857. 

Art.  6.  —  Le  timbre  sera  apposé,  après  payement  des 
droits,  sur  la  marque,  si  cette  apposition  peut  avoir  lieu  sans 
oblitérer  cette  marque  et  sans  nuire  à  la  netteté  du  timbre. 
Dans  le  cas  contraire,  le  timbre  sera  apposé  partie  sur  la 
marque  et  partie  sur  la  bande,  étiquette  ou  enveloppe. 

L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  est  autorisée  à  refuser  de  timbrer  : 

1°  Les  marques  apposées  sur  des  étiquettes,  bandes  ou 
enveloppes  dont  la  dimension  serait  inférieure  à  trente-cinq 
millimètres  en  largeur  et  en  longueur  ; 

2°  Les  marques  qui  seraient  reproduites  en  relief  ou 
qui  seraient  imprimées  ou  apposées  sur  des  papiers  drapés, 
veloutés,  gaufrés,  vernissés  ou  enduits,  façonnés  à  l'eni- 
porte-pièce,  sur  papier  Joseph,  sur  papier  végétal  et  tous 
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autres  papiers  sur  lesquels  l'administration  jugerait  que 
l'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  apposée  ; 

3°  Les  papiers  noirs,  de  couleur  foncée  ou  disposés  de 
manière  que  l'empreinte  du  timbre  ne  puisse  y  être  appli- 
quée d'une  façon  suffisamment  distincte. 

Art.  7.  —  Les  étiquettes  ou  bandes  doivent  être  présentées 
en  feuilles  et  divisées  en  séries  de  dix  destinées  à  être  frap- 
pées du  timbre  de  la  même  quotité.  Toutefois  les  étiquettes 
ou  bandes  destinées  à  être  frappées  du  timbre  de  un  Iranc 
peuvent  être  reçues  au  nombre  minimum  de  cinq. 

Si  la  dimension  des  papiers  portant  les  étiquettes  ou 
bandes  présentées  au  timbre  est  inférieure  à  dix  centimè- 
tres en  longueur  et  en  largeur,  il  est  perçu,  à  titre  de  frais 
extraordinaires  de  manipulation,  un  droit  supplémentaire 
de  deux  francs  par  mille  étiquettes  ou  bandes,  sans  que  ce 
supplément  puisse  être  jamais  inférieur  à  vingt  centimes. 

Les  feuilles,  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  maculées 
ou  avariées  pendant  l'opération  sont  oblitérées  et  remises 
au  propriétaire  de  la  marque  ou  à  son  mandataire,  et  il  lui 
est  tenu  compte  des  droits  afférents  à  ces  maculatures. 

Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  ou  son  mandataire 
donne  décharge  des  marques  qui  lui  sont  remises  après 
avoir  reçu  l'apposition  du  timbre  et  de  celles  qui  ont  été 
maculées  ou  avariées  pendant  l'opération. 
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TITRE  NI 


DE  l'aPPOSH  [ON   DU   POINÇON 

Art.  8. —  Les  droits  de  poinçonnage  à  percevoir,  i  □  exé- 
cution des  articles  2  et  8  de  la  loi  du  16  novembre  1873, 
pour  les  étiquettes  et  estampilles  en  métal  sur  lesquelles 
figurent  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  on  pour 
les  marques  faisant  corps  avec  l'objet  lui-même,  Bont  : 
ainsi  qu'il  suit  : 


Pour 

chaque 

objet 

d'une 

valeur 

déclarée 


Valeurs 


de 
do 
de 

de 
do 
de 

de 

de  200  01  à  350 

de  350  01  et  au-dessus 


5f  00  et  au  dessous 
5  01  à     10     . 

20     . 

3li     . 

50     . 


10  01 
20  01 
30  01 


50  01  à  400 
100  01  à  200 


Classes 


lre  classe 
-°  idem 
3'  idem 

4e  idem 
5e  idem 
6e  idem 
7"  idem 
8e  idem 
9e  idem 


■r.  —  - 


Ofr.Oo 


0 

10 

0 

0 

20 

0 

0 

30 

0 

0 

50 

0 

1 

00 

1 

2 

00 

-J 

3 

50 

4 

5 

00 

5 

a  sa  G 

r-  -   *> 


Ofr.06 


Art.  9.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  l'article 
1er  du  présent  décret,  ainsi  que  l'apposition  du  poinçon,  ne 
pourront  être  opérés  que  dans  les  bureaux  de  garantie  des 


12 
24 
36 

60    ! 
20    ;[ 
40 
20 
00 
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matières  d'or  et  d'argent  désignés  ci-après,  au  choix  du 
déclarant  : 


Amiens. 
Avignon. 
Besanron. 
Bordeaux. 
Le  Havre. 
Lille. 
Lyon . 
Marseille. 


Nancy. 

Nantes. 

Nîmes. 

Paris. 

Rouen. 

Saumur. 

Toulouse, 

Valence. 


Art.  10.  —  Les  étiquettes,  estampilles  ou  objets  fabri- 
qués en  aluminium,  bronze,  cuivre  ou  laiton,  étain,  fer- 
blanc,  fer  doux,  plomb,  tôle  et  zinc,  sont  admis  seuls  à 
recevoir  l'empreinte  du  poinçon  de  l'Etat,  à  la  condition 
de  présenter  assez  de  résistance  pour  supporter  l'applica- 
tion du  poinçon.  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes est,  néanmoins,  autorisée  à  refuser  d'apposer  le 
poinçon  dans  tous  les  cas  où  elle  jugerait  que  cette  opé- 
ration est  impraticable. 

Les  marques  doivent  présenter  dans  l'intérieur  un  espace 
nu  circulaire  d'au  moins  un  centimètre  de  diamètre  pour 
contenir  l'empreinte  du  poinçon. 

Art.  11.  —  Le  montant  des  droits  est  perçu  au  moment 
du  dépôt  des  étiquettes,  estampilles  ou  objets  à  poinçonner. 
Il  en  est  délivré  quittance. 

Les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  avariées  pendant 
l'opération  sont  oblitérées  et  remises  au  propriétaire  de  la 
marque  ou  à  son  mandataire,  et  il  lui  est  tenu  compte  des 
droits  afférents  à  ces  rebuts. 

Le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne  décharge  des 


—  74  — 

étiquettes,  estampilles  ou  objets  qui  lui  sont  remis  a]>i •  ~ 
avoir  reçu  l'apposition  du  poinçon,  ainsi  que  de*  étiqnel 

ou  estampilles  avariées  pendant  l'opération. 

Art.  12.  —  Les  préfets  régleront  par  des  arrêtés  les  jours 
et  heures  où  les  bureaux  de  garantie  désignés  à  l'article  9 
seront  ouverts  pour  le  poinçonnage  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce. 

Art.  13. —  Les  poinçons  seront  renfermés  dans  unecai  — 
à  deux  serrures,  sous  la  garde  du  contrôleur  et  du  receveur 
du  bureau  de  garantie,  Ces  deux  employés  auront  chacun 
une  clef  de  ladite  caisse. 


NOM  COMMERCIAL    f1 


LOI  du  28  juillet  1824,  relative  aux  alté- 
rations ou  suppositions  de  noms  sur  les 
produits  fabriqués. 

Article  premier.  —  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit 
fait  apparaître,  par  addition,  retranchement,  où  par  une 
altération  quelconque,  sur  des  objets  fabriques,  le  nom 
d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la 
raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  ou  les- 
dits  objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu 
autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  423  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quel- 
conque sera  passible  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il 
aura  sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les 
objets  marqués  de  noms  supposes  ou  altérés. 

Art.  2.  —  L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera, 
en  conséquence,  et  nonobstant  l'article  17  de  la  loi  du 

(-!)  Voir  égalomont  supra,  page  o"2.    Loi    du  23  juin   1857  sur  les 
marques  de  fabrique  et  do  commerce  (art.  19). 
Voir  également  Code  de  Commorco  (art.  2  à  30). 


—  70  — 


12  avril  1803  (22  germinal  an  XI),  d'être  assimilée  à  la 
contrefaçon  des  marques  particulières  prévue  par  let  ar- 
ticles L42  et  L43  dn  Code  pénal. 


GODE  PÉNAL 

Art.  423.  —  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toute 
marchandise  ;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses 
vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts, ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  confisqués  ;  les  faux  poids  et  les 
fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de  plus  seront 
brisés. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans 
les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par 
extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux 
frais  du  condamné. 


INDICATIONS    DE   PROVENANCE    C 


LOI  du  11  janvier  1892,  relative  à 
l'établissement  du  Tarif  général  des 
Douanes. 

Art.  1*5.  —  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entre- 
pôt, du  transit  et  de  la  circulation,  tous  produits  étran- 
gers, naturels  ou  fabliqués,  portant  soit  sur  eux-mêmes, 
soit  sur  des  emballages,  caisses,  ballots,  enveloppes,  bandes 
ou  étiquettes,  etc.,  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, un  nom,  un  signe  ou  une  indication  quelconque  de 
nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fabriqués  en  France,  ou 
qu'ils  sont  d'origine  française. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  produits 
étrangers,  fabriqués  ou  naturels,  obtenus  dans  une  loca- 
lité de  même  nom  qu'une  localité  française,  qui  ne  porte- 
ront pas,  en  même  temps  que  le  nom  de  cette  localité,  le 
nom  du  pays  d'origine  et  la  mention  Importé  en  carac- 
tères manifestement  apparents. 

(1)  Voir  également  supra,  page  73.  Loi  des  28  juillct-21  août  -1824 
sur  lo  nom  commercial  (art.  Ie'). 

Voir  égalemont  supra,  pagco2.  Loi  du  23  juin  -1857  sur  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  (art.  49). 

Voir  également  infra,  page  105.  Arrangement  de  Madrid  du  li  avril 
1891. 


DESSINS 
ET  MODÈLES    DE   FABRIQUE 


L.OI  du  18  mars  1806  portant  établisse- 
ment d'un  Conseil  de  prud'hommes  à 
Lyon. 


Section  ill.  —  De  la  Conservation  de  la  propriété 
des  Destins. 

Art.  14.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des 
mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  dessins. 

Art.  15.  —  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendi- 
quer par  la  suite,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  pro- 
priété d'un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'en  déposer 
aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon 
plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur 
laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du  conseil  de 
prud'hommes. 

Art.  16.  —  Les  dépôts  de  dessins  seront  inscrits  sur  un 
registre  tenu  adhocpav  le  conseil  de  prud'hommes,  lequel 
délivrera  aux  fabricants  un  certificat  rappelant  le  numéro 
d'ordre  du  paquet  déposé,  et  constatant  la  date  du  dépôt. 

Art.  17.  —  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plu- 
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sieurs  fabricants  sur  la  propriété  d'un  dessin,  le  conseil  de 
prud'hommes  procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui  au- 
ront été  déposés  par  les  parties  ;  il  fournira  un  certificat 
indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

Art.  18.  —  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant 
déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pen- 
dant une,  trois  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité  :  il  sera 
tenu  note  de  cette  déclaration. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  ladite  déclaration,  si  la 
réserve  est  temporaire,  tout  paquet  d'échantillon  déposé 
sous  cachet  dans  les  archives  du  conseil  devra  être  trans- 
mis au  conservatoire  des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les 
échantillons  y  contenus  être  joints  à  la  collection  du  con- 
servatoire. 

Art.  19.  —  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant 
acquittera  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune 
une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le  conseil  de  prud'hom- 
mes, et  ne  pourra  excéder  un  franc  pour  chacune  des  an- 
nées pendant  lesquelles  il  voudra  conserver  la  propriété 
exclusive  de  son  dessin,  et  sera  de  dix  francs  pour  la  pro- 
priété perpétuelle. 


ORDONNANCE  des  17-29  août  1825  por- 
tant règlement  sur  le  dépôt  des  dessins 
de  fabrique. 

Article  premier.  —  Le  dépôt  des  échantillons  de  dessins 
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qui  doit  être  fait,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  aux  archives  des  conseils  de  prud'homme* 
pour  les  fabriques  situées  dans  le  ressort  de  ces  conseils, 
sera  reçu,  pour  toutes  les  fabriques  BÎtnées  hors  du  ressort 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  au  tribunal  de  première  instance,  dans  les 
arrondissements  où  les  tribunaux  civils  exerceront  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce. 

Arc.  2.  —  Ce  dépôt  se  fera  dans  les  formes  prescrites 
pour  le  même  dépôt  aux  archives  des  conseils  de  pru- 
d'hommes par  les  articles  15,  16  et  18,  section  III, 
titre  II,  de  la  loi  du  18  mars  180G. 

Il  sera  reçu  gratuitement,  sauf  le  droit  du  greffier  pour 
la  délivrance  du  certificat  constatant  ledit  dépô:. 


Nota. —  D'après  une  jurisprudence  constante  qui  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  Cassation,  les  modèles  de  fabri- 
que sont  assimilés  aux  dessins  de  fabrique  et  soumis  à 
la  même  législation. 


DÉCRET  du  5  juin  1861  relatif  au  dépôt 
des  dessins  et  modèles  de  fabrique  pro- 
venant des  pays  où  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  une  garantie 
réciproque  pour  la  propriété  des  dessins 
et  modèles  de  cette  nature. 

Article  premier.  —  Le  dépôt  des  dessins  et  des  modèles 
de  fabrique  provenant  des  pays  où  des  conventions  diplo- 
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matiques  ont  établi  une  garantie  réciproque  pour  la  pro- 
priété des  dessins  et  modèles  de  cette  nature,  doit  se  faire 
aux  secrétariats  des  conseils  de  prud'hommes  de  Paris, 
suivant  la  nature  des  industries. 


LOI  des  19-24  juillet  1793,  relative  aux 
droits  de  propriété  des  auteurs,  compo- 
siteurs de  musique,  peintres  et  dessina- 
teurs ('). 

Article  premier.  —  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre, 
les  compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  dessinateurs 
qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront  durant 
leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre, 
distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  2.  —  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront 
du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs. 

Art.  3.  —  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer,  à  la  réquisition  ou  au  profit  des  auteurs,  com- 
positeurs, peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers 
ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  im- 
primées ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  des  auteurs.  (L.  25  prairial  an  III). 

(I)  Voir  également  Lois  dos  16  mai  1866,  14  juillet  1866  et 29  juil- 
let 1881  (art.  3). 
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Art.  I.  —  Tout  contrefacteur  lera  tenu  de  payer  an 
ritable  propriétaire  une  somme  équivalente  an   prii  de 

8.000  exemplaires  de  l'édition  originale. 

Art .  5.  —  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  .s'il  i 
pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  rie  payer  au  véritable 
propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de  500  exem- 
plaires de  l'édition  originale. 

Art.  6,  —  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouv 
soit  de  littérature  ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que 
ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la 
Bibliothèque  Nationale  ou  au  Cabinet  des  estampes  de  la 
République,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  biblio- 
thécaire ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice 
pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

Art.  7.  —  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  lit- 
térature ou  de  gravure,  ou  de  toute  autre  production  de 
l'esprit  ou  du  génie  qui  appartiennent  aux  beaux  arts,  en 
auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix  années. 


LOI  du  1 1  mars  1902  étendant  aux  œuvres 
de  sculpture  l'application  de  la  loi  des 
19-24  juillet  1793  sur  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire. 

Article  premier.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  1er  de  la  loi 
des  19-24  juillet  1793,  après  les  mots  : 

<(  Les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs 
de  musique...  »  les  mots  : 
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«  Les  architectes,  les  statuaires...  » 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  1er  de  la  loi  des 
19-24  juillet  1793  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le  même 
droit  appartiendra  aux  sculpteurs  et  dessinateurs  d'orne- 
ment, quels  que  soient  le  mérite  et  la  destination  de 
l'œuvre  ». 


CODE    PENAL 


Art.  425.  —  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  mu- 
sicale, de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production, 
imprimée  ou  gravée  en  partie  ou  en  entier,  au  mépris  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est 
une  contrefaçon,  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

Art.  426. —  Le  délit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduc- 
tion sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après  avoir 
été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger, 
sont  un  délit  de  la  même  espèce. 

Art.  427.  —  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre 
l'introducteur  sera  une  amende  de  cent  francs  au  moins 
-et  de  deux  mille  francs  au  plus  ;  et  contre  le  débitant,  une 
amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus.  La  confiscation  de  l'édition  contrefaite 
sera  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que  contre 
l'introducteur  ou  le  débitant.  Les  planches,  moules  ou 
matières  des  objets  contrefaits  seront  aussi  confisqués. 
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Art.  429.  —  Dans  les  cas  prévus  par  lei  quatre  article! 
précédents,  le  produit  des  confiscations,  ou  :  biet 

confisquées,  seront  remis  au  propriétaire  pour  L'indemnif 
d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  non 
indemnité  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni    vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie  des  recettes,  sera  réglé  par 
voies  ordinaires. 


CONCURRENCE    DÉLOYALE   (1 


GODE  CIVIL 

Art.  1382.  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Art.  1383.  — Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a  causé  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence. 

Art.  1381.  —  On  est  responsable  non  seulement  des 
dommages  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde  ; 

Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  les  ont  employés. 


(i)  Voir  également  infra,  page  89,    Loi  du  30  avril  1886  rolative  à 
l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles. 


SECRET   DE   FABRIQUE 


CODE  PENAL 

Art.  418.  —  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de 
fabrique  qui  aura  communiqué  ou  tenté  de  communiquer 
à  des  étrangers  ou  à  des  français  résidant  en  pays  étran- 
ger des  secrets  de  la  fabrique  où  il  sera  employé  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  vingt  mille  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  code  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.  Il  pourra  aussi  être  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

Si  ce3  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs. 

Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  les*  paragraphes  1 
et  3  du  présent  article  sera  nécessairement  appliqué  s'il 
s'agit  de  secrets  de  fabrique  d'armes  et  munitions  de  guerre 
appartenant  à  l'Etat. 


PROTECTION 


DES 


INVENTIONS  SUSCEPTIBLES  D'ETRE 
BREVETÉES  ET  DES  DESSINS  ET 
MODÈLES  DE  FABRIQUE  ADMIS 
AUX  EXPOSITIONS  PUBLIQUES. 


LOI  du  23  mai  1868,  relative  à  la  garantie 
des  inventions  susceptibles  d'être  breve- 
tées et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront 
admis  aux  Expositions  publiques  autori- 
sées par  l'Administration,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire. 

Article  premier.  —  Tout  français  ou  étranger,  auteur 
soit  d'une  découverte  ou  invention  susceptible  d'être  bre- 
vetée aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  soit  d'un 
dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé  conformément  à 
la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s'ils 
sont  admis  dans  une  exposition  publique  autorisée  par 
l'Administration,  se  faire  délivrer  par  le  Préfet  ou  le  Sous- 
Préfet,  dans  le  département  ou  l'arrondissement  duquel 
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cette  exposition   est  ouverte,  an  certificat  descriptif  de 

l'objet  déposé. 

Art.  2.  —  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  L'obtient  les 
mêmes  droits  que  lui  conférerait  on  brevet  d'invention  on 

un  dépôt  légal  de  dessin  de  fabrique,  à  dater  du  jour  de 
l'admission  jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suivra  la 
clôture  de  l'exposition,  sans  préjudice  du  brevet  que  l'ex- 
posant peut  prendre  ou  du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  3.  —  La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite 
dans  le  premier  mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de 
l'Exposition. 

Elle  est  adressée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture 
et  accompagnée  d'une  description  exacte  de  l'objet  à  ga- 
rantir, et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  ou  d'un  dessin,  dudit 
objet. 

Les  demandes  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfet 
ou  par  le  sous-préfet  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial 
qui  est  ultérieurement  transmis  au  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics  et  communi- 
qué, sans  frais,  à  toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 


USURPATION 

DES 

RÉCOMPENSES    INDUSTRIELLES 


LOI  du  30  avril  1886  relative  à  l'usurpa 
tion  des  médailles  et  récompenses  indus- 
trielles. 

Article  premier.  —  L'usage  de  médailles,  diplômes, 
mentions,  récompenses  ou  distinctions  honorifiques  quel- 
conques décernés  dans  des  expositions  ou  concours,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  les 
ont  obtenus  personnellement  et  à  la  maison  de  commerce 
en  considération  de  laquelle  ils  ont  été  décernés. 

Celui  qui  s'en  sert  doit  faire  connaître  leur  date  et  leur 
nature,  l'exposition  ou  le  concours  où  ils  ont  été  obtenus 
et  l'objet  récompensé. 

Art.  2.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  6.000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  :  1°  ceux  qui,  sans  droit 
et  frauduleusement,  se  sont  attribué  publiquement  les  ré- 
compenses ou  distinctions  mentionnées  à  l'article  précé- 
dent; 2°  ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  les  auront 

LÉGISLATION  0 
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appliquées  à  d'autres  objets  que  ceux  pour  leequels  elles 
avaient  été  obtenues  ou  qui  s'en  seront  attribué  d'imagi- 
naires ;  3°  ceux  qui  les  auront  indiquées  mensongèrement 

sur  leurs  enseignes,  annonces,  prospectus,  factures,  leti 
ou  papiers  de  commerce  ;  4"  ceux  qui  s'en  seront  indûment 
prévalus  auprès  des  jurys  des  expositions  ou  coucou 

Art.  3.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui, 
sans  droit  et  frauduleusement,  se  seront  prévalus  publi- 
quement de  récompenses,  distinctions  ou  approbations 
accordées  par  des  corps  savants  ou  des  sociétés  scienti- 
fiques. 

Art.  4.  —  L'omission  des  indications  énumérées  dans 
le  second  paragraphe  de  l'article  1er  sera  punie  d'une 
amende  de  25  à  3.000  francs. 

Art.  5.  —  Les  tribunaux  pourront  prononcer  la  des- 
truction ou  la  confiscation,  au  profit  des  parties  lésées,  des 
objets  sur  lesquels  les  fausses  indications  auront  été  appli- 
quées . 

Ils  pourront  prononcer  l'affichage  et  l'insertion  de  leurs 
jugements. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  délits  prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies. 


LÉGISLATION  INTERNATIONALE 


CONVENTION  INTERNATIONALE  du 
20  mars  1883  pour  la  protection  delà 
propriété  industrielle  (*). 

Article  premier.  —  Les  Gouvernements  de  la  Belgique, 
du  Brésil,  de  l'Espagne,  de  la  France,  du  Guatemala,  de 
l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador,  de  la 
Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  l'état  d'Union  pour 
la  protection  de  la  Propriété  industrielle  (2). 

Art.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats 
contractants  jouiront,  dans  tous  les  autres  États  de  l'U- 
nion, en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  des- 
sins ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par 

(1)  LaJile  Convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  2o janvier  18S*. 
Elle  est  devenue  applicable  en  vertu  du  décret  du  6  juillet  1884. 

(2)  Les  pays  constituant  actuellement  «l'Union  pour  la  protoction  de 
la  Propriété  industrielle  »  sont  les  suivants  :  Allemagne,  Belgique, 
Brésil,  Danemark  (et  les  îles  Féroé),  Hép.  Dominicaine,  Espagne, 
Ktats-Unis,  France  (Algérie,  et  colonies),  Grande-Bretagne  (Nouvelle- 
Zélande,  Quecnsland),  Italie,  Japon,  Mexique,  Norvège,  Pays-Bas  (In- 
des néerlandaises,  Surinam,  Curaçao),  Portugal  (Adores  et  Madère). 
Serbie,  Suède,  Suisse,  Tunisie. 
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la  suite  aux  nationaux.  Eo  conséquence,  ils  auront  la 
même  protection  que  ceux-ci  et  le  môme  recours  légal  con- 
tre toute  atteinte  portée  à  leurs  droits.  -<>n-  réserve  de 

l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  impo- 
sées aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats 
contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un 
des  Etats  de  l'Union. 

Art.  4.  --  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  mo- 
dèle industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le 
dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés 
ci-après . 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un 
des  autres  Etats  de  l'Union  avant  l'expiration  de  ces  dé- 
lais ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans 
l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la 
publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers, 
par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  mo- 
dèle, par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de 
six  mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois 
pour  les  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Tls  seront  augmen- 
tés d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. 
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Arfc.  5.  —  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays 
où  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou 
l'autre  des  Etats  de  l'Union,  n'entraînera  pas  la  dé- 
chéance. 

Toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation,  d'ex- 
ploiter son  brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  il 
introduit  les  objets  brevetés. 

Art.  6.  —  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise 
au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  autres  pays 
de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  dé- 
posant a  son  principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un 
des  pays  de  l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine 
celui  auquel  appartient  le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est 
demandé  est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à 
à  l'ordre  public. 

Art.  7.  —  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au  dépôt  de  la  marque. 

Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous 
les  pays  de  l'Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse 
ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial, 
pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  Etats  de 
l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial 
ont  droit  à  la  protection  légale. 

6. 
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La  ïaigie  aura  lien  a  la  re  >it  du  mini-  iblic, 

Boit  '1"  la  partie  intér  i  la  législation 

intérieure  de  chaque  Etat. 

Art.    lo    —  Les  dispositions  de  l'article  précédenl 
ront  applicables  à  tout  produit,  portant  fa  ut,  comme 

indication  de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée, 
lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial 
fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  on  coin1: 
çant  engagé  dans  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  pro- 
duit, et  établi  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme 
provenance. 

Art.  11.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent à  accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions 
brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits 
qui  figureront  aux  Expositions  internationales  officielles 
ou  officiellement  reconnues. 

Art.  12.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
s'engage  à  établir  un  service  spécial  de  la  Propriété  indus- 
trielle et  un  dépôt  central,  pour  la  communication  au  pu- 
blic des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles  indus- 
triels et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le 
titre  de  Bureau  international  de  l'Union  pour  la  pro- 
tection de  la  Propriété  industrielle. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  Admi- 
nistrations de  tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la 
haute  autorité  de  l'Administration  supérieure  de  la  Con- 
fédération suisse,  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les 
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attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  États  de  l'Union. 

Art.  14.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des 
revisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliora- 
tions de  nature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement, 
dans  l'un  des  États  contractants,  entre  les  Délégués  des- 
dits États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885,  à  Rome. 
Art.  15.  —  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre 
séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  pour 
la  protection  de  la  Propriété  industrielle,  en  tant  que  ces 
arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention. 

Art.  16.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
Convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci 
à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la 
présente  Convention. 

Art.  17.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée,  en 
tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et 
règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provo- 
quer l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 
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ArL.  18.    —  La  présente  Convention  sera  m  écn« 

tion  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications et  demeurera  en  vigueur  pendant  an  tem]  - 
indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 

jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette    dénonciation   sera    adressée    au   Gouvernement 

chargé  de  recevoir  les  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet 
qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura  faite,  la  Convention  res- 
tant exécutoire  pour  les  autres  Parties  contractant' 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai 
d'un  an  au  plus  tard. 


PROTOCOLE  DE   CLOTURE 
de  la  Convention  du  20  mars  1883. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Conven- 
tion conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  Gouverne- 
ments de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne,  de  la 
France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Por- 
tugal, du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  les  Plénipotentiai- 
res soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1.  Les  mots  propriété  industrielle  doivent  être  enten- 
dus dans  leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils 
s'appliquent  non  seulement  aux  produits  de  l'industrie 
proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de  l'agri- 
culture (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits 
minéraux  livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 
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2.  Sous  le  nom  de  brevets  d'invention  sont  comprises 
les  diverses  espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les 
législations  des  Etats  contractants,  telles  que  brevets  d'im- 
portation, brevets  de  perfectionnement,  etc. 

3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2 
de  la  Convention  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation 
de  chacun  des  Etats  contractants,  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  compétence  de 
ces  tribunaux. 

4.  Le  paragraphe  1er  de  l'article  G  doit  être  entendu  en 
ce  sens  qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne 
pourra  être  exclue  de  la  protection  dans  l'un  des  Etats  de 
l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point 
de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la 
législation  de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce 
point,  à  la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été, 
dans  ce  dernier  pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf 
cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  mar- 
que, et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de 
la  Convention,  la  législation  intérieure  de  chacun  des 
Etats  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu 
que  l'usage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations 
peut  être  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public,  dans 
le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété 
industrielle  mentionné  à  l'article  12  comprendra,  autant 
que  possible,  la  publication  dans  chaque  Etat,  d'une 
feuille  officielle  périodique. 

6.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  ins.itu  é 


par  l'article  18,  ne  pourront,  an  aucun  par 

année,  une  somme  totale  reprétentant  one  moyenne   de 

2.000  francs  par  chaque  Etat  contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chaouo  dd 

Etats  dans  cette  somme  totale  des  fiais,  les  Btatêconti 
tants  et  ceux  qui   adhéreraient  ultérieurement  a  l'Union 
seront  divisés  en  six  classes  contribuant  chacune  dans  la 
proportion  d'un  certain  nombre  d'uni:  oir  : 


lre  classa    .     .     . 

.     .         25 

unités 

2"       »        .     .     . 

.     .         20 

» 

3e       »        .     .     . 

15 

4°       »        .     .     . 

.     .         10 

>> 

5e       »        . 

5 

0e       »        .     .     . 

.     .           3 

^ 

Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des 
Etats  de  chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi 
obtenus  fournira  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense 
totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le  montant 
de  l'unité  de  dépense. 

Les  Etats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en 
vue  de  la  répartition  des  frais  : 


\Te  classe. 
2e       » 


France,  Italie. 

Espagne. 
\    Belgique,  Brésil 
(    Portugal,  Suissp. 
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4':  c!«?re 

.     .         Pays-Ba-. 

5e       » 

.     .     .         Serbie. 

6e       » 

.     .         Guatemala,  Salvador  (1) 

L'Administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du 
Bureau  international,  fera  les  avances  nécessaires  et  éta- 
blira le  compte  annuel,  qui  sera  communiqué  à  toutes  les 
autres  Administrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements 
de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  et  les  réunira  en  une  statistique  générale  qui 
sera  distribuée  à  toutes  les  Administrations.  Il  procédera 
aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union  et  rédi- 
gera, à  l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposi- 
tion par  les  diverses  Administrations,  une  feuille  périodi- 
que, en  langue  française,  sur  les  questions  concernant 
l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les 
documents  publiés  par  le  Bureau  international,  seront 
répartis  entre  les  Administrations  des  Etats  de  l'Union, 
dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives 
ci-dessus  mentionnées.  Les  exemplaires  et  documents  sup- 
plémentaires qui  seraient  réclamés,  soit  par  lesdites  Admi- 
nistrations, soit  par  des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront 
payés  à  part. 

(I)  Le  Guatemala  et  le  Salvador  no  font  plus  partie  de  l'Union. 
D'autre  part,  les  Etats-Unis  qui  ont  adhéré  depuis  4883  ont  été  ran- 
gés sur  lour  demande  dans  los  classes  suivantes  :  Allemagne,  4"  tl.  ; 
Danomark,  IVe  cl.  ;  Dominicaine  (Rép.),  VI"  cl.  ;  Etals-Unis  d'Amé- 
rique, Ire  cl.;  Grando  Bretagic,  lre  cl.  ;  Japon.  IIe  cl.;  Norvège 
IV0  cl.  ;  Suède,    IIIe  cl.  ;  Tunisie,  VI^  cl. 
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Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tont  tem] 
[a  disposition  des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir, 
sur  les  questions  relatives  au  servir,:  international  de  la 
propriété  industrielle,  les  renseignera  péciaux  dont  ils 

pourraient  avoir  besoin. 

L'Administration  du  pays  ou  doit  BÎéger  la  prochaine 
Conférence  préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  inter- 
national, les  travaux  de  cette  conférence. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux 
séances  des  Conférences  et  prendra  part  aux  discussions 
sans  voix  délibérative.  Il  fera,  sur  sa  gestion,  un  rapport 
annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres  de 
l'Union. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la 
langue  française. 

7.  Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en 
même  temps  que  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce 
jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de 
cette  convention,  et  aura  même  force,  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont 
dressé  le  présent  Protocole. 
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ARRANGEMENT 

concernant  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
conclu  à  Madrid  le  14  avril  1891  (*).- 

Article  premier.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des 
Etats  contractants  pourront  s'assurer,  dans  tous  les  autres 
Etats,  la  protection  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  moyen- 
nant le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau  international,  à 
Berne,  fait  par  l'entremise  de  l'Administration  dudit  pays 
d'origine. 

Art.  2. —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats 
contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas 
adhéré  au  présent  Arrangement  qui  satisfont  aux  condi- 
tions de  l'article  3  de  la  Convention. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  international  enregistrera  immé- 
diatement les  marques  déposées  conformément  à  l'article 
1er.  Il  notifiera  cet  enregistrement  aux  Etats  contractants. 
Les  marques  enregistrées  seront  publiées  dans  un  supplé- 
ment au  journal  du  Bureau  international,  au  moyen  soit 
d'un  dessin,  soit  d'une  description  présentée  en  langue 
française  par  le  déposant. 

(I)  Ledit  Arrangement  a  été  approuvé  par  une  loi  du  13  avril  1902. 
Il  est  devenu  applicable  en  vertu  du  décret  du  15  juillet  1892. 

L'Union  restreinte  constituée  par  cet  Arrangement  comprend  les 
États  suivants  :  Belgique,  Brésil,  Espagno,  Franco,  Italie,  Pays-Bas, 
Portugal,  Suisse  et  Tunisie. 

Cet  Arrangement  est  applicable,  eu  outre,  dans  les  colonies  respec- 
tives des  États  adhérents,  désignées  comme  participant  à  L'Union 
générale  de  -1883. 

législation  7 
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En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  div<  r»E  aux 
marques  ainsi  enri  s,  chaque  Administration  - 

«n-atuitement  du  Bureau  international  le  nombre  d'exem- 
plaires  de  la  susdite  publication  qu'il  lui  plaira  de  deman- 
der. 

Art.  4. —  A  partir  de  l'enregistrement    ainsi    fait   au 
Bureau  international,  la  protection  dans  chacun  de^  Et 
contractants  sera  la  même  que  si  la   marque  y  avait  été 
directement  déposée. 

Art.  5.  —  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  auto- 
rise, les  Administrations  auxquelles  le  Bureau  international 
notifiera  l'enregistrement  d'une  marque  auront  la  faculté 
de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  cette 
marque  sur  leur  territoire. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  l'année  de  la 
notification  prévue  par  l'article  3 . 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  l'Administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  L'intéressé  aura 
les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été 
par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection 
est  refusée. 

Art.  6.  —  La  protection  résultant  de  l'enregistrement 
au  Bureau  international  durera  20  ans  à  partir  de  cet  enre- 
gistrement, mais  ne  pourra  être  invoquée  en  faveur  d'une 
marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protection  légale  dans  le 
pays  d'origine. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renou- 
velé suivant  les  prescriptions  des  articles  1er  et  3. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le 
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Bureau  international  donnera  un  avis  officieux  à  l'Adminis- 
tration du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

Art.  8. —  L'Administration  du  pays  d'origine  fixera  à 
son  gré  et  percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera 
du  propriétaire  de  la  marque  dont  l'enregistrement  inter- 
national est  demandé. 

A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international  de 
100  francs,  dont  le  produit  annuel  sera  réparti  par  parts 
égales  entre  les  Etats  contractants  par  les  soins  du  Bureau 
international,  après  déduction  des  frais  communs  nécessités 
par  l'exécution  de  cet  Arrangement . 

Art.  9.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  notifiera 
au  Bureau  international  les  annulations,  radiations,  renon- 
ciations, transmissions  et  autres  changements  qui  se  pro- 
duiront dans  la  propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements, 
les  notifiera  aux  Administrations  contractantes  et  les  pu- 
bliera aussitôt  dans  son  journal. 

Art.  10.  —  Les  Administrations  régleront  d'un  commun 
accord  les  détails  relatifs  à  l'exécution  du  présent  Arrange- 
ment. 

Art.  11.  —  Les  Etats  de  l'Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent 
Arrangement  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande, 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16  de  la  Convention 
du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

Dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  État 
a  adhéré  au  présent  Arrangement,  il  adressera  à  l'Adminis- 
tration de  cet  Etat,  conformément  à  l'article  3,  une  noti- 
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ficatron  collective  des  marques  qui.  à  ce  moment,  je 
sent  de  la  protection  internationale. 

Cette  notification  assurera  par  elle-même  anxditeti  mar- 
ques le  bénéfice  des  précédentes  dispositions  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  adhérent  et  fera  courir  le  délai  d'un  an 
pendant  lequel  l'Administration  intéressée  peut  faire  la 
déclaration  prévue  par  l'article  5. 

Art.  12. —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délaide 
six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Con- 
vention du  20  mars  1883. 


PROTOCOLE  DE  CLOTURE 

de    l'Arrangement    de     Madrid. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrange- 
ment concernant  l'enregistrement  international  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  conclu  à  la  date  de  ce 
jour,  les  Plénipotentiaires  des  Etats  qui  ont  adhéré  audit 
Arrangement  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  l'ar- 
ticle 5,  il  est  bieu  entendu  que  la  faculté  de  refus  que  cet 
article  laisse  aux  Administrations  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  Convention  du  20 
mars  1883  et  du  paragraphe  4  du  Protocole  de  clôture  qui 
Taccompague,  ces  dispositions  étant  applicables  aux  mar- 
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ques  déposées  au  Bureau  international,  comme  elles  l'ont 
été  et  le  seront  encore  à  celles  déposées  directement  dans 
tous  les  pays  contractants. 

Le  présent  Protocole  aura  la  même  force  et  durée  que 
l'Arrangement  auquel  il  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont 
signé  le  présent  Protocole  à  Madrid,  le  quatorze  avril  mil 
huit  cent  quatre-vingt-onze. 


ARRANGEMENT 

concernant  la  répression  des  fausses  indi- 
cations de  provenance  sur  les  marchan- 
dises, conclu  à  Madrid  le  14  avril  1891  ('). 

Art.  1er.  —  Tout  produit  portant  une  fausse  indication 
de  provenance  dans  laquelle  un  des  Etats  contractants, 
ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre  eux,  serait,  directement 
ou  indirectement,  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu 
d'origine )  sera  saisi  à  l'importation  dans  chacun  desdits 
Etats. 

La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  l'Etat  où  la  fausse 
indication  de  provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui 

(1)  Ledit  Arrangement  a  été  approuvé  par  une  loi  du  13  avril  4892  ; 
Il  est  devenu  applicable  en  vertu  du  décret  du  45  juillet  4892. 

L'Union  restreinte  constituée  par  cet  Arrangement  comprend  les 
Etats  suivants  :  Brésil,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Portugal, 
Suisse  et  Tunisie.  —  Cet  Arrangement  est  applicable,  en  outre,  dans 
les  colonies  respectivos  des  Etats  adhérents  désignés  comme  partici- 
pant à  l'Union  générale  de  4883. 
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OÙ   aura   été   introduit  le  produit   muni  d 
indication. 

Si  la  législation  d'un  Etat  n'admet  pas  la  saisie  à  l'im- 
portation, cette  saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition 
d'importation . 

Si  la  législation  d'un  f]tat  n'admet  pas  la  saisie  à  l'inté- 
rieur, cette  saisie  sera  remplacée  par  les  actions  et  mo 
que  la  loi  de  cet  Etat  assure  en  pareil  cas  aux  nationaux. 

Art.  2.  —  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du 
ministère  public,  soit  d'une  partie  intéressée,  individu  ou 
société,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etat. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie 
en  cas  de  transit. 

Art.  3.  —  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obsta- 
cles à  ce  que  le  vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse 
sur  les  produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de 
n,,,./ ''  la  vente  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être 

accompagné  de  l'indication  précise  et  en  caractères  appa- 
rents du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à 
décider  quelles  sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur 
caractère  générique,  échappent  aux  dispositions  du  présent 
arrangement,  les  appellations  régionales  de  provenance  des 
produits  vinicoles  n'étant  cependant  pas  comprises  dans  la 
réserve  statuée  par  cet  article. 

Art.  5.  —  Les  Etats  de  l'LTnion  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent 
Arrangement  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16   de  la  Conven- 
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tion  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

Art.  G.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai 
de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications  et  aura  la  même  force  et  durée  que  la 
Convention  du  20  mars  1883. 


ACTE   ADDITIONNEL 

du  14  décembre  1900  modifiant  la 

convention  du  20  mars  1883  ('). 

Article  premier.  —  La  Convention  internationale  du 
20  mars  1883  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

I.  —  L'article  3  de  la  Convention  aura  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des 
Etats  contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  fai- 
sant pas  partie  de  l'Union,  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaux  effectifs  et 
sérieux  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union. 

IL  —  L'article  4  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  mo- 
dèle industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 

(1)  Cet  acte  a  été  approuvé  par  une  loi  du  lo  avril  1902  et  est  de- 
venu applicable  en  vertu  du  décret  du  26  août  1902. 
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dansl'un  dea  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le 

dépôt  dans  les  autres  Etats,  el  sou  i 

tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délaie  détermi 

ci -après . 

Fiii  conséquence,  le  dépôt  nltérienrement  opéré  dans  l'un 

des  autres  Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'in- 
tervalle, soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la  publi- 
cation de  l'invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise  en 
vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de 
douze  mois  pour  les  brevets  d'invention  et  de  quatre  mois 
pour  les  dessins  ou  modèles  industriels  ainsi  que  pour  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

III.  —  Il  est  inséré  dans  la  Convention  un  article  4  bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  4  bis.  —  Les  brevets  demandés  dans  les  différents 
Etats  contractants  par  des  personnes  admises  au  bénéfice 
de  la  Convention  aux  termes  des  articles 2  et  3  seront  indé- 
pendants des  brevets  obtenus  pour  la  même  invention  dans 
les  autres  Etats  adhérents  ou  non  à  l'Union. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  brevets  existants  au 
moment  de  sa  mise  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même,  en  cas  d'accession  de  nouveaux 
Etats,  pour  les  brevets  existants  de  part  et  d'autre  au  mo- 
ment de  l'accession. 

IV.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  9  deux  alinéas  ainsi 
conçus: 

«  Dans  les  Etats  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie 
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à  l'importation,  cette  saisie  pourra  être  remplacée  par  la 
prohibition  d'importation. 

ce  Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie 
en  cas  de  transit  ». 

V.  —  L'article  10  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  10. —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront 
applicables  à  tout  produit  portant  faussement,  comme  in- 
dication de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée, 
lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial 
fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  producteur,  fabricant 
ou  commerçant  engagé  dans  la  production,  la  fabrication 
ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  soit  dans  la  loca- 
lité faussement  indiquée  comme  lieu  de  provenance,  soit 
dans  la  région  où  cette  localité  est  située. 

VI.  —  Il  est  inséré  dans  la  Convention  un  article  10  bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  10  bis.  —  Les  ressortissants  de  la  Convention 
(art.  2  et  3)  jouiront,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  de 
la  protection  accordée  aux  nationaux  contre  la  concurrence 
déloyale. 

VII.  —  L'article  11  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  11.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  accorde- 
ront, conformément  à  la  législation  de  chaque  pays,  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  des- 
sins ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront 
aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiellement 
reconnues,  organisées  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles. 

VIII.  —  L'article  14  aura  la  teneur  suivante  : 

7. 
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Art.  11.  —  La  présente  Convention 
révisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations 
de  nature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lien  successivement, 
dans  l'un  des  Etats  contractants,  entre  les  délégués  desdits 
Etats. 

IX.  —  L'article  lo'  aura  la  teneur  Bui vante: 

Art.  16.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  de- 
mande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à 
tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipnlés  par  la 
présente  Convention,  et  produira  ses  effets  un  mois  après 
l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  gouvernement  suisse 
aux  autres  Etats  unionistes,  à  moins  qu'une  date  posté- 
rieure n'ait  été  indiquée  par  l'Etat  adhérent. 

Art.  2.  —  Le  protocole  de  clôture  annexé  à  la  Conven- 
tion internationale  du  20  mars  1883  est  complété  par  l'ad- 
dition d'un  numéro  3  bis  ainsi  conçu  : 

«  3  bis.  Le  breveté,  dans  chaque  pays,  ne  pourra  être 
frappé  de  déchéance  pour  cause  de  non-exploitation  qu'a- 
près un  délai  minimum  de  trois  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la 
demande  dans  le  pays  dont  il  s'agit,  et  dans  le  cas  où  le 
breveté  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son  inaction  ». 

Art.  3.  —  Le  présent  acte  additionnel  aura  même  va- 
leur et  durée  que  la  Convention  du  20  mars  1883. 

11  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à 
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Bruxelles,  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  dépôt  (]). 


ACTE  ADDITIONNEL 

à  l'Arrangement  du  14  avril  1891  concer- 
nant l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
conclu  entre  la  France,  la  Belgique,  le 
Brésil,  l'Espagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  (*) 
signé  à  Bruxelles  le   14  décembre  1900. 

Article  premier. —  Les  soussignés,  dûment  autorisés 
par  leurs  gouvernements  respectifs,  ont  d'un  commun 
accord,  arrêté  ce  qui  suit  : 

I.  L'article  2  de  l'Arrangement  du  14  avril  1891  aura 
la  teneur  suivante  : 

Art.  2.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des 
Etats  contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant 
pas  adhéré  au  présent  Arrangement  qui,  sur  le  territoire  de 

(1)  Ledit  acte  est  entré  on  vigueur  depuis  le  14  septembre  1902, 
entre  les  pays  unionistes,  sauf  la  République  Dominicaine  et  la  Serbie. 

(2)  Cet  acto  a  été  approuvé  par  une  loi  du  13  décembro  1901  et  ost 
devenu  applicable  on  vertu  du  décret  du  26  août   1902. 
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l'Union  restreinte  constituée  par  ce  dernier,  satisfont  anx 
conditions  établies  par  l'article  3  de  la  Convention  générale. 

II.  —  L'article  ."»  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  3.  —  Le  Bureau  international  enregistrera  immé- 
diatement les  marques  déposées  conformément  a  l'article  1  '  " . 
Il  notifiera  cet  enregistrement  aux  Etats  contractants.  Les 
marques  enregistrées  seront  publiées  dans  un  supplément 
au  journal  du  Bureau  international  au  moyen  d'un  cliché 
fourni  par  le  déposant. 

Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément 
distinctif  de  sa  marque,  il  sera  tenu  : 

1°  De  le  déclarer  et  d'accompagner  son  dépôt  d'une 
description  qui  fera  mention  de  la  couleur  ; 

2°  De  joindre  à  sa  demande  des  exemplaires  de  ladite 
marque  en  couleur,  qui  seront  annexés  aux  notifications 
faites  par  le  Bureau  international.  Le  nombre  de  ces 
exemplaires  sera  fixé  par  le  règlement  d'exécution. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner,  dans  les  divers  Etats, 
aux  marques  enregistrées,  chaque  Administration  recevra 
gratuitement  du  Bureau  international  le  nombre  d'exem- 
plaires de  la  susditepublication  qu'il  lui  plaira  de  demander. 

III.  —  Il  est  inséré  dans  l'Arrangement  un  article  4:  bis, 
ainsi  conçu  : 

Art.  4  bis.  —  Lorsqu'une  marque,  déjà  déposée  dans 
un  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  a  été  postérieure- 
ment enregistrée  par  le  Bureau  international  au  nom  du 
même  titulaire  ou  de  son  ayant  cause,  l'enregistrement 
international  sera  considéré  comme  substitué  aux  enregis- 
trements nationaux  antérieurs  sans  préjudice  des  droits 
acquis  par  le  fait  de  ces  derniers. 
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IV.  —  L'article  5  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  5.  —  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  auto- 
rise, les  Administrations  auxquelles  le  Bureau  international 
notifiera  l'enregistrement  (Tune  marque  auront  la  faculté 
de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  cette 
marque  sur  leur  territoire.  Un  tel  refus  ne  pourra  être 
opposé  que  dans  les  conditions  qui  s'appliqueraient,  en 
vertu  de  la  Convention  du  20  mars  1883,  à  une  marque 
déposée  à  l'enregistrement  national. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu 
par  leur  loi  nationale  et,  au  plus  tard,  dans  l'année  de  la 
notification  prévue  par  l'article  3,  en  indiquant  au  Bureau 
international  leurs  motifs  de  refus. 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  l'Administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  L'intéressé  aura 
les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été 
par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection 
est  refusée. 

Y.  —  Il  est  inséré  dans  l'Arrangement  un  article  5  bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  5  bis.  —  Le  Bureau  international  délivrera  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande,  moyennant  une  taxe 
fixée  par  le  règlement,  une  copie  des  mentions  inscrites 
dans  le  registre  relativement  à  une  marque  déterminée. 

VI.  —  L'article  8  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  8.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  fixera  à 
son  gré  et  percevra,  à  son  profit,  une  taxe  qu'elle  récla- 
mera du  propriétaire  de  la  marque  dont  l'enregistrement 
international   est   demandé.  A  cette  taxe  s'ajoutera  un 


-  m  — 

émolument  international  de  100  fr.  pour  la  premj 
marque  et  de  50  fr.  pour  chacune  des  marques  suivantes 
déposées  en  même  temps  par  le  même  propriétaire.  Le 
produit  annuel  de  cette  taxe  sera  réparti  par  parts  égalai 
entre  les  Etats  contractants,  par  les  soins  du  Bureau 
international  après  déduction  des  frais  communs  né''  - 
sites  par  l'exécution  de  cet  Arrangement. 

VIL  —  Il  est  inséré  dans  l'Arrangement  un  article  9bi$ 
ainsi  conçu  : 

Art.  9  bis.  —  Lorsqu'une  marque  inscrite  dans  le 
registre  international  sera  transmise  à  une  personne  éta- 
blie dans  un  Etat  contractant  autre  que  le  pays  d'origine 
de  la  marque,  la  transmission  sera  notifiée  au  Bureau  inter- 
national par  l'administration  de  ce  même  pays  d'origine. 
Le  Bureau  international  enregistrera  la  transmission  et, 
après  avoir  reçu  l'assentiment  de  l'Administration  à  la- 
quelle ressortit  le  nouveau  titulaire,  il  la  notifiera  aux 
autres  Administrations  et  la  publiera  dans  son  journal. 

La  présente  disposition  n'a  point  pour  effet  de  modifier 
les  législations  des  Etats  contractants  qui  prohibent  la 
transmission  de  la  marque  sans  la  cession  simultanée  de 
rétablissement  industriel  ou  commercial  dont  elle  dis- 
tingue les  produits. 

Nulle  transmission  de  marque  inscrite  dans  le  registre 
international,  faite  au  profit  d'une  personne  non  établie 
dans  l'un  des  pays  signataires,  ne  sera  enregistrée. 

Art.  2. —  Le  protocole  de  clôture  signé  en  même  temps 
que  l'Arrangement  du  14  avril  1891  est  supprimé. 

Art.  3.  —  Le  présent  acte  additionnel  aura  même 
valeur  et  durée   que  l'Arrangement  auquel  il  se  rapporte. 
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Il  sera  ratifié,  efc  les  ratifications  en  seront  déposées  à 
Bruxelles,  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an  à 
dater  du  jour  de  la  signature. 

11  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  dépôt. 


DÉCRET 

du  20  mai  1903  relatif  aux  formalités  à 
remplir  en  France  pour  obtenir  l'enregis- 
trement international  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  Rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie, des  Postes  et  des  Télégraphes  et  du  Ministre  des 
Finances, 

Vu  l'Arrangement  signé  à  Madrid  le  14  avril  1891  et 
créant  un  service  d'enregistrement  international  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  actuellement  en  vigueur 
entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  France. 

Vu  les  décrets  des  17  décembre  1892  et  25  avril  1893. 

Vu  la  loi  du  v13  décembre  1901  qui  a  approuvé  l'acte 
additionnel  signé  à  Bruxelles  le  14  décembre  1900  et 
apportant  diverses  modifications  à  l'Arrangement  précité. 
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Vu  le  décret  du  26  août  1902  décidant  que  l'acte  addi- 
tionnel du  1  l  décembre  L900  recevra  Ba  pleine  et  entii 
exécution  a  partir  du  l  l  septembre  L902, 

DÉCRÈTE: 

Article  premier.  —  Toute  personne  propriétaire  d'une 
marque  régulièrement  déposée  en  France  et  se  trouvant 
dans  les  conditions  prévues  par  l'Arrangement  précité,  qui 
désirera  s'assurer  la  protection  de  cette  marque  dans  les 
autres  Etats  qui  ont  adhéré  au  dit  Arrangement  ou  qui  y 
adhéreront  par  la  suite,  devra  verser  à  Paris,  à  la  Caisse 
du  Receveur  central  de  la  Seine  et  dans  les  départements, 
aux  caisses  des  Trésoriers  payeurs  Généraux  ou  des  Rece- 
veurs particuliers  des  Finances,  une  somme  de  25  frai. 

Le  récépissé  constatant  le  versement  de  ladite  somme 
devra  être  adressé  à  l'Office  National  de  la  Propriété  indus- 
trielle, avec  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  requête  en  vue  d'obtenir  l'enregistrement  de  la 
dite  marque  au  Bureau  International  de  la  Propriété 
industrielle,  à  Berne,  laquelle  devra  indiquer  les  noms, 
profession  et  adresse  du  propriétaire  de  la  marque,  le  nu- 
méro d'ordre  et  la  date  du  dépôt,  en  France,  de  cette 
marque,  ainsi  que  les  produits  qu'elle  sert  à  désigner. 

2°  Trois  exemplaires  de  la  marque  conformes  au  modèle 
déposé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  27  février 
1891  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857  modifiée  par  celle 
du  3  mai  1890. 

Dans  le  cas  où  la  couleur  serait  revendiquée  comme  élé- 
ment distinctif,  l'intéressé  devra  également  fournir  qua- 
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rante  reproductions  en  couleur  de  la  marque  avec  une 
brève  description  faisant  mention  de  la  couleur. 

3°  Un  cliché  typographique  reproduisant  exactement  la 
marque  et  qui  ne  doit  pas  avoir  moins  de  15  millimètres 
ni  plus  de  10  centimètres,  soit  en  longueur,  soit  en  lar- 
geur, sur  une  épaisseur  de  24  millimètres  ;  ce  cliché  sera 
conservé  au  Bureau  International. 

4°  Le  talon  d'un  mandat  postal  au  nom  du  Bureau 
International  de  la  propriété  industrielle,  à  Berne,  repré- 
sentant l'émolument  dû  à  ce  Bureau  et  dont  le  montant 
est  de  100  francs  lorsqu'il  s'agit  de  l'enregistrement  d'une 
seule  marque  et  de  50  francs  seulement  pour  les  marques 
autres  que  la  première,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  d'en- 
registrement collective  présentée  par  un  même  proprié- 
taire. 

5°  Une  procuration  spéciale  dûment  enregistrée  si  la  de- 
mande est  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  25  avril  1893  est  et  demeure 
rapporté. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes  et  le  Ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


CONDITIONS    ET    FORMALITES 

requises    dans    les    principaux-  pays   pour 

l'obtention  d'un  brevet  d'invention 


ALLEMAGNE 

(Pays    unioniste). 


LOI  du  7  avril  1891  sur  les  brevets  d'inven- 
tion (J).  Règlement  du  11  juillet  1891  sur 
les  brevets  d'invention  (2).  Prescriptions 
du  22  novembre  1898  (3). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  —  La  dé- 
livrance du  brevet  peut  être  revendiquée  par  celui  qui  le 
premier  a  fait  la  déclaration  de  l'invention  au  Patent- Amt. 

Celui  qui  n'habite  pas  dans  le  pays,  qu'il  soit  ou  non  de 
nationalité  allemande,  doit  constituer  un  mandataire  ha- 
bitant dans  le  pays. 

Inventions  brevetables.  —  Les  nouvelles  inventions 
qui  sont  susceptibles  d'une  utilisation  industrielle. 

(i)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indnst.  (année  1891,  n»  381). 

(2)  V.  (année  1891,  no  399). 

(3)  V.  (année  4899,  n°  834) 
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Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  si,  au  moment 
de  la  demande,  elle  a  déjà  été  décrite  dans  des  imprin 
rendus  publics  dans  les  cent  dernières  années  ou  si  elle  a 
déjà  été  utilisée  dans  le  pays  d'une  manière  am  z  pnbliqne 

pour  que  l'usage  en  paraisse  possible  par  des  tiers  experte. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  a).  Les  in- 
ventions dont  l'utilisation  serait  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

b).  Les  inventions  relatives  aux  aliments,  aux  objets  de 
consommation  etaux  médicaments, ainsi  qu'aux  substances 
qui  sont  obtenues  par  des  procédés  chimiques,  lorsque  ces 
inventions  ne  concernent  pas  un  procédé  déterminé  pour  la 
fabrication  de  ces  objets. 

Formalités  de  la  demande. —  Les  étrangers  n'ont 
pas  d'autres  formalités  à  remplir  que  les  nationaux  (voir 
ci-dessus  1,  alinéa  2).  La  demande  (comme  les  autres  piè- 
ces), doit  être  rédigée  en  langue  allemande. 

Eléments  de  là  demande. —  A.  —  Une  requête  par 
écrit  qui  doit  comprendre  : 

a).  L'indication  du  nom  et  de  la  résidence  ou  du  prin- 
cipal domicile  du  demandeur. 

b).  Une  courte  désignation  de  l'invention. 

c).  La  déclaration  qu'un  brevet  est  demandé  pour  l'in- 
vention. Pour  les  demandes  d'addition,  on  exige  l'indica- 
tion du  brevet  principal  d'après  son  objet  et  son  numéro 
ou  l'indication  de  la  demande  principale  d'après  son  objet 
et  le  numéro  du  dossier. 

d).  La  déclaration  que  la  taxe  légale  de  20  marks  (')  a  été 

(1)  Le  mark  vaut  onvirôn  1  fr.  23. 
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versée  à  la  caisse  du  Patent- Amt  impérial  ou  acquittée  au 
moment  du  dépôt  de  la  demande. 

e).  Le  tableau  des  annexes  avec  l'indication  de  leurs  nu- 
méros et  de  leur  contenu. 

f).  L'indication  du  nom,  de  la  profession  et  de  la  rési- 
dence du  mandataire.  Un  pouvoir  doit  être  ajouté  comme 
annexe.  Aucune  certification  ou  légalisation  du  pouvoir 
n'est  nécessaire. 

g).  La  signature  du  demandeur  ou  de  son  mandataire. 

B.  —  Une  description  de  l'invention  en  double  exem- 
plaire. 

A  la  fin  de  la  description,  il  faut  indiquer  les  points  qui 
doivent  être  protégés  comme  brevetables  (revendications). 

C.  —  Un  dessin  en  double  exemplaire. 

a)  le  dessin  original  établi  en  traits  noirs  sur  papier 
fort. 

b)  la  copie  sur  toile  à  calquer. 

1).  —  Modèles  et  échantillons. —  Leur  production  est 
laissée  en  règle  générale,  à  l'appréciation  du  demandeur  ; 
elle  peut  cependant  être  exigée  par  le  Patent- Amt.  Des 
échantillons  doivent  être  joints  aux  demandes  qui  concer- 
nent la  production  de  nouveaux  produits  chimiques  ;  pour 
les  produits  colorants,  on  doit  joindre  en  outre  en  simple 
exemplaire,  des  échantillons  teints  sur  laine,  soie  et  coton. 

Genres  et  durée  des  brevets.  —  Deux  sortes  de  bre- 
vets : 

a)  Brevets  indépendants  :  leur  durée  est  de  15  ans,  à 
compter  du  jour  qui  suit  celui  de  la  demande. 

b)  Brevets  additionnels  (pour  le  perfectionnement  ou  le 
développement  ultérieur  d'une  invention  déjà  protégée  au 
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profit  du  demandeur);  i!.s  prennent  fin  avec  le  brevet  prin- 
cipal ;  si  par  la  déclaration  de  la  nullité  du  brevet  princi- 
pal, un  brevet  additionnel  est  transformé  en  brevet  Indé- 
pendant, la  durée  de  celui-ci  et  la  date  de  l'échéance  i 
taxes  sont  déterminées  par  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
du  brevet  principal.  Pour  fixer  le  montant  de  l'annuité,  on 
prend,  comme  point  de  départ  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
du  brevet  additionnel.  Pour  cela,  on  considère  comme  pre- 
mière année  du  brevet  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  le 
jour  de  la  demande  du  brevet  additionnel  et  l'anniversaire 
suivant  de  l'entrée  en  vigueur  du  brevet  principal. 

Frais  et  droits  a  payer.  —  1.  Les  frais  pour  la  de- 
mande s'élèvent  à  20  marks. 

2.  Les  annuités  et  notamment  la  première  qui  doit  être 
acquittée  avant  la  délivrance  du  brevet  s'élèvent  à  30 
marks,  la  seconde  à  50  marks,  la  troisième  à  100  marks 
et  ainsi  de  suite  chaque  année  en  augmentant  de  50  marks. 
La  seconde  annuité  est  payable  au  commencement  de  la 
seconde  année,  chaque  autre  annuité  au  commencement 
de  chacune  des  années  suivantes.  Le  versement  doit  être 
effectué  dans  les  six  semaines  qui  suivent  l'échéance.  Il 
peut  encore  être  fait  dans  les  six  semaines  qui  suivent, 
mais  moyennant  une  surtaxe  de  10  marks. 

Pour  les  brevets  additionnels,  en  dehors  des  frais  de  la 
demande  et  de  la  première  annuité,  on  n'a  plus  aucuns 
droits  à  payer. 

Extinction  du  brevet.  —  Le  brevet  s'éteint  : 

a)  par  suite  d'une  renonciation  ; 

b)  par  suite  du  non-paiement  des  taxes  dans  les  délais 
légaux  ; 
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c)  par  suiie  d'une  déclaration  de  révocation. 

DÉCLARATION  DE  NULLITÉ  ET  RÉVOCATION  DU  BREVET. 

—  a)  Un  brevet  est  déclaré  nul,  sur  réquisition,  s'il  est 
prouvé  que  l'invention  n'était  pas  brevetable  ou  qu'elle  a 
fait  l'objet  d'un  brevet  délivré  à  un  demandeur  antérieur. 

b)  Le  brevet  peut  être  révoqué  après  un  délai  de  trois 
années  à  partir  du  jour  de  la  publication  relative  à  la  dé- 
livrance du  brevet  (§27,  alinéa  1)  : 

1°  Quand  le  titulaire  du  brevet  néglige  de  mettre  l'in- 
vention en  exploitation  dans  le  pays,  dans  une  mesure 
convenable,  ou  du  moins  de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  cette  exploitation . 

2°  Quand,  dans  un  intérêt  public,  la  délivrance  d'une 
licence  d'exploitation  de  l'invention  paraît  devoir  être  ac- 
cordée à  des  tiers,  et  que  le  breveté  se  refuse  cependant  à 
accorder  cette  licence  contre  une  rémunération  convenable 
et  une  garantie  suffisante. 

Procédure.  —  a)  Examen  préalable  par  un  membre 
de  la  section  des  demandes  compétente,  tant  au  point  de 
vue  des  formalités  de  la  demande  que  de  la  nouveauté  et 
de  la  brevetabilité  de  l'invention. 

b)  ensuite  :  ou 

A)  Rejet  de  la  demande  par  la  section  des  de- 
mandes ou 

B)  Publication  et  exposition  publique  de  la 
demande  lorsque  la  délivrance  du  brevet  ne  paraît 
pas  devoir  être  refusée. 

c)  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication,  des 
oppositions  peuvent  être  formées. 

d)  ensuite,  délibération  de  la   section  des  demandes  au 
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Bujet  de  la  délivrance  du  brevet.  Un  titre   est  délivré  an 
breveté. 

e)  Pendant  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion, un  recours  est  ouvert,  au  demandeur,  contre  le  rejet 
de  la  demande  et  le  refus  de  délivrance  et  à  L'opposant, 
contre  la  délivrance  du  brevet.  La  section  des  recours  du 
Patent-Amt  statue  sur  les  recours. 

LOI  du  1er  juin  1891  (';  concernant  la  pro- 
tection des  modèles  d'utilité.  —  Prescrip- 
tions du  22  novembre  1898  ('). 

De  l'acquéreur  d'ux  modèle  d'utilité.  —  Le  modèle 
d'utilité  est  accordé  à  celui  qui  le  demande. 

Celui  qui  n'a  dans  le  pays  aucun  domicile  ou  établisse- 
ment, qu'il  soit  ou  non  de  nationalité  allemande,  ne  peut, 
dans  ce  cas,  revendiquer  la  protection  de  la  présente  loi  que 
si  d'après  une  publication  parue  dans  le  Reichsgesetzblatt, 
les  modèles  jouissent  de  la  protection  légale  dans  l'Etat 
où  ladite  personne  a  son  domicile  ou  son  établissement. 

Quiconque  en  vertu  de  cette  disposition  dépose  uue  de- 
mande, doit  constituer  un  mandataire  domicilié  dans  le 
pays. 

Objet  du  modèle  d'utilité.  —  Les  modèles  d'instru- 
ments de  travail  ou  objets  destinés  à  un  usage  pratique, 
ou  de  leurs  parties,  s'ils  doivent  servir  à  un  travail  ou  à 
un  usage  pratique  par  une  nouvelle  configuration,  dispo- 
sition ou  un  nouveau  mécanisme. 


(i)  W  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  189i,n°  390). 
(2)  V.  —  —  —  (année  1899,  n°  835  . 
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Les  modèles  ne  sont  pas  réputés  nouveaux  lorsque,  au 
moment  de  la  demande,  ils  ont  déjà  été  décrits  dans  des 
imprimés  rendus  publics,  ou  lorsqu'ils  ont  déjà  été  utili- 
sés publiquement  dans  le  pays . 

Formalités  de  la  demande.  —  Les  étrangers  n'ont 
pas  d'autres  formalités  à  remplir  que  les  nationaux  (voir 
ci-dessus  I,  alinéa  3).  La  demande,  ainsi  que  les  autres 
pièces,  doivent  être  écrites  en  langue  allemande. 

Eléments  de  la  demande.  —  A. —  Une  requête  par 
écrit  qui  doit  contenir  : 

a)  l'indication  du  nom  et  du  domicile  ou  du  principal 
établissement  du  demandeur. 

b)  une  désignation  convenable  pour  l'enregistrement  et 
la  publication. 

c)  l'indication  de  la  nouvelle  configuration,  du  nouveau 
mécanisme  qui  doit  servir  au  travail  ou  à  l'usage  pratique. 

d)  la  réquisition  tendant  à  ce  que  le  modèle  soit  enre- 
gistré dans  le  rôle  des  modèles  d'utilité. 

ë)  la  déclaration  que  la  taxe  légale  de  15  marks  a  été 
acquittée  à  la  caisse  du  Patent-Amt  impérial  ou  qu'elle  sera 
versée  au  moment  du  dépôt  de  la  demande. 

f)  Ténumération  des  annexes  avec  l'indication  de  leurs 
numéros  et  de  leur  contenu. 

g)  l'indication  du  nom,  de  la  profession  et  du  domicile 
du  mandataire.  Gomme  annexe  il  faut  joindre  un  pouvoir. 
Ce  pouvoir  n'a  pas  besoin  d'être  certifié  ni  légalisé. 

h)  la  signature  du  demandeur  ou  de  son  mandataire. 

B.  —  Une  description  du  modèle,  si  le  demandeur  le 
juge  nécessaire.  La  description  peut  aussi  être  contenue 
dans  la  requête. 

LÉGISLATION  8 
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('. —  Soit  une  image  du   modèle  en  double  exemplaire 

sur  papier  carton  ou  sur  toile  à  calquer,  soit  une  repro- 
duction du  modèle  en  un  seul  exemplaire. 

Toutes  les  pièces  écrites  concernant  la  demande  doivent 
être  fournies  en  double  exemplaire. 

Durée  dk  la  protection  du  .modèle  d'utilité. —  La 
durée  de  la  protection  est  de  trois  ans  à  dater  du  jour  qui 
suit  celui  de  la  demande.  Elle  peut  être  prolongée  de  trois 
années. 

Droits  A  payer. —  Les  droits  à  payer  pour  la  demande 
s'élèvent  à  15  marks,  les  droits  pour  la  prolongation  de  la 
protection,  à  60  marks  ;  ces  derniers  doivent  être  acquittés 
avant  l'expiration  du  délai  de  protection  de  trois  ans. 

Procédure.  —  Lorsqu'une  demande  remplit  les  forma- 
lités prescrites,  l'enregistrement  a  lieu  sans  examen  de  la 
brevetabilité  du  modèle. 

Le  titulaire  enregistré  reçoit  une  expédition  de  l'inscrip- 
tion. 


AUTRICHE 

LOI  du  11  janvier  1897  (€) 
entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1899 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  —  L'au- 
teur de  l'invention,  ou  son  ayant  cause,  a  seul  droit  au 

(1)   V.    Bull,    officiel    de  la   Propriété  indust.    (Année    1897, 
no  716.) 
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brevet.  Le  premier  déposant  est,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, considéré  comme  l'auteur  de  l'invention. 

Les  personnes  n'habitant  pas  l'Autriche  doivent  consti- 
tuer un  mandataire  domicilié  dans  le  pays. 

Inventions  brevetables.  —  Les  inventions  nou- 
velles qui  sont  susceptibles  d'une  application  industrielle. 

Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  si,  avant  la 
date  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet,  elle  a  déjà  : 

1°  Eté  décrite  dans  des  imprimés  rendus  publics,  de 
telle  manière  que  son  utilisation  par  des  personnes  ex- 
pertes en  la  matière  paraisse  par  là  rendue  possible  ; 

2°  Eté  utilisée,  mise  en  vue  ou  présentée  dans  le  pays 
d'une  manière  assez  publique  pour  que  son  utilisation  par 
des  personnes  expertes  en  la  matière  paraisse  par  là  ren- 
due possible; 

3°  Fait  l'objet,  dans  le  pays,  d'un  privilège  en  vigueur, 
tombé  ensuite  dans  le  domaine  public. 

Inventions  exclues  de  la  protection  : 

1°  lies  inventions  dont  le  but  ou  l'usage  est  contraire 
aux  lois,  immoral  ou  nuisible  à  la  santé,  ou  qui  visent  évi- 
demment à  induire  le  public  en  erreur  ; 

2°  Les  théorèmes  ou  les  principes  scientifiques  comme 
tels; 

3°  Les  inventions  dont  l'objet  est  réservé  à  un  mono- 
pole de  l'État  ; 

4"  Les  inventions  portant  sur  : 

a)  Des  aliments  et  des  objets  de  consommation  [Ge- 
nussmittel)  pour  l'espèce  humaine; 

b)  Des  médicaments  et  des  désinfectants; 

c)  Des  matières  obtenues  par  des  moyens  chimiques,  en 
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tant  que  les  inventions  mentionnées  sous  les  numéros  l  a 

ii  c  ne  se  rapportent  pas  à  an  proce*  lé  technique  déterminé. 

Natcjbe  et  durée  dc  brevet.  —  T     bs.  -    Qaatre 

espèces  de  brevets  : 

lu  Brevets  d'invention;  durée  :  quinze  ans  à  partir  de 
la  date  où  la  demande  de  brevet  est  publiée  dans  le  Jour- 
nal des  brevets  ; 

2U  Brevets  additionnels;  même  durée  que  le  brevet  prin- 
cipal auquel  ils  se  rapportent  ; 

3°  Brevets  d'exposition,  délivrés  dans  des  conditions  à 
déterminer  par  une  ordonnance  du  ministre  du  Commerce, 
pour  assurer  une  protection  temporaire  aux  inventions 
brevetables  figurant  aux  expositions  ;  durée  :  depuis  l'ad- 
mission de  l'objet  à  l'exposition  jusqu'à  trois  mois  après 
la  clôture  de  cette  dernière  ; 

4°  Brevets  de  transformation  délivrés  aux  titulaires 
d'anciens  privilèges  qui  désirent  transformer  ceux-ci  en 
brevets  ;  même  durée  que  pour  les  brevets  d'invention, 
sous  déduction  de  celle  déjà  écoulée  du  privilège. 

Les  brevets  d'invention  qui  ne  peuvent  être  exploités 
sans  l'utilisation  totale  ou  partielle  d'une  autre  invention 
déjà  brevetée  sont  désignés  sous  le  nom  de  brevets  dépen- 
dants. 

Taxe  de  dépôt  30  couronnes  (1). 

Brevets  d'invention. 

Taxes  annuelles  : 


lre  aunée  40  couronnes 
2e       --50        — 


3e  année  60  couronnes 
4e      —     80        — 


(4)  La  couronne  vaut  environ  0  fr.  93. 
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Taxes  annuelles:  (su île) 


5e  année  100  couronnes 


6e 

—  120 

— 

12e  - 

-   440 

7e 

—  160 

— 

13e  - 

-   520 

8e 

—  200 

— 

14e  - 

-   600 

9e 

—  240 

— 

15e  - 

-   680 

10e 

—  280 

— 

11e  année   360  couronnes 


Brevets  additionnels  :  une  seule  taxe  de  50  couronnes, 
outre  la  taxe  de  dépôt. 

Demande,  formalités  et  documents. —  La  demande 
doit  être  adressée  au  Bureau  des  brevets  et  contenir  : 
1°  le  nom  et  le  prénom  du  déposant  et,  le  cas  échéant,  de 
son  mandataire,  ainsi  que  leur  profession  et  leur  domicile; 
2°  une  requête  tendant  à  l'obtention  d'un  brevet  ;  3°  le 
titre  de  l'invention  ;  4°  l'indication  du  nombre  d'années 
pour  lesquelles  on  payera  la  taxe  avant  la  délivrance  du 
brevet. 

On  doit  y  joindre  :  1°  la  taxe  du  dépôt  de  30  couronnes 
ou  un  certificat  constatant  que  ce  montant  a  été  envoyé 
par  la  poste  ;  2°  le  pouvoir  délivré  au  mandataire,  le  cas 
échéant;  3°  la  description  de  l'invention,  en  deux  exem- 
plaires munis  de  la  signature  du  déposant  ou  de  son  man- 
dataire. 

3°  La  description  de  l'invention  doit  :  1°  décrire  l'in- 
vention de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  être  exécutée; 
2°  grouper  les  éléments  caractéristiques  de  l'invention 
dans  une  ou  plusieurs  revendications  ;  3°  contenir  les  des- 
sins nécessaires  à  l'intelligence  de  la  description,  et  être 

8. 
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accompagnée,  an  besoin,  des  modelée  et  échantillons  : 

Causes  db  m-Viik.w 

1).  Au  plus  tard  à  L'expiration  de  la  quinzième  année; 

2).  Quand  la  taxe  annuelle  n'a  pas  été  versée  en  temps 
utile  à  la  caisse  du  Bureau  ; 

3).  Quand  le  breveté  renonce  au  brevet; 

4).  Quand  le  breveté  ou  son  ayant  cause  néglige  d'ex- 
ploiter l'invention  dans  le  pays  dans  une  mesure  convenable. 

Système  de  délivrance  : 

1°  Examen  préalable  portant  sur  la  brevetabilité  de 
l'invention  ; 

2°  Publication  de  la  demande  avec  appel  aux  opposi- 
tions. Délai  d'opposition,  deux  mois. 

En  cas  de  refus  de  brevet,  ou  en  cas  d'acceptation  d'un 
brevet  contesté,  l'intéressé  peut  en  appeler,  dans  le  délai 
d'un  mois,  au  Bureau  des  brevets,  section  des  recours. 


BELGIQUE 

(Pays   unioniste) 

LOI  du  24  mai  1854  C) 

Personnes  aptes  a  becevoir  le  brevet.  —  Le  bre- 
vet est  accordé  au  premier  déposant. 

Inventions   brevetables.  —    Toute   découverte  ou 

(1)  V.    Bull,    officiel   de    la    Propriété   induit,    (Année    1897, 
n°s  704  et  suivants.) 
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tout  perfectionnement  susceptible  d'être  exploité  comme 
objet  d'industrie  ou  de  commerce. 

.Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes. 

Trois  espèces  de  brevets  ; 

1°  Brevets  d'inveution  ;  durée  :  vingt  ans  à  partir  de  la 
date  du  dépôt  ; 

2°  Brevets  d'importation  ;  même  durée,  limitée  toute- 
fois par  celle  du  brevet  antérieurement  concédé  à  l'étran- 
ger pour  le  terme  le  plus  long  ; 

3°  Brevets  de  perfectionnement;  ils  prennent  fin  en 
même  temps  que  le  brevet  primitif. 

lre  annuité,  10  francs  ;  2e  annuité,  20  francs;  et  ainsi 
de  suite,  avec  une  augmentation  de  10  francs  pour  chaque 
année. 

Il  n'est  point  exigé  de  taxe  pour  les  brevets  de  perfec- 
tionnement. 

Demande.  —  Formalités  et  documents.  —  Le  de- 
mandeur doit  déposer,  au  greffe  de  l'un  des  gouverne- 
ments provinciaux  ou  au  bureau  d'un  commissariat  d'ar- 
rondissement, une  demande  accompagnée  des  pièces  sui- 
vantes, sous  enveloppe  cachetée  : 

1°  La  description  de  l'objet  inventé  ; 

2°  Les  dessins,  modèles  ou  échantillons  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description  ; 

3°  Un  duplicata,  certifié  conforme,  de  la  description  et 
des  dessins  ; 

4U  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

Les  pièces  ci- dessus  doivent  toutes  être  datées  et  signées. 

À  ce  dépôt  doit  être  jointe  la  quittance  de  la  première 
annuité  de  10  francs. 
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La  demande,  rédigée  sur  papier  timbré,  doit  indiquer 

les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  on  élo  de 
l'inventeur  en  Belgique,  et  énoncer  un  type  renfermant  la 
désignation  sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 

La  description  doit  faire  connaître  complètement  l'inven- 
tion, et  se  terminer  par  des  revendications  pr  !.<■- 
dessins  doivent  être  tracés  à  l'encre  et  sur  échelle  métri- 
que, et  indiquer,  par  une  teinte  différente,  les  parties  carac- 
téristiques de  l'invention.  Toutes  les  pièces  doivent  être 
signées  par  le  demandeur  ou  son  mandataire,  dont  le  pou- 
voir doit  être  légalisé. 

Modèles.  —  Le  demandeur  ne  doit  déposer  des  échan- 
tillons que  s'ils  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la 
description . 

Système  de  délivrance.  —  Les  brevets  sont  délivrés 
sans  examen  préalable. 


BRESIL 

(Pays  unioniste) 


LOI  du  14  octobre  1882 () 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet. —  Le  bre- 
vet n'est  valablement  accordé  qu'à  l'inventeur. 

Inventions  brevetables.  —  Constituent  des  inven- 
tions brevetables  :  les  inventions  de  nouveaux  produits 

(1)  V.   Bull,    officiel   de  la   Propriété   indust.   (Année   1900, 
no  877.) 
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industriels  ;  celles  de  nouveaux  moyens  ou  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat 
industriel  ;  le  perfectionnement  d'une  invention  déjà  bre- 
vetée, s'il  rend  plus  facile  la  fabrication  du  produit  ou 
l'usage  de  l'invention  brevetée,  ou  s'il  augmente  leur  utilité. 

Sont  réputées  nouvelles  les  inventions  qui  n'ont  pas  été 
employées  ou  pratiquées,  au  Brésil  ou  au  dehors,  anté- 
rieurement à  la  demande  de  brevet,  ni  décrites  ou  publiées 
de  manière  à  pouvoir  être  pratiquées. 

Le  droit  de  l'inventeur  breveté  à  l'étranger  qui  demande, 
dans  le  délai  de  sept  mois,  la  confirmation  de  son  brevet 
au  Brésil  en  satisfaisant  aux  conditions  et  formalités  éta- 
blies pour  les  demandes  de  brevet,  ne  sera  pas  invalidé 
par  les  faits  qui  pourraient  survenir  pendant  cette  pé- 
riode, tels  qu'une  autre  demande,  la  publication  de  l'in- 
vention, son  emploi  ou  sa  mise  en  pratique. 

Inventions  exclues  de  la  production. —  Les  inven- 
tions ; 

1°  Contraires  à  la  loi  ou  à  la  morale  ; 

2°  Dangereuses  pour  la  sûreté  publique  ; 

3°  Nuisibles  pour  la  santé  publique  ; 

4°  Qui  ne  produisent  pas  un  résultat  pratique. 

Nature  et  durée  des  brevets.  —  Trois  espèces 
de  brevets  : 

1°  Brevets  d'invention  ;  durée  15  ans  ;  s'il  s'agit  d'un 
brevet  étranger  confirmé  au  Brésil,  le  brevet  brésilien 
aura  la  même  durée  que  le  brevet  original,  sans  toutefois 
pouvoir  dépasser  15  ans  ; 

2°  Brevets  de  perfectionnement  ;  même  durée  que  le 
brevet  primitif  auquel  ils  se  rapportent  ; 
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8°  Breveta  provisoires,  pour  les  inventeurs  qui,  avant 
de  demander  un  brevet  définitif,  veulent  expérimenter 

leurs  inventions  en  public  OU  lefl  pro  luire  a  une  exposition 

officielle  ou  officiellement  reconnue.    Le  terme  de  proi 
tion  et   les  formalités  pour  l'obtention  de  ces  bl  lont 

encore  à  déterminer. 

TAXES.  —  .Brevets  d'invention  : 

lre  année  20.000  reifl  :  2(  année  30.000  reis,  et  ainsi  de 
suite  avec  une  augmentation  annuelle  de  10.000  reis. 

Brevets  de  perfectionnement  : 

Taxe  unique  correspondant  à  l'annuité  à  échoir. 

Demande.  —  Formalités  et  documents.  —  Pièces 
à  déposer  à  la  Section  des  Archives  publiques  : 

1°  Demande  de  brevet  indiquant  le  nom,  la  nationalité, 
la  profession,  le  domicile  ou  la  résidence  momentanée  du 
requérant,  la  nature  de  l'invention  et  son  but  ou  son  ap- 
plication. 

2°  En  duplicata  :  exposé  de  l'invention,  sous  enveloppe 
datée  et  cachetée,  décrivant  l'invention,  son  but  et  son 
mode  d'emploi,  avec  les  plans,  dessins,  modèles  et  échan- 
tillons nécessaires  pour  l'intelligence  de  l'invention  et  de 
l'exposé.  L'exposé  doit  être  assez  clair  pour  qu'une  per- 
sonne compétente  puisse  exécuter  l'invention.  Il  doit  se 
terminer  en  spécifiant  avec  clarté  et  précision  les  éléments 
constitutifs  de  l'invention.  Les  indications  de  poids  et 
mesures  doivent  être  données  d'après  le  système  métrique  ; 
celles  relatives  à  la  température,  d'après  le  thermomètre 
centigrade  ;  celles  relatives  à  la  densité,  d'après  le  poids 
spécifique. 

Les  plans  et  dessins  doivent  être  exécutés  sur  papier 
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blanc  et  fort  au  moyen  d'encre  noire  et  fixe.  Les  feuilles 
doivent  avoir  33  centimètres  de  haut  sur  21,  42  ou  63 
centimètres  de  large  avec  un  encadrement  rectangulaire 
tracé  en  lignes  doubles  et  laissant  une  marge  de  2  centi- 
mètres à  l'extérieur.  Outre  les  dessins,  les  numéros  d'or- 
dre des  feuilles  et  la  signature  de  l'inventeur  doivent  se 
trouver  en  dedans  du  cadre. 

Quand  il  s'agira  d'un  perfectionnement,  les  dessins  in- 
diqueront au  moyen  d'une  encre  de  même  couleur,  mais 
par  des  traits  différents,  —  lignes  brisées  ou  pointillées, 
—  les  modifications  apportées  à  l'invention  principale. 

3°  Une  procuration,  si  la  demande  n'est  pas  déposée 
par  l'inventeur  lui-même. 

4°  Le  brevet  original,  ou  une  pièce  constatant  son  exis- 
tence, s'il  s'agit  de  la  confirmation  d'un  brevet  étranger. 

5°  Le  brevet  original,  s'il  s'agit  d'un  perfectionnement 
apporté  par  le  breveté  à  sa  propre  invention. 

6°  Une  attestation  relative  au  brevet  principal,  s'il 
s'agit  du  perfectionnement  de  l'invention  d'un  tiers. 

7°  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

Modèles.  —  Les  modèles  et  échantillons  ne  doivent 
être  déposés  que  s'ils  sont  indispensables  pour  l'intelli- 
gence de  l'invention. 

Système  de  délivrance.  —  Le  brevet  est  délivré 
sans  examen  préalable,  sauf  s'il  se  rapporte  à  des  produits 
alimentaires,  chimiques  ou  pharmaceutiques.  En  pareil 
cas,  le  gouvernement  ordonne  un  examen  préalable  et 
secret. 

En  cas  de  refus,  le  requérant  peut  adresser  un  recours 
au  Conseil  d'Etat. 
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CHINE 

La  Chine  ne  délivre  pas  de  brevets,  mais  eile  n'en  pro- 
tège pas  moins  les  inventeurs  qui  ont  obtenu  des  brev 
dans  leur  pays,  et  qui  sont  sujets  ou  citoyens  de  nati< 
dont  les  relations  avec  l'Empire  Chinois  sont  réglées  par 
des  traités  comme  la  France,    la    Grande-Bretagne,  les 
Etats-Unis,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

La  protection  peut  être  demandée  soit  par  l'inventeur 
ou  son  ayant  cause,  soit  par  celui  qui  introduit  l'invention 
en  Chine.  Pour  être  susceptible  de  protection,  l'invention 
ne  doit  pas  être  dans  le  domaine  public  en  Chine  au  mo- 
ment du  dépôt  de  la  demande.  Si  celui  qui  demande  la 
protection  est  domicilié  à  l'étranger,  il  doit  donner  pou- 
voir à  son  agent  pour  le  représenter  auprès  du  Tsung-li- 
Yamen  (Ministère  des  Affaires  étrangères)  et  des  autres 
autorités  chinoises,  ainsi  qu'auprès  du  consul  de  sa  nation. 

Il  doit  déposer,  en  double  exemplaire,  un  mémoire  des- 
criptif et  des  dessins.  S'il  y  a  lieu,  un  des  exemplaires  est 
déposé  au  Tsung-li-Yamen,  l'autre  chez  le  Consul.  Il  est 
aussi  d'usage  d'insérer  dans  les  journaux  paraissant  en 
Chine  des  annonces  proclamant  les  droits  du  déposant. 


CUBA 
Instructions  du  5  mai  1903. 

Pour  effectuer  le  dépôt  d'un  brevet  étranger  et  en  obte- 
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nir  plus  tard  la  protection  dans  cette  République,  l'inté- 
ressé doit,  par  lui-même  ou  par  l'entremise  d'un  manda- 
taire, déposer  une  demande  à  cet  effet  à  la  Secrétairerie 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  ou  du  Commerce,  en  lui 
remettant  une  copie  certifiée  de  l'enregistrement  effectué 
en  sa  faveur  dans  le  pays  d'origine  avec  le  mémoire  expli- 
catif correspondant.   La   signature  du  Commissaire  des 
brevets  ou  du  chef  de  bureau  dudit  pays  d'origine  certi- 
fiant la  copie  précitée  doit,  pour  produire  ses  effets  légaux, 
être  légalisée  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  de  la  Pré- 
sidence de  la  République,  n°  48,  en  date  du  11  avril  1903. 
Ces  documents  doivent  être  accompagnés  de  leur  traduc- 
tion en  espagnol,  traduction  qui  doit  être  faite  ou  signée 
par  l'un  quelconque  des  notaires  publics  de  la  République 
autorisés  à  cet  effet,  ou  par  l'Agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire de  la  République  résidant  dans  le  lieu  d'où  pro- 
viennent lesdits  documents.  Ces  derniers,  de  même  que 
les  dessins  annexés  au  brevet,  doivent  être  déposés  en 
double  exemplaire,  et  le  second  exemplaire  de  la  traduc- 
tion peut  être  signé  par  l'intéressé.  Si  l'intéressé  désire  en 
effectuer  le  dépôt  dans  cette  République  par  l'entremise 
d'un  tiers,  il  doit  y  joindre  le  pouvoir  nécessaire  en  faveur 
de  ] a  personne  chargée  de  le  représenter .  Pour  produire 
ses  effets,  ce  pouvoir  doit  également  être  légalisé  de  la  ma- 
nière indiquée  plus  haut.  Le  dépôt,  une  fois  accepté  dans 
la  République,  s'il  y  a  lieu,  cette  acceptation  est  commu- 
niquée  au  requérant  (breveté  ou  mandataire),   qui  doit 
verser  à  l'Administration  des  recettes  et  impôts  de  l'ar- 
rondissement  fiscal  de  la    Havane  la  taxe  de  85  pesos, 
monnaie  des  Etats-Unis.  Sur  la  présentation,  à  la  Secré- 

LÉGISLATION  9 
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tairerie  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Çommei 
du  reçu  de  omme  qui  a  été  remisa  l'intéressé  parle 

bureaq  des  finances  précité,  on  délivre  immédiatement  le 
Certificat  de  dépôt  du  brevet  en  question  au  nom  du 
breveté. 


DANEMARK 

(Pays  unioniste) 


LOI  du  13  avril  1894  Ç).  —   Règlement  du 
25  mai  1899  (2). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  —  Le  brevet 
ne  peut  être  obtenu  que  par  l'inventeur  ou  son  ayant 
cause.  En  cas  de  demandes  multiples,  la  préférence  est  ac- 
cordée au  premier  demandeur. 

Tout  demandeur  de  brevet  n'habitant  pas  le  Danemark 
doit  constituer  un  mandataire  domicilié  dans  le  pays. 

Inventions  brevetables. —  Les  inventions  utilisables 
dans  l'industrie  ou  pouvant  donner  lieu  à  une  exploitation 
industrielle. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  1°  Les  in- 
ventions dépourvues,  comme  telles,  de  toute  importance  ; 

(1)  Y.  Bull,  officiel  de  la  propriété  indust.  (année  4894,  n°  o44i. 

(2)  V.  —  .  —  —  —  (année  -1900,  n"  862 
et  suiv.). 
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2°  Celles  dont  l'exploitation  serait  contraire  aux  lois,  à 
la  morale  ou  à  l'ordre  public  ; 

3°  Les  inventions  qui,  au  moment  de  la  demande,  ont 
déjà  été  décrites  dans  un  imprimé  rendu  public,  ou  ont 
déjà  été  utilisées  assez  publiquement  en  Danemark  pour 
pouvoir  être  exécutées  par  un  homme  du  métier  ; 

4°  Les  inventions  portant  sur  des  médicaments,  des 
aliments  et  des  boissons,  et  celles  portant  sur  des  procédés 
pour  la  fabrication  d'alimeuts . 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes.  —  Trois 
espèces  de  brevets  : 

1°  Brevets  d'invention  ;  durée  L5  ans  à  partir  de  la  date 
de  leur  délivrance  ; 

2°  Brevets  dépendants,  pour  des  modifications  appor- 
tées à  des  inventions  brevetées  ;  même  durée  ; 

3°  Brevets  additionnels,  prenant  fin  en  même  temps  que 
le  brevet  principal. 

Taxe  d'enregistrement  20  couronnes  ('). 

Frais  d'expédition  du  brevet  10  couronnes. 

Montant  des  taxes  annuelles  : 


Les  3  premières,  chacune 

—  3  suivantes,      — 

—  3      —  — 

—  3       —  — 

—  3  dernières, 


25  couronnes 

50  — 
100  — 
200  — 
300 


Les  brevets  additionnels  ne  paient  que  la  taxe  d'enre- 


gistrement. 


(I)  La  couronne  vaut  environ  i  fr.  33. 
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Demande.—  Formalités  et  documents.-— Demande 
de  brevet  rédigée  en  langue  danoise,  adressée  à  la  commis- 
sion des  brevets  à  Copenhague. 

Les  pièces  annexées  non  rédigées  en  langue  danoise  doi- 
vent, si  la  commission   l'exige,  être  complétées   par  une 

traduction  en  Danois,  dont  l'exactitude  est  attestée  par  un 
traducteur  autorise. 

Les  demandes,  ainsi  que  les  pièces  annexées,  doivent 
être  établies  en  double  sur  du  papier  blanc,  fort  et  non 
transparent,  du  format  pro  pal  ri  a  de  34  centimètres  sur 
21,  soit  de  13  pouces  sur  8  par  demi-feuille.  Les  docu- 
ments accompagnés  d'annexés  doivent  être  rédigés  sur  des 
feuilles  entières. 

Tous  les  documents  écrits  doivent  être  très  lisibles.  Les 
caractères  doivent  être  tracés  en  couleur  foncée.  S'ils  sont 
exécutés  à  la  machine,  chaque  lettre  doit  être  nette  et  il 
doit  y  avoir  tant  entre  les  diverses  lettres  qu'entre  les  mots 
et  les  lignes,  un  espace  convenable. 

Les  demandes  doivent  contenir  : 

a).  Le  nom  complet,  la  profession  et  le  lieu  de  domicile 
du  déposant.  Pour  les  grandes  localités,  c'est-à-dire  pour 
celles  ayant  plus  de  15.000  habitants,  l'indication  du  lieu 
de  domicile  comprendra  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  de 
la  maison  ;  pour  les  localités  moins  importantes  et  pour 
les  endroits  qui  ont  le  même  nom  que  d'autres,  on  fournira 
une  indication  précise  de  leur  situation  géographique. 
Pour  les  localités  étrangères,  on  indiquera  en  outre  le  pays 
où  elles  se  trouvent  ; 

b) .  Si  le  déposant  est  représenté  par  un  mandataire  :  le  nom 
complet,  la  profession  et  le  lieu  de  domicile  de  ce  dernier  ; 


i 
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c).  Le  nom,  la  profession  et  le  lieu  de  domicile  de  l'in- 
venteur ; 

d).  L'objet  de  l'invention,  tel  qu'il  doit  être  nommé 
dans  le  brevet.  Cette  dénomination  doit  comprendre  une 
courte  désignation  de  la  nature  de  l'invention.  Les  déno- 
minations de  fantaisie  de  l'invention  ne  peuvent  être  ad- 
mises dans  les  demandes,  de  même  que  les  explications 
détaillées  concernant  l'objet  de  l'invention,  lesquelles  doi- 
vent être  fournies  dans  la  description  jointe  à  la  de- 
mande ; 

e).  Si  le  déposant  désire  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  181,  du  28 
septembre  1894,  concernant  la  protection  des  marques  et 
brevets  étrangers  :  la  date  de  la  présentation  de  l'invention 
à  l'exposition,  ou  la  date  du  dépôt  de  la  demande  de  brevet 
dans  l'Etat  étranger  ; 

f).  Si  le  déposant  désire  l'ajournement  delà  publication 
et  de  la  communication  au  public  de  sa  demande,  confor- 
mément au  §  16,  alinéa  2  de  la  loi  sur  les  brevets  :  la  durée 
pour  laquelle  l'ajournement  est  désiré  ; 

//) .  Si  la  demande  concerne  un  brevet  additionnel  :  le 
numéro  du  brevet  principal  auquel  il  se  rapporte,  ou  si  ce 
numéro  n'a  pas  encore  été  communiqué  à  l'intéressé,  le 
numéro  d'ordre  de  la  demande  et  la  date  du  dépôt  ; 

h) .  La  liste  des  annexes,  lesquelles  doivent  être  munies 
de  numéros  d'ordre  ; 

/).  L'indication  que  la  taxe  prescrite  de  20  couronnes 
(26  fr.  60)  est  jointe  à  la  demande,  ou  une  requête  tendant 
à  la  remise  de  cette  taxe  ; 

j).  La  signature  du  déposant  ou  de  son  mandataire  ; 
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a).  Une  description  de  l'invention  en  double  exemplaire. 

b).  Si  cela  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  la 
cription  :  un  dessin  également  en  fioul)]*:  exemplaire  et,  le 
cas  échéant,  des  modèles,  des  échantillons,  etc. 

c).  Si  le  déposant  est  représenté  par  un  mandataire  :  le 
pouvoir  nécessaire  en  faveur  de  ce  dernier.  Si  le  déposant 
n'est  pas  domicilié  dans  le  pays,  il  doit  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  qui  y  réside,  lequel  doit  être  autori- 
représenter  l'intéressé  tant  dans  les  affaires  relatives  au 
dépôt,  que  dans  celles  concernant  le  brevet  une  fois  déli- 
vré, et  en  particulier  à  répondre  en  son  nom  aux  actions 
qui  pourraient  être  intentées  contre  lui  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  brevets.  La  déclaration  y  relative  du  déposant  doit 
être  suivie  d'une  mention  signée  par  le  mandataire  et 
portant  qu'il  accepte  le  pouvoir. 

d).  Si  le  déposant  n'est  pas  lui-même  l'inventeur  :  la 
preuve  que  le  droit  de  l'inventeur  lui  a  été  transféré.  Les 
documents  dont  il  s'agit  doivent,  s'ils  sont  rédigés  dans  ce 
pays,  être  signés  par  devant  un  notaire  public  ou  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  dont  la  profession  et  le  domicile 
seront  indiqués  ;  s'ils  sont  rédigés  à  l'étranger,  ils  doivent 
être  signés  en  présence  d'un  consul  danois  ou  d'une  auto- 
rité publique  compétente,  dont  l'attestation  sera  légalisée 
par  un  consul  danois  ; 

e).  Si  le  déposant  désire  l'application  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  n°  181,  du  28 
septembre  1894  :  la  preuve  documentaire  dûment  attestée 
et  au  besoin  légalisée,  de  l'exactitude  des  faits  allégués  par 
le  déposant  ; 
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f).  La  taxe  prescrite  de  20  couronnes  (2(5  fr.  GO),  ou 
une  attestation  portant  que  le  déposant  ne  peut  l'acquitter 
sans  se  priver  des  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  son 
entretien  ou  celui  de  sa  famille.  Si  cette  attestation  émane 
de  personnes  privées,  une  déclaration  émanant  d'une  au- 
torité doit  certifier  que  celles-ci  sont  dignes  de  foi. 

Descriptions.  —  Les  descriptions  ne  doivent  pas  con- 
tenir de  figures. 

Une  marge  de  5  centimètres  (2  pouces)  au  moins,  doit 
toujours  être  réservée  sur  le  coté  gauche  de  la  description. 

Dessins.  —  Pour  l'un  des  exemplaires  des  dessins,  on 
emploiera  du  papier-carton  blanc,  fort  et  lisse  de  33  cen- 
timètres (12  pouces  1/2)  de  haut  sur  21  centimètres  (8  pou- 
ces) de  large.  Si,  à  cause  de  leur  nombre,  les  figures  ne 
peuvent  trouver  place  sur  une  seule  feuille,  on  pourra  en 
déposer  plusieurs  ;  mais,  en  pareil  cas,  il  faudra  avoir  soin 
qu'aucune  des  figures  ne  soit  exécutée  à  une  échelle  plus 
grande  que  la  clarté  ne  t'exige.  Exceptionnellement,  la 
largeur  de  la  feuille  pourra  être  augmentée  jusqu'à  42  cen- 
timètres (1G  pouces),  si  c'est  nécessaire  pour  la  clarté  du 
dessin.  Les  figures  doivent,  si  possible,  être  tracées  de  telle 
manière  que  leur  hauteur  coïncide  avec  celle  de  la  feuille. 
Les  figures,  aussi  bien  que  toute  écriture  figurant  sur  les 
dessins,  doivent  être  exécutées  avec  de  l'encre  de  Chine 
durable  et  très  noire,  en  lignes  fortes  et  nettes,  sans  lavis 
ni  couleur  et  en  dedans  d'une  simple  ligne  d'encadrement 
tracée  à  2  centimètres  (9  lignes)  du  bord  du  papier.  Toutes 
les  coupes  doivent  être  indiquées  par  des  hachures  ou  par 
une  couche  de  couleur  noire.  Tous  les  caractères  (chiffres 
et  lettres)  figurant  sur  les  dessins  doivent  être  lisibles  et 
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placés  soit  en  dehors  des  figures,  avec  nne  indication  pré- 
de  l'objet  auquel  ils  se  rappo  aide  de  ligi 

ne  Be  confondant  pas  avec  celles  du  dessin),  soit  dans  L'in- 
térieur des  figures,  si  cela  peut  se  faire  Bans  couper  aucune 
de  ses  ligues.   Tant  les  figures  que  les  cara 
accompagnent  doivent  se  prêter   convenablement  a  la  ré- 
duction parla  voie  photographique.  Toutes  les  lignes  doi- 
vent donc  être  tenues  bien  séparées  l'une  de  l'autre,  et  les 
figures  compliquées  ne  doivent  pas  être  surchargées  de 
détails.  Tous  les  signes  de  renvoi  doivent  avoir  au  moins 
4  millimètres  (2  lignes)  de  haut.   Les  diverses  figures  ne 
doivent  pas  empiéter  l'une  sur  l'autre,  mais  doivent  être 
séparées  par  un  intervalle  convenable.  Les  figures  doivent 
être  numérotées  d'une  manière  continue,  sans  tenir  compte 
du  nombre  des  feuilles.  Les  numéros  des  figures  doivent 
avoir  au  moins  le  double  de  la  hauteur  des  signes  de  ren- 
voi, et  être  tracés  d'une  manière  propre  à  frapper  la  vue, 
en  dehors  de  la  figure  à  laquelle  ils  se   rapportent.  Dans 
toutes  les  figures,  les  mêmes  parties  doivent  toujours  être 
désignées  par  les  mêmes  signes.  Les  dessins  ne  doivent  pas 
contenir  de  mentions  explicatives.  La  signature  du  dépo- 
sant ou  de  son  mandataire  doit  être  apposée  au  bas  du 
dessin,  à  droite,  en  dehors  de  la  ligne  d'encadrement. 

Le  dessin  sur  carton  ne  doit  être  plié  ni  roulé,  mais  doit 
être  fourni  à  plat  et  en  bon  état. 

Le  second  dessin  doit  être  une  copie  du  dessin  sur  papier- 
carton,  exécutée  sur  toile  à  calquer.  Cette  copie  peut  être 
exécutée  en  couleurs. 

Modèles.  —  Le  dépôt  de  modèles,  d'échantillons  ou 
d'autres  objets  semblables,  n'est  obligatoire  que  si  cela  est 
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nécessaire  pour  l'intelligence  de  la  description.  On  devra 
cependant  toujours  joindre  des  échantillons  aux  demandes 
concernant  la  fabrication  de  nouvelles  substances  chimi- 
ques, sauf  quand  il  s'agira  de  matières  explosibles  ou  faci- 
lement inflammables.  Dans  ces  derniers  cas,  les  échantil- 
lons devront  être  fournis  si  la  commission  des  brevets  en 
fait  la  demande. 

Système  de  délivrance.  —  Examen  préalable  portant 
sur  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  et  sur  la 
brevetabilité  de  l'invention. 

Publication  de  la  demande  avec  appel  aux  oppositions. 
Délai  d'opposition  8  semaines. 

En  cas  de  refus,  le  demandeur  peut  en  appeler  à  la 
commission  des  brevets  elle-même,  puis  à  une  commission 
spéciale,  à  constituer  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 


EGYPTE 


Les  formalités  à  remplir  pour  l'enregistrement  d'un 
brevet  déjà  délivré  ailleurs  sont  analogues  à  celles  des  mar- 
ques de  fabrique  (d).  Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite 
pour  le  procès-verbal.  C'est  au  déposant  à  voir  que  son 
invention  soit  décrite  de  manière  à  en  expliquer  claire- 
ment la  nature  et  le  but,  et  à  lui  en  assurer  la  propriété 
d'une  manière  non  équivoque.  Certaines  conditions  doi- 
vent cependant  être  observées  avec  soin.  La  description 

(4)  Voir  page  233. 
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doit  être  explicite  efc  indiquer  d'une  manière  complète  et 
loyale  l'essence  réelle  de  L'invention  et  la  manièi  elle 

peut  être  mise  en  pratique.  On  fera  bien  de  se  conformer 
au  mode  de  procéder  adopté  en  France.  Le  procès-verbal, 
qui,  en  fait,  constitue  le  brevet,  doit  exposer  clairement 
tous  les  détails  de  l'invention  en  se  référant  aux  dessins. 
Le  simple  dépôt  de  la  description  et  des  dessins  dépott 
l'étranger  ne  suffît  pas;  en  fait,  il  faut  déposer  tous  les 
renseignements,  dessins,  etc.,  qui  seraient  nécessaires  pour 
déposer  une  demande  de  brevet  dans  un  autre  pays.  Le  dé- 
posant ne  doit  fournir  aucune  preuve  :  toutes  les  questions 
relatives  à  la  nouveauté,  à  l'utilité  de  l'invention,  etc., 
sont  examinées  plus  tard  par  les  tribunaux,  si  la  validité 
du  brevet  est  contestée  par  une  partie  intéressée.  Les  fonc- 
tions du  greffier  sont  purement  administratives  et  n'ont 
aucun  caractère  judiciaire.  La  protection  des  inventions 
n'est  subordonnée,  en  Egypte,  au  payement  d'aucune  taxe. 


ESPAGNE 


LOI  du  16  mai  1902  (l) 

BREVETS  D'INVENTION 

Inventions  brevetables  .  —  Peut  faire  l'objet  d'un 


(I)  V.    Bull,   officiel    de    la  Propriété  indust.    (\nn<?c    1903, 

no  9H9  et  suivants.) 
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brevet  toute  invention  nouvelle  donnant  naissance  à  un 
produit  ou  à  un  résultat  industriel. 

Sont  compris  dans  la  définition  qui  précède  : 

à).  Les  machines,  appareils,  instruments,  procédés  ou 
opérations  mécaniques  ou  chimiques  qui,  en  tout  ou  en 
partie,  sont  d'invention  propre  et  nouveaux  peuvent  faire 
l'objet  d'un  brevet  d'invention  ;  et  ceux  qui,  sans  remplir 
ces  conditions,  ne  sont  pas  établis  ou  exploités  de  la 
même  manière  sur  le  territoire  espagnol,  peuvent  faire 
l'objet  d'un  brevet  d'importation  (art.  12  de  la  loi  du 
16  mai  1902). 

b).  Les  produits  ou  résultats  industriels  nouveaux, 
obtenus  par  des  moyens  nouveaux  ou  connus  peuvent  faire 
l'objet  d'un  brevet  d'invention,  si  l'exploitation  de  ces 
moyens  constitue  l'établissement  d'une  branche  d'indus- 
trie non  encore  pratiquée  dans  le  pays.  (Art.  12  de  la  loi 
du  1G  mai  1902.) 

Le  produit  industriel,  qui  est  toujours  un  objet  maté- 
riel, est  brevetable  indépendamment  des  moyens  servant  à 
l'obtenir.  Le  résultat  industriel  qui  consiste  eu  qualités 
et  en  avantages  réalisés  dans  la  fabrication,  ne  peut  être 
breveté  qu'avec  les  moyens  servant  à  l'obtenir. 

Un  brevet  ne  peut  se  rapporter  qu'à  un  seul  objet  in- 
dustriel. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  Ne  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  brevet  : 

a).  Le  résultat  ou  produits  des  machines,  appareils, 
instruments,  procédés  ou  opérations  mentionnés  sous  la 
lettre  a  de  l'article  12  de  la  loi  du  1G  mai  1902,  à  moins 
qu'il  ne  soit  compris  sous  la  lettre  b  du  même  article. 
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h).  Les  produits  directs  de  la  terre  on  de  l'élevaj 
c).   Lee   principes  ou  découvert*-  scientifiques, 
longtemps  qu'ils  demeurent  dans  le  domaine  spéculatif  et 

qu'ils  ne  se  traduisent  pas  en  machines,  appareils,  instru- 
ments, procédés  ou  opérations  mécaniques  ou  cbimiq 
d'un  caractère  pratique  et  industriel  ; 

d).  Les  préparations  pharmaceutiques  et  les  médica- 
ments de  tout  genre;  les  procédés  et  appareil-  ut  à 
fabriquer  lesdits  médicaments  et  préparations  sont  tou- 
tefois brevetables; 

e).  Les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de  finance. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes.  —  Deux 
espèces  de  brevets  :  brevets  d'invention  et  brevets  d'im- 
portation . 

La  durée  des  brevets  d'invention  est  de  vingt  ans  s'ils 
se  rapportent  à  des  objets  d'invention  propre  et  nouveaux. 

La  durée  des  brevets  d'importation  accordés,  pour  tout 
ce  qui  n'a  pas  encore  été  exploité  en  Espagne,  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  choses  dénuées  de  nouveauté  est  de  cinq 
ans  seulement,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'objets  d'invention 
propre. 

Le  montant  des  taxes  dues  pour  un  brevet  suit  la  pro- 
gression suivante  : 

10  piécettes (')  la  première  année  ; 
20       —  seconde       —  ; 

30       —  troisième    —  ; 

et  ainsi   de   suite,   jusqu'à   la   cinquième   ou   vingtième 
(1)  La  piécette  (peseta)  vaut  i  franc. 
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année,  où  la  taxe  est  respectivement  de  50  et  de  200  pié- 
cettes. 

La  première  annuité  doit  être  payée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  publication  relative  à  la  concession  du 
brevet  et  les  suivantes,  chaque  année,  avant  la  fin  du  mois 
dans  lequel  le  brevet  a  été  délivré  ou  dans  les  trois  mois 
suivants,  moyennant  une  surtaxe  de  10,  20  ou  30  pié- 
cettes respectivement  pour  un,  deux  ou  trois  mois  de 
retard. 

L'intéressé  peut,  à  toute  époque,  acquitter  en  une  seule 
fois  le  montant  total  des  taxes  annuelles  non  encore 
échues  et  a  droit  à  une  déduction  de  5  p.  100  pour  les 
brevets  de  cinq  ans,  et  de  20  p.  100  pour  ceux  de  vingt 
ans. 

Demande. —  Formalités  et  documents. —  Les  docu- 
ments à  produire  sont  les  suivants  : 

1°  Une  demande  au  ministre  dans  laquelle  on  doit  tou- 
jours indiquer  les  noms  de  baptême  et  de  famille  ou  la 
dénomination  sociale  ;  la  résidence  et  le  domicile  habituel 
de  l'intéressé  et  de  son  mandataire,  si  le  brevet  est  de- 
mandé par  ce  dernier  ;  l'objet  industriel  qui  donne  lieu  à 
la  demande  de  brevet,  et  dire  si  cet  objet  est,  ou  non,  d'in- 
vention propre  et  nouveau.  La  demande  ne  doit  contenir 
aucunes  conditions,  restrictions  ni  réserves  ; 

2°  Une  autorisation  signée  par  l'intéressé,  si  la  demande 
est  déposée  par  un  mandataire  ; 

3°  Un  mémoire  en  duplicata,  où  l'on  doit  décrire  avec 
la  plus  grande  clarté  possible,  l'objet  industriel  en  vue  du- 
quel on  demande  le  brevet,  afin  qu'en  aucun  temps  il  ne 
puisse  y  avoir  de  doute  quant  à  l'objet  ou  à  la  particula- 
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rite    que  l'on  présente  comme  nouveaux   et  d'invention 

propre,  ou  comme  n'ayant  pas  encore  été  exploi 

blis  de  la   même  manière  et  sous  la  même  forme   danfl  le 

pays; 

Au  bas  du  mémoire  on  doit  rédiger  une  note  indiquant, 
d'une  manière  claire  et  distincte,  quelle  est  la  on  lef  par- 
ties, la  pièce,  le  mouvement,  le  mécanisme,  l'opération,  le 
procédé  ou  la  matière  que  l'on  revendique  comme  devant 
faire  l'objet  unique  du  brevet,  lequel  ne  doit  porter  que 
sur  les  revendications  contenues  dans  ladite  note. 

Le  mémoire  doit  être  écrit  en  espagnol,  sans  abrévia- 
tions, corrections,  ni  ratures,  et  sans  eonditions,  restric- 
tions ni  réserves  d'aucune  sorte.  Les  indications  relatives 
aux  poids  et  mesures  doivent  être  données  d'après  le  sys* 
tème  métrique  décimal .  Les  deux  exemplaires  du  mé- 
moire peuvent  être  manuscrits,  écrits  à  la  machine,  auto- 
graphies  ou  imprimés  sur  des  pages  ou  feuilles  numéro- 
tées de  32  centimètres  sur  22,  ayant  à  gauche  une  marge 
de  5  centimètres  dans  laquelle  doit  être  apposé  un  timbre 
mobile  de  5  centimes  ; 

4°  Les  dessins,  échantillons  ou  modèles  que  l'intéressé 
jugerait  nécessaires  pour  l'intelligence  de  l'invention,  le 
tout  en  duplicata.  Les  dessins  doivent  être  exécutés  à  l'en- 
cre et  établis  à  l'échelle  métrique  décimale  sur  des  feuilles 
de  32  centimètres  sur  22,  dont  la  largeur  peut  être  double, 
triple  ou  quadruple,  pour  être  pliées  et  cousues  avec  le 
texte  du  mémoire.  On  doit  apposer  sur  chacune  de  ces 
feuilles  un  timbre  mobile  de  5  centimes  ; 

6°  Une  liste  des  documents  et  objets  déposés,  signée  par 
l'intéressé  ou  son  mandataire. 
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Système  de  délivrance.  —  Les  brevets  d'invention 
sont  délivrés  sans  examen  préalable  quant  à  leur  nou- 
veauté et  à  leur  utilité. 

Certificats  d'addition.  —  Le  possesseur  d'un  brevet 
ou  son  ayant  cause  a,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
la  faculté  d'introduire  dans  l'objet  du  brevet,  les  change- 
ments, modifications  ou  additions  qu'il  juge  convenables, 
et  cela  avec  un  droit  de  préférence  vis-à-vis  de  tout  autre 
qui,  le  même  jour,  aurait  demandé  un  brevet  pour  l'objet 
sur  lequel  porte  le  changement,  la  modification  ou  l'addi- 
tion en  cause. 

Ces  changements,  modifications  ou  additions  sont  cons- 
tatés au  moyen  de  certificats  d'addition. 

Celui  qui  demande  un  certificat  d'addition  doit  acquit- 
ter une  taxe  de  25  piécettes  une  fois  payée. 

Déchéances.  —  Les  brevets  d'invention  et  d'importa- 
tion tombent  en  déchéance  : 

lu  Quand  le  terme  fixé  pour  la  durée  est  écoulé; 

2°  Quand  le  possesseur  n'a  pas  acquitté  l'annuité  cor- 
respondante dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 

3°  Quand  l'objet  du  brevet  n'a  pas  été  mis  en  exploita- 
tion dans  le  délai  de  trois  ans  ; 

4°  Quand  le  possesseur  a  cessé  de  l'exploiter  pendant  un 
an  et  un  jour,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  cas  de  force 
majeure. 
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ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 

(Paya  unioniste) 

LOI  du  3  mars  1897  (<) 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brkvet.  —  Le  bre- 
vet n'est  accordé  qu'à  l'inventeur  premier  et  original,  ou 
à  son  ayant  cause.  Si  l'inventeur  n'est  pas  mort,  c'est  lui 
qui  doit  déposer  la  demande  et  prêter  serment. 

Inventions  brevetables  : 

1°  Les  arts  ; 

2°  Les  machines  ;  /     nouveaux  et 

3°  Les  produits  industriels  ;  (  utiles 

4°  Les  combinaisons  de  matériaux  ; 

5°  Les  perfectionnements  nouveaux  et  utiles  apportes 
aux  objets  ci -dessus. 

Pour  être  brevetable,  l'objet  de  l'invention  ne  doit  pas 
avoir  été  connu  ou  employé  par  d'autres  aux  Etats-Unis 
avant  la  date  où  l'invention  a  été  faite  ;  ni  breveté  ou  dé- 
crit dans  une  publication  imprimée,  aux  Etats-L'nis  ou  à 
l'étranger,  antérieurement  à  cette  date  ou  plus  de  deux  ans 
avant  le  dépôt  de  la  demande  de  brevet  ;  ni  avoir  été  mis 
en  usage  public  et  en  vente  aux  Etats-Unis  plus  de  deux 
ans  avant  la  date  de  la  demande.  Le  brevet  est  nul  s'il  est 
demandé  aux  Etats-Unis  plus  de  douze  mois  après  la  pre- 
mière demande  déposée  à  l'étranger. 

Une  machine,  un  procédé  ou  un  produit  constituent  des 

(!)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (Année  -1897, 
no  692.) 
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inventions  distinctes  et  indépendantes,  et  pour  chacun  de 
ces  objets  les  revendications  doivent  être  présentées  en 
une  demande  séparée. 

Le  brevet  est  nul  s'il  a  été  demandé  aux  Etats-Unis 
plus  de  sept  mois  après  le  dépôt  d'une  demande  analogue 
dans  un  autre  pays,  et  si  le  brevet  étranger  est  délivré 
avant  le  brevet  américain. 

Inventions  exclues  de  la  protection.—  Les  inven- 
tions qui  ne  sont  pas  suffisamment  utiles  ou  impor- 
tantes. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes.  —  Tout  ci- 
toyen des  Etats-Unis,  et  tout  étranger  y  ayant  résidé  une 
année  qui  prête  serment  de  son  intention  de  se  faire  natu- 
raliser, peut  déposer  un  caveat.  Le  caveat  contient  la  des- 
cription d'une  invention  en  germe,  que  son  auteur  désire 
encore  mûrir.  Il  ne  confère  au  déposant  d'autre  droit  que 
celui  d'être  averti,  pendant  l'année  qui  suit  le  dépôt,  au 
cas  où  un  tiers  déposerait  une  demande  de  brevet  pour  un 
objet  analogue,  après  quoi  il  a  un  délai  de  trois  mois 
pour  déposer  une  demande  de  brevet  régulière,  qui  est 
examinée  concurremment  avec  l'autre  demande . 

Le  brevet  d'invention  dure  dix-sept  ans  à  partir  de  la 
date  de  sa  délivrance. 

Taxe  de  dépôt  : 

Pour  un  caveat,  10  dollars. 

Pour  un  brevet,  15  dollars. 

Taxe  à  payer  lors  de  la  délivrance  du  brevet,  20  dol- 
lars. 

Demande.  —  Formalités  et  docu3ients.  —  Pièces 
à  déposer  au  Bureau  des  brevets  ; 
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1"  Requête  tendant  à  la  délivrance  d'un  brevet  : 
2°  Description  de  l'invention  se  terminant  par  an< 

plusieurs  revendications  précises  portant  sur  les  pointe  qni 
constituent  l'invention;  la    description    doit   ■  çnée 

par  l'inventeur,  son  exécuteur  testamentaire  ou  son  admi- 
nistrateur, et  la  signature  doit  être  certifiée  par  deux 
témoins. 

3°  Déclaration  sous  serment  portant  que  le  requérant 
croit  être  l'inventeur  premier  et  original,  indiquant  si 
l'invention  a  été  brevetée  à  l'étranger  et  mentionnant  la 
nationalité  de  l'inventeur  et  le  pays  où  il  réside; 

4"  Des  dessins,  modèles  ou  échantillons,  si  cela  est  né- 
cessaire ; 

5°  Un  pouvoir,  si  la  demande  de  brevet  est  déposée  par 
un  mandataire. 

Les  documents  indiqués  sous  les  n°"  1  à  3  doivent  être 
rédigés  en  anglais. 

Le  dessin  peut  être  signé  par  l'inventeur,  ou  le  nom  de 
ce  dernier  peut  y  être  apposé  par  son  mandataire  et  certifié 
par  deux  témoins.  Le  dessin  doit  faire  voir  tous  les  élé- 
ments de  l'invention  faisant  l'objet  de  revendications.  Si 
l'invention  consiste  en  un  perfectionnement  apporté  à 
une  machine  connue,  le  dessin  doit  montrer  l'invention 
elle-même,  distincte  des  parties  anciennes,  et,  dans  une 
autre  vue,  une  partie  suffisante  de  ces  dernières  pour  faire 
comprendre  comment  l'invention  se  combine  avec  elles. 
Les  prescriptions  de  détail  pour  l'exécution  des  dessins, 
fort  minutieuses,  se  trouvent  à  l'article  51  du  règlement 
du  Bureau  des  brevets  du  18  juin  1897. 

Modèles.  —  Un  modèle  ou  un  échantillon  ne  doit  et 
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ne  peut  être  fourni  que  si  la  demande  en  est  faite  à  l'in- 
venteur. 

Le  modèle  doit  montrer  clairement  chaque  partie  de  la 
machine  qui  fait  l'objet  d'une  revendication.  Il  ne  doit 
contenir  autre  chose  que  ce  qui  est  compris  dans  l'inven- 
tion, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  modèle  devant  fonc- 
tionner effectivement. 

Le  modèle  doit  être  proprement  fait,  en  une  matière 
durable  ;  mais  quand  la  matière  forme  un  élément  essen- 
tiel de  l'invention,  il  doit  être  construit  en  cette  matière-là. 
Le  modèle  ne  doit  pas  mesurer  pins  d'un  pied  dans  chaque 
direction,  sauf  quand  le  Commissaire  admet  des  modè- 
les susceptibles  de  fonctionner,  pour  des  machines  compli- 
quées. Quand  les  modèles  sont  en  bois,  ils  doivent  être 
vernis . 

Autant  que  possible,  le  modèle  ou  l'échantillon  doivent 
porter  le  nom  de  l'inventeur. 

Système  de  délivrance.  —  L'invention  est  soumise  à 
un  examen  au  Bureau  des  brevets.  S'il  y  a  des  obstacles  à 
la  délivrance  du  brevet,  le  demandeur  peut  modifier  la 
description  ou  les  dessins  de  manière  à  donner  satisfaction 
à  l'examinateur. 

Quand  la  demande  de  brevet  est  en  conflit  avec  un  bre- 
vet délivré  ou  avec  une  demande  de  brevet  en  suspens,  les 
parties  sont  mises  en  présence  et  ont  à  faire  valoir  leurs 
droits  respectifs  au  brevet. 

On  peut  appeler  des  décisions  de  l'examinateur  au  con- 
seil des  examinateurs  en  chef  et  au  commissaire  des  bre- 
vets. 
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GRANDE-BRETAGNE 

(l'.i\ s  unioniste) 

STATUT  de  1623  sur  les  monopoles  ;  Lois 
des  25  août  1883   ',    14  août    1885 
25  juin  1886  (2)  et  du  24  décembre  1888. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes.  —  il   D'est 
délivré  qu'une  seule  espèce  de  brevets  d'invention,  de  la 
durée  de  14  ans. 
Taxes  : 

liv.  st. 
Lors  du  dépôt  de  la  demande  de  protection  provisoire.     1 
Lors  du  dépôt  de  la  demande  de  la  description  com- 
plète      3 

ou  bien 
Lors  du  dépôt  de  la  description  complète  dès  la  pre- 
mière demande 4 

(Le  payement  de  ces  taxes  de  dépôt  assure  la  protection 
légale  pendant  les  quatre  premières  années  du  brevet). 

liv.  st. 

5e  année 5 

6e       y> 6 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  1  liv.  st.  par  année. 

Demande.  —   Formalités   et   documents.  —    La 
demande,  adressée  au  Bureau  des  brevets,  doit  déclarer  que 

(1)  V.    Bull,   officiel    de    la    Propriété  induit.  (Année   -1901, 
no  904). 

(2)  V.  Bull,   officiel    de    la    Propriété    indust.    (Année    4899, 
n°  787  et  suivants). 
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le  demandeur  est  en  possession  d'une  invention  dont  il 
assure  être  le  véritable  et  premier  inventeur  ;  elle  doit  être 
accompagnée  d'une  description,  soit  provisoire,  soit  com- 
plète. 

La  description  provisoire  doit  décrire  la  nature  de  l'in- 
vention, et  être  accompagnée  de  dessins,  si  cela  est  néces- 
saire. 

La  description  complète  doit  décrire  et  préciser  en  détail 
]a  nature  de  l'invention  et  la  manière  dont  elle  doit  être 
exécutée,  et  être  accompagnée  de  dessins,  si  cela  est  néces- 
saire . 

La  description  provisoire  ou  complète,  doit  commencer 
par  le  titre  ;  la  description  complète  doit  finir  par  l'indi- 
cation précise  de  l'inventioD  revendiquée. 

Si  la  demande  est  accompagnée  d'une  spécification  pro- 
visoire, le  déposant  peut  déposer  la  description  complète 
dans  les  neuf  mois  qui  suivent. 

Une  demande  déposée  par  un  mandataire  de  l'inventeur 
doit  être  accompagnée  d'un  pouvoir  en  faveur  de  ce  man- 
dataire. 

Toute  demande  de  brevet  devant  jouir  du  délai  de  prio- 
rité établi  à  l'article  4  de  ia  Convention  internationale  ou 
d'une  disposition  analogue  d'une  convention  conclue  entre 
la  Grande-Bretagne  et  un  Etat  étranger,  doit  contenir  une 
déclaration  constatant  le  dépôt  de  la  demande  antérieure 
faite  à  l'étranger,  et  spécifier  les  Etats  étrangers  dans  les- 
quels il  a  été  déposé  des  demandes  de  brevet  pour  la  même 
invention,  ainsi  que  les  dates  officielles  de  ces  demandes.  La 
demande  doit  être  faite  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la 
première  demande  étrangère,  et  être  signée  par  la  personne 
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qui  a  dépoté  cette  demande  t  La  demande  formée  dan§  le 
Royaume-Uni  doit  être  accompagnée,  en  denon  de  la  d 

cription  provisoire  ou  complète,  des  piècea  suivantes  : 

1°  Une  copie  de  la  description  et  des  dessine  on  docu- 
ments correspondants,  remis  par  le  déposant  aa  bureau 

brevets  de  l'Etat  étranger  en  vue  delà  première  demande, 
pièces  qui  doivent  être  certifiées  par  le  prépose  audit 
bureau,  ou  légalisées  ; 

2°  Une  déclaration  légale  affirmant  l'identité  de  l'inven- 
tion avec  l'invention  au  sujet  de  laquelle  la  première 
demande  étrangère  a  été  effectuée,  et  si  la  description  ou 
le  document  correspondant  est  rédigé  en  une  langue  étran- 
gère, une  traduction  doit  être  annexée  et  certifiée  conforme 
par  la  susdite  déclaration  légale. 

Les  demandes  et  descriptions  mentionnées  plus  haut 
doivent  être  rédigées  sur  des  formulaires  que  Ton  peut  se 
procurer  dans  les  principaux  bureaux  de  poste  du  Royaume- 
Uni. 

Toute  demande  de  brevet  doit  être  signée  par  le  dépo- 
sant :  mais  les  autres  communications  pourront  avoir  lieu 
par  l'entremise  d'un  agent  admis  par  le  Commissaire  des 
brevets  et,  si  ce  dernier  l'exige,  résidant  dans  le  Royaume- 
Uni. 

Modèles.  —  Le  Department  of  Science  and  Art 
peut,  en  tout  temps,  demander  au  breveté  de  lui  fournir  un 
modèle  de  son  invention,  moyennant  le  payement  des  frais 
de  fabrication  du  modèle. 

Système  de  délivkance.  —  1°  Examen  de  la  descrip- 
tion complète  tendant  à  constater  si  elle  a  été  préparée 
de  la  manière  prescrite  et  si,  le  cas  échéant,  l'invention 
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qui  y  est  décrite  en  détail  est  la  même  que  celle  décrite 
dans  la  description  provisoire. 

2°  Publication  de  l'acceptation  de  la  description  com- 
plète, avec  appel  aux  oppositions.  Délai  d'opposition 
2  mois. 

Le  demandeur  peut  recourir  au  Law  Offlcer  en  cas  de 
refus  de  la  description  complète,  ou  en  cas  de  refus  du 
brevet  ensuite  d'opposition. 


HONGRIE 

(Pays  non  unioniste) 

LOI  du  14  juillet  1895  (*).  —  Ordonnance 
du  28  janvier  1896  (2). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  —  Le  brevet 
appartient  à  l'inventeur  ou  à  son  ayant  cause. 

Les  personnes  n'habitant  pas  la  Hongrie  doivent  consti- 
tuer un  mandataire  dans  le  pays . 

Inventions  brevetables.  —  Toute  invention  nouvelle 
et  susceptible  d'être  exploitée  industriellement. 

Une  invention  n'est  pas  considérée  comme  nouvelle  si, 
lors  de  la  demande  de  brevet  : 

1°  Elle  a  déjà  été  suffisamment  divulguée,  par  suite  de 

(i)  Le  texte  intégral  de  cotte  loi  a  été  publié  dans  le  Bull,  officiel 
de  la  Propriété  indust.  (Année  1896,  n°  652  et  suivants). 

(2)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (Année  1896, 
n»  668  et  suivants). 
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la  publication  d'imprimée  ou  d'auti  ires  de  repro- 

ductions, pour  pouvoir  être  utilisée  par  des  hommes  du 

métier  ; 

2°  Elle  a  déjà  été  suffisamment  divulguée,  par  suite 
de  l'exploitation  ou  de  l'exposition   publiques,  pour  que 

son  utilisation  par  des  hommes  du  métier  ait  par  là 
rendue  possible  ; 

3°  Elle  a  fait  déjà  l'objet  d'un  brevet. 

L'invention  est  considérée  comme  nouvelle,  alors  même 
qu'elle  aurait  été  publiée  ou  exploitée,  s'il  s'est  écoulé  cent 
ans  depuis  le  dernier  fait  d'exploitation  ou  de  publication. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  Les  inven- 
tions : 

1°  Dont  l'application  est  contraire  aux  lois  et  aux  bon- 
nes mœurs  ; 

2°  Se  rapportant  à  des  objets  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement de  la  puissance  de  l'armée  ou  de  la  marine,  >i 
le  Ministre  du  Commerce  fait  opposition  à  la  délivrance 
du  brevet  ; 

3°  Portant  sur  des  théorèmes  et  principes  scientifiques 
comme  tels  ; 

4°  Pour  des  produits  alimentaires  et  médicaments  et 
pour  des  produits  obtenus  par  la  chimie  ;  le  procédé  ser- 
vant à  la  fabrication  de  ces  produits  est  toutefois  breveta- 
ble. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes  : 

1°  Brevets  d'invention  ;  durée  :  15  ans  à  partir  de  la 
date  de  la  demande  ; 

2°  Brevets  additionnels  ;  même  durée  que  le  brevet 
principal  auquel  ils  se  rapportent. 
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Taxe  de  dépôt  pour  les  deux  espèces  de  brevets  :  20  cou- 
ronnes. 

Taxes  annuelles  pour  les  brevets  d'invention  : 


Couronnes 

Couronnes 

lre  année. 

40 

9,uc  année. 

160 

2mc  année. 

50 

10me  année. 

200 

3me  année. 

60 

llrac  année. 

250 

4"11'  année. 

70*" 

12me  année. 

300 

5nie  année. 

80  ' 

13,lie  année. 

350 

6n1c  année. 

100 

14mc'  année. 

400 

7me  année. 

120 

15mc  année. 

500 

8me  année. 

140 

Taxe  unique  pour  les  brevets  additionnels  :  40  couron- 
nes en  sus  de  la  taxe  de  dépôt. 

Demande.  —  Formalités  et  documents. —  La  de- 
mande de  brevet  doit  être  déposée  par  écrit  au  Bureau  des 
brevets  et  contenir  : 

1°  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  demandeur 
et,  le  cas  échéant,  de  son  mandataire  ; 

2°  Le  titre  de  l'invention  ; 

3°  L'énonciation  que  le  requérant  est  l'auteur  de  l'in- 
vention, ou  son  ayant  cause  ;  et  dans  ce  dernier  cas  : 

4°  Le  nom,  la  profession  ou  le  domicile  de  l'inventeur, 
ainsi  que  l'indication  du  document  sur  lequel  le  deman- 
deur fonde  son  droit. 

A  la  demande  doivent  être  joints  : 

1°  Le  reçu  de  la  Caisse  d'Etat  constatant  le  payement  de 
la  taxe  de  dépôt  ; 

2°  Un  pouvoir  légalisé,  si  le  dépôt  est  effectué  par  un 
mandataire  ; 
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8°  La  description  de  l'invention,  en  duplioal  -  une 

enveloppe  fermée  sur  laquelle  devront  être  Inscrite  le  titre 

de;  l'invention  ainsi  qne  le  nom  et  le  domicile  du  deman- 
deur ; 

l"  Quand  le  demandeur  est  L'ayant  cause  de  l'inventeur  : 
le  document  constatant  la  transmission  de  L'invention. 

La  description  doit  être  loyale  et  suffisante  pour  per- 
mettre aux  hommes  du  métier  de  réaliser,  sans  autre  se- 
cours, l'objet  de  l'invention.  Elle  doit  se  terminer  par  une 
ou  plusieurs  revendications  indiquant  ce  qui  est  nouveau 
et  qui  doit  jouir  de  la  protection.  S'il  y  a  plusieurs  reven- 
dications et  que  l'essence  de  l'invention  consiste  dans  l'en- 
semble de  ces  dernières  ou  dans  leur  groupement,  cette 
circonstance  doit  être  mentionnée.  La  description  doit 
contenir  les  dessins  nécessaires  pour  la  rendre  intelligible, 
et  être  accompagnée,  si  cela  est  nécessaire,  d'échantillons 
ou  de  modèles.  Elle  doit  être  signée  par  le  demandeur  ou 
son  mandataire. 

—  La  demande  de  brevet  doit  être  écrite  ou  im- 
primée nettement  et  lisiblement,  à  l'encre  noire,  sur  des 
feuilles  entières,  et  doit  être  âignée  par  un  mandataire, 
légitimé  comme  tel . 

Le  titre  à  donner  à  l'invention  est  proposé  par  le  requé- 
rant, mais  le  Bureau  des  brevets  n'est  pas  tenu  de  l'accepter. 

Lors  du  dépôt  de  demandes  de  brevets  additionnels  ou 
des  demandes  de  brevets  se  rapportant  à  l'amélioration  ou 
au  perfectionnement  d'une  invention  déjà  brevetée  en 
faveur  d'un  tiers,  il  y  a  lieu  d'indiquer  le  numéro  d'ordre 
du  brevet  original,  ou  de  celui  auquel  il  s'agit  d'apporter 
des  perfectionnements. 


_J 
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§  8.  —  Dans  les  descriptions,  toute  indication  de  lon- 
gueur, de  capacité  ou  de  poids  doit  être  donnée  d'après  le 
système  métrique,  et  au  moyen  des  signes  indiques  dans 
l'ordonnance  publiée  le  1er  août  1883,  sous  le  n°  33881, 
par  le  ci-devant  Ministère  royal  hongrois  de  l'Agriculture, 
de  l'Industrie  et  du  Commerce  (1). 

i°  Mesurez  de  longueur. 
Au  Heu  de  kilomètre    km    au  lieu  de  centimètre    cm 
mètre     .     m  millimètre    mm 

—        décimètre    dm 

2o  Mesures  de  superficie. 

Kilomètre  carié     km-    Centimètre  carré     cm'2 
Mètre    carré     „     m-       Millimètre  carré    mm* 
Décimètro  carré     dm' 

3°  Mesures  de  capacil<;. 


Kilomètre  cube 

kmi 

Hectolitre     . 

.     hl 

Mètre    cube     . 

m* 

Litre  . 

.     1 

Décimètre    cubo 

dm3 

Décilitre  . 

.     dl 

Conti  mètre  cube 

cm3 

Centilitre. 

.    ci 

Millimètre  cube 

mm:] 

Quand  il  est  fait  mention  de  degrés  de  température,  ils 
doivent  toujours  être  indiqués  d'après  le  thermomètre 
centigrade. 

Quand  il  s'agit  de  déterminer  la  densité  d'une  sub- 
stance, on  le  fait  en  indiquant  le  poids  spécifique  de  cette 
dernière. 

§9.  —  Les  dessins  doivent  être  établis  conformément 
aux  prescriptions  suivantes  : 

(1)  La  Commission  internationale  des  poids  et  mcsuies  ayant  déter- 
miné les  signes  abrégés  à  employer  pour  indiquer  les  mesures  métri- 
ques, les  mesures  employées  dans  la  pratique  doivent,  en  cas  d'abré- 
viation, être  écrites  commo  suit  : 
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a)  Les  dessina  sont  déposes  en  dem  exemplaires,  un 
exemplaire  principal  et  un  exemplaire  secondaire  ; 

h    L'exemplaire  principal  rardu  papier  à 

dessiner  blanc,  fort  et  lisse,  d;ms  l'un  des  trois  forra 
suivants,  savoir: 

:5:i  cm  de  haut  sur  21   cm  de  large,  ou 
33     »     »     3D         d     42     »     >         » 
33     »     »     »         »     63     ï     »         ï       » 
Ces  dessins,  ainsi  que  le  texte  et  les  lettres  de    renvoi 
doivent  être  tracés  à  l'encre  de  Chine  noire. 

Le  dessin  doit  être  encadré  d'une  simple  ligne  margi- 
nale tracée  à  une  distance  de  2  centimètres  du  bord  du 
papier,  sauf  du  côté  haut,  où  on  doit  laisser  pour  le  titre 

un  espace  de  3  centimètres. 

« 

i°  Mesures  de  poids 

Tonne                    t  Gramme  .  g 

Quintal  métrique  q  Drci  gramme  .  .  dg 

Kilogramme.     .     kg  Centigramme.  .  cg 

Décagramme     .     dkg  Milligramme  .  mg 

Ces  signes  doivont,  aussi  bien  dans  le  toxto  écrit  qu'en  l'impression 
être  écrits  ou  imprimés  immédiatement  après  le  nombre  exprimant  la 
mesure,  ou,  si  co  nombre  contient  une  fraction  décimale,  après  le 
dernier  chiffre  de  la  fraction,  dans  le  même  ordre,  sans  discontinuité 
ou  intercalation  do  points,  et  en  lettres  minuscules  romaines. 

Modèles.  —  Le  dépôt  d'échantillons  ou  de  modèles  est 
obligatoire,  si  cela  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  l'in- 
vention. 

Quand  l'objet  inventé  doit  être  produit  par  la  voie  chi- 
mique, les  échantillons  destinés  à  faire  comprendre  le 
procédé  de  fabrication  doivent  être  présentés  dans  des 
bouteilles  d'un  diamètre  de  30  millimètres  et  d'une  hau- 
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tenr  de  80  millimètres  au  maximum  ;  toutefois,  quand  il 
s'agit  d'inventions  destinées  à  la  teinture  de  matières 
fibreuses,  de  tissus,  de  cuirs  ou  de  papiers,  il  faut  présen- 
ter, en  double  exemplaire,  des  échantillons  du  produit 
teint,  collés  sur  du  papier-carton  de  33  centimètres  de  haut 
sur  21  centimètres  de  large,  et  représentant  les  différentes 
phases  de  la  teinture. 

Système  de  délivrance. —  1°  Examen  de  la  demande 
de  brevet  au  point  de  vue  de  sa  régularité  et  de  la  breve- 
tabilité de  l'invention,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté 
de  cette  dernière  ; 

2°  Publication  de  l'invention  avec  appel  aux  oppositions. 
Délai  d'opposition  :  2  mois. 

En  cas  de  refus  de  brevet,  ou  en  cas  d'acceptation  d'une 
demande  de  brevet  contestée,  la  partie  lésée  peut  en  appe- 
ler, dans  les  trente  jours,  à  la  section  judiciaire  du  bureau 
des  brevets. 


ITALIE 

(Pays  unioniste) 

LOI  du  30   octobre  1859  (l).—  Règlement 
du  31  janvier  1864  (2). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet. —  Le  droit 
au  brevet  est  reconnu  à  l'auteur  d'une  nouvelle  invention 
industrielle. 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  4898, n°  767). 

(2)  V.    —         —  —  —      (année  1899,  n°  79'.). 

40. 
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[nvbntions  brevetàblkb. —   Une  Invention  est  dite 
Industrielle  quand  elle  a  directement  pour  objet  : 
1"  l'n  produit  ou  an  résultat  industrie]  ; 
•j"  l'n  instrument,  une    machine,  an  engin,  an    mi 

iiisnie  ou  une  disposition  mécanique  quelconque  ; 

8°  Un  procédé  ou  une  méthode  de  production  indus- 
trielle ; 

l"  Un   moteur  on  l'application  industrielle  d'une  force 

déjà  connue  ; 

5°  L'application  technique  d'un  principe  scientifique, 
pourvu  qu'elle  donne  des  résultats  industriels  immédi 

Une  invention  est  considérée  comme  nouvelle  quand 
elle  n'a  jamais  été  connue  auparavant  ou  encore  quand. 
tout  en  en  ayant  quelque  connaissance,  on  ignorait  les  dé- 
tails nécessaires  pour  son  exécution . 

Inventions  exclues  de  la  protection. —  1"  Les  in- 
ventions concernant  les  industries  contraires  aux  lois,  à  la 
morale  et  à  la  sécurité  publiques  ; 

2°  Les  inventions  qui  n'ont  pas  pour  but  la  production 
d'objets  matériels  ; 

3°  Les  inventions  ou  découvertes  purement  théoriques  ; 

4o  Les  médicaments. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes. —  Trois  es- 
pèces de  brevets  : 

1°  Brevets  d'invention;  durée  :  15  ans  à  compter  du 
dernier  jour  de  l'un  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  ou 
décembre  suivant,  et  le  plus  rapproché  du  jour  où  le  cer- 
tificat a  été  demandé  ; 

2°  Brevets  d'importation,  pour  les  inventions  nouvelles 
déjà  brevetées  à  l'étranger  et  divulguées  par  l'effet  du  bre- 
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vet  étranger  ;  ils  doivent  être  demandés  avant  l'expiration 
du  brevet  étranger  et  avant  que  des  tiers  n'aient  librement 
importé  et  exploité  en  Italie  l'invention  à  laquelle  ils  se 
rapportent.  Même  durée  que  le  brevet  étranger  concédé 
pour  le  terme  le  plus  long,  sans  toutefois  dépasser  le  terme 
de  15  ans  ; 

3°  Brevets  additionnels  ;  même  durée  que  le  brevet 
principal  auquel  ils  se  rapportent. 

Taxes  : 

1°  Brevets  d'invention  et  d'importation  :  40  lires  pour 
les  trois  premières  années,  plus  10  lires  par  année  indiquée 
dans  la  demande  de  brevet  ;  65  lires  pour  chacune  des  an- 
nées 4  à  6  ;  90  lires  pour  chacune  des  années  7  à  9  ;  115 
lires  pour  chacune  des  années  10  à  12  ;  140  lires  pour  cha- 
cune des  trois  dernières  années  ; 

2°  Brevets  additionnels  :  taxe  unique  de  20  lires. 

Demande.  —  Formalités  et  documents.  —  La  de- 
mande de  brevet  doit  être  adressée  au  ministère  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  et  du  Commerce,  par  l'entremise  de 
la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  locale.  Elle  doit  con- 
tenir : 

1°  Le  nom,  le  prénom,  la  patrie  et  le  domicile  du  deman- 
deur et  de  son  mandataire,  le  cas  échéant  ; 

2°  Le  titre  de  l'invention  ; 

3°  L'indication  de  la  durée  que  l'on  désire  donner  au 
brevet. 

A  la  demande  doivent  être  joints  : 

1°  La  description  de  l'invention  ; 

2°  Les  dessins,  là  où  ils  sont  possibles,  et  les  modèles  que 
l'inventeur  juge  utiles   pour  l'intelligence  de  l'invention  ; 
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8°  Le  reçu  mentionnant  li  ent  des  taxée  p 

•  •t.  des  droits  de  timbre  ; 
4°  Le  titre  original,  ou  en  copie  légale,  constatant  le 

brevet  accordé  à  l'étranger,  quand  il   s:a'_rit  d'an  brevet 

d'importation  ; 

5°  Si  la  demande  est  déposée  par  un   mandataire,  1 
de  procuration  en  forme  authentique,  ou  en  forme  pri 
avec  la  légalisation  de  la  signature  du  mandant  par  un 
notaire  ou  par  le  syndic  de  la  commune  où  réside  ledit  man- 
dant ; 

6°  Une  liste  des  pièces  et  objets  déposés. 

La  description  doit  être  rédigée  en  italien  ou  en  fran- 
çais et  contenir  une  énumération  complète  et  détaillée  de 
tous  les  détails  qu'une  personne  du  métier  a  besoin  de  con- 
naître pour  mettre  en  pratique  l'invention. 

La  description  et  les  dessins  doivent  être  déposés  en  trois 
exemplaires,  signés  par  le  demandeur. 

S'il  est  déposé  un  modèle,  il  suffit  de  fournir  deux  exem- 
plaires des  dessins. 

La  demande  et  les  trois  exemplaires  de  la  description 
doivent  être  rédigés  sur  du  papier  timbré  à  50  centimes. 
La  description  sera  intitulée  :  Description  de  Vinvention 
ayant  pour  titre,  etc. 

Les  dessins  doivent  être  tracés  à  simple  contour,  à  l'encre 
de  Chine  ou  à  l'aquarelle,  et  à  l'échelle  métrique.  Dans 
la  règle,  ils  doivent  être  tracés  sur  des  demi-feuilles  de 
33  centimètres  de  hauteur  sur  23  de  largeur,  avec  une 
marge  de  1  cent.  1/2  tout  autour.  Si  cela  est  nécessaire, 
on  pourra  prendre  la  feuille  entière  de  33  sur  40  centimè- 
tres, avec  la  même  marge.  Les  dessins  doivent  être  timbrés 
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conformément  aux  dispositions  en  vigueur  en  matière  de 
timbre. 

Modèles. —  Il  ne  doit  être  déposé  de  modèles  que  quand 
l'inventeur  le  juge  utile  pour  l'intelligence  de  l'invention. 
Dans  ce  cas,  chaque  modèle  doit  être  muni  d'une  contre- 
marque de  carton  ou  de  bois,  sur  laquelle  seront  apposées 
les  signatures' du  fonctionnaire  qui  reçoit  le  dépôt  et  du 
déposant. 

Système  de  délivrance. —  Le  brevet  est  délivré  sans 
examen  préalable  quant  à  la  nouveauté  de  l'invention. 

L'administration  ne  refuse  le  brevet  que  si  la  demande 
porte  sur  une  invention  rentrant  dans  une  catégorie  dé- 
clarée non  brevetable  par  la  loi,  ou  si  le  dépôt  n'a  pas  été 
régulièrement  effectué.  En  cas  de  refus,  le  demandeur 
peut,  dans  les  quinze  jours,  adresser  une  réclamation  à  une 
commission  spéciale  nommée  chaque  année  parle  ministre. 

Les  brevets  concernant  des  boissons  ou  des  aliments,  ne 
sont  délivrés  que  sur  le  préavis  favorable  du  conseil  supé- 
rieur de  santé. 


MEXIQUE 

Loi  du  25  août  1903  (<). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  — Tout  au- 
teur d'une  invention  de  nature  industrielle. 
Inventions  brevetables  : 
1°  Un  nouveau  produit  industriel  ; 

(4)  V.   Bull,   officiel   de    la    Propriété    indusl.    (Année     1 90 i . 
n°  1000  et  suivants). 
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2°  L'application  de  moyens  nouveaux  pour  l'obtention 
d'un  produit  ou  d'un  résultat  industriel  ; 

8°  L'application  nouvelle  de  moyens  connui  pour  l'ob- 
tention d'un  produit  ou  d'un  résultat  industriel. 

Inventions  exclues  delà  protkotiqh  : 

1"  Les  découvertes  ou  inventions  consistant  simplement 
à  faire  connaître  ou  à  rendre  patente  une  chose  qui  existait 
déjà  dans  la  nature,  encore  qu'elle  ait  été  inconnue  à 
l'homme  antérieurement  à  l'invention  ; 

2°  Les  principes  ou  découvertes  scientifiques  d'une  na- 
ture purement  spéculative  ; 

:>°  Les  inventions  ou  découvertes  dont  l'exploitation  se- 
rait contraire  aux  lois  prohibitives,  à  la  sûreté  ou  à  la  sa- 
lubrité publiques,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  morale; 

4'  Les  produits  chimiques;  mais  les  nouveaux  procédés 
pour  la  fabrication  de  ces  produits  ou  les  nouvelles  appli- 
cations de  ces  derniers  peuvent  être  brevetés. 

Nature  et  uurém  du  brevet.  —  Taxes.  —  Les  bre- 
vets d'invention  sont  accordés  pour  la  durée  devinât  ans, 
comptée  à  partir  de  leur  date  légale  qui  est  celle  du  dépôt 
de  la  demande  au  bureau  des  brevets. 

Cette  durée  se  divise  en  deux  termes  :  le  premier  d'un 
an,  et  le  second  de  dix-neuf  ans. 

La  taxe  pour  le  premier  terme  d'une  année  est  de  cinq 
pesos. 

La  taxe  pour  le  second  terme,  soit  pour  les  dix-neuf  an- 
nées restantes,  est  de  trente-cinq  pesos. 

Demandes,  formalités  et  documents.  —  Quiconque 
désire  obtenir  un  brevet  doit  déposer  au  bureau  des  brevets 
une  requête  accompagnée  des  documents  suivants  : 


. 
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1°  Une  description  ; 

2°  Une  revendication  ; 

3°  Un  ou  plusieurs  dessins  si  le  cas  l'exige  au  jugement 
de  l'inventeur  ; 

4°  Deux  copies  des  documents  précédents  ; 

Les  formalités  de  détail  sont  indiquées  dans  le  règle- 
ment d'exécution  qui  a  été  publié  dans  le1  Bulletin  offi- 
ciel de  la  Propriété  industrielle  (année  1904,  n°  1067 
et  suivants). 

Système  de  délivrance.  --Le  Bureau  des  brevets pro- 
cède  à  un  examen  purement  administratif  des  documents 
déposés,  afin  de  s'assurer  s'ils  sont  complets  et  s'ils  satis- 
font, quant  à  leur  forme,  aux  prescriptions  du  règlement 
sur  la  matière. 


NORVEGE 

(Pays  unioniste) 

LOI  du  16  juin  1885  0). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.—  Le  brevet 
ne  peut  être  valablement  délivré  qu'au  premier  inventeur 
ou  à  son  ayant  cause. 

Les  personnes  n'habitant  pas  la  Norvège  doivent  cons- 
tituer un  mandataire  dans  le  pays. 

Inventions  brevetables. —  Les  inventions  nouvelles 
pouvant  être  utilisées  dans  l'industrie. 

Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  quand,  avant 
le  dépôt  de  la  demande  de  brevet,  elle  est  déjà  suffisamment 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indusl.  (Année  1901, n° 890). 
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connue  pour  pouvoir  être  exploitée  j  do 

métier.  La  publication  dans  an  mémoire  Imprimé, 
l'exhibition  à  une  exposition  internationale  ne  constil 
cependant  an  obstacle  à  la  délivrance  da  brevet  qu'ap 

un  terme  de  6  mois. 

Inventions  exclues  de  la  protection. —  1°  Les  in- 
ventions dont  l'exploitation  serait  contraire  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs,  ou  à  l'ordre  public  ; 

2°  Celles  dont  l'objet  est  un  aliment,  un  article  de  con- 
sommation ou  un  médicament;  il  peut  cependant  être  dé- 
livré des  brevets  pour  les  procédés  ou  les  appareils  - 
lement  destinés  à  la  fabrication  de  tels  produits. 

Nature  et  durée  du  brevet — Taxe. —  Deux  - 
ces  de  brevets  : 

1°  Brevets  d'invention  ;  durée  :  15  ans  à  partir  du  dépôt 
de  la  demande  ; 

2°  Brevets  additionnels  ;  même  durée  que  le  brevet  prin- 
cipal auquel  ils  se  rapportent. 

Taxe  de  dépôt  :  30  couronnes  (elle  constitue  en  même 
temps  la  lre  annuité  pour  les  brevets  d'invention). 

2e  annuité  :  10  couronnes  ;  3e  annuité  :  15  couronnes, 
et  ainsi  de  suite,  avec  augmentation  annuelle  de  5  cou- 
ronnes. 

Les  brevets  additionnels  ne  sont  soumis  qu'au  paiement 
de  la  taxe  de  dépôt. 

Demande. —  Formalités  et  documents. —  Le  deman- 
deur doit  déposer  auprès  de  la  commission  des  brevets  : 

1°  Une  demande  de  brevet  adressée  à  la  commission  : 

2°  La  description  de  l'invention  en  duplicata  ; 

3°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  l'inven- 


tion,  également  en   deux  exemplaires  ;  s'il  y  a  lien,  des 
échantillons,  des  modèles,  etc.  ; 

4°  Une  copie,  certifiée  conforme,  des  pouvoirs  donnés  au 
mandataire,  si  la  demande  n'est  pas  déposée  par  l'inventeur 
lui-même  ; 

5°  Le  bordereau  des  pièces  déposées. 

La  demande  doit  contenir  le  nom  du  demandeur,  avec 
mention  de  sa  profession  et  de  sa  résidence,  ainsi  que  le 
titre  de  l'invention.  Si  l'invention  n'a  pas  été  faite  par  le 
demandeur,  celui-ci  doit  fournir  les  documents  établissant 
la  cession  de  l'invention. 

La  description  doit  être  suffisamment  claire  et  complète 
pour  mettre  un  homme  du  métier  à  même  d'exécuter  l'in- 
vention. Elle  doit  se  terminer  par  l'indication  précise  de 
ce  que  le  demandeur  considère  comme  son  invention. 

La  demande  et  la  description  doivent  être  rédigées  en 
norvégien. 

Les  dessins  doivent  être  exécutés  d'une  manière  suffi- 
samment claire  et  durable  ;  ils  doivent  reproduire  tous  les 
détails  mentionnés  dans  la  description,  lesquels  doivent 
être  désignés  par  des  lettres  ou  des  chiffres  correspondants 
dans  le  texte  et  les  dessins. 

Modèles.  —  Le  dépôt  de  modèles  ne  doit  se  faire  que 
s'il  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  l'invention. 

Système  de  délivrance. —  1°  Examen  préalable  por- 
tant  sur  la  brevetabilité  de  l'invention  ; 

2°  Publication  de  la  demande,  avec  appel  aux  opposi- 
tions. Délai  d'opposition  :  8  semaines. 

En  cas  de  refus  de  brevet,  le  demandeur  peut,  dans  le 
délai  de  G  semaines,  demander  à  la  commission  de  soumet- 
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fcre  L'affaire  à  un  nouvel  examen,  en  lui  î<>>\y. 

plications  de  nature  à  amener  un  autre  r 

Si   la  décision  ne  donne  pas  satisfaction  an  leur, 

celui-ci  peut,  dans  le   délai  de  quatre  semaii 
que  l'affaire  soit  soumise  à  l'examen  d'une  commission  su- 
périeure, composée  de  sept  membres  désignés  pur   le  roi 
pour  chaque  cas  spécial . 


PORTUGAL 

(Pays  unioniste 


LOI  du  21  mai  1896  (■).  —  Règlement  du  28 
mars  1895  i2). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet. —  Un  bi 

d'invention  peut  être  accordé  à  toute  personne  ayant  in- 
venté un  objet  industriel  ou  un  produit  matériel  commer- 
çable  (art.  6).  Le  droit  à  la  concession  du  brevet  appar- 
tient à  celui  qui,  le  premier,  en  aura  fait  la  demande 
(art.  27). 

Inventions  brevetables. —  Peuvent  être  brevetés,  les 
objets  suivants  : 

1°  Un  produit  ou  résultat  industriel  nouveau  : 
2°  Une  combinaison  ou  disposition  nouvelle  de  parties  ou 
d'organes  nouveaux  ou  déjà  connus  ; 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété indust.  (année  1895,  n°599, 
G00  et  601). 

(2)  V.  (Bull,  officiel  de  la  Propriété  indus l.  (année  1895,  no  61 1). 
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3°  Un  principe  ou  moyen  nouveau  d'une  application  in- 
dustrielle ou  professionnelle  ; 

4°  Une  application  nouvelle  de  moyens  connus  ; 

5°  Une  application  nouvelle  de  produits  connus  ; 

(j°  Une  application  technique  de  principes  scientifiques 
connus; 

7°  Un  perfectionnement  applicable  à  un  produit  ou  à  un 
objet  industriel  quelconque  ; 

8°  Une  méthode  ou  un  procédé  nouveau  de  production 
industrielle  ; 

9°  un  moyen  de  rendre  la  production  plus  économique, 
de  la  régulariser  ou  de  la  faciliter. 

Dans  les  industries  chimiques  et  dans  la  pharmacie,  il 
n'est  accordé  de  brevets  que  pour  les  procédés  et  non  pour 
les  produits  eux-mêmes. 

N'est  pas  considérée  comme  nouvelle  une  invention  qui 
a  été  décrite  dans  une  publication  quelconque  depuis  moins 
de  cent  ans,  ou  qui  a  été  utilisée  d'une  manière  notoire  en 
Portugal  ou  dans  les  possessions  portugaises. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  Les  pro- 
duits chimiques  et  pharmaceutiques.  Les  procédés  pour  la 
fabrication  de  ces  produits  sont  brevetables. 

Nature  et  durée  du  brevet. —  Taxes. —  1°  Brevets 
d'invention  ;  durée  :  15  ans,  à  partir  de  la  date  du  bre- 
vet ; 

i"  Certificats  d'addition  ;  même  durée  que  le  brevet 
principal  auquel  ils  se  rapportent. 

Taxes  : 

1°  Brevets  d'invention  :  3.000  reis  par  an  ; 

2°  Certificats  d'addition  :  taxe  unique  de  o.OOO  reis. 
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Demande.  Formalités  et  documemts.  -  Le  de- 
mandeur de  brevet  doit  adressera  hi division  de  l'industrie, 
au  ministère  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie : 

1°  Une  requête  contenant  le  nom  et  le  domicile  du  requé- 
rant, le  titre  résumant  l'objet  du  brevet,  les  revendications 
indiquant  ce  qu'il  contient  de  nouveau,  et  le  terme  pour 
lequel  le  brevet  est  demandé  ; 

2°  Une  procuration  en  faveur  d'une  personne  domiciliée 
en  Portugal,  s'il  y  a  lieu  ; 

3°  La  liste,  en  duplicata,  des  documents  déposés  ; 

4°  Une  description  de  l'invention,  accompagnée  des  des- 
sins nécessaires  pour  l'intelligence  de  cette  description  ; 
ces  pièces  doivent  être  déposées  eu  duplicata,  sous  pli  ca- 
cheté. 

Toutes  les  pièces  écrites  ou  dessinées  doivent  être  datées 
et  signées. 

On  peut  aussi  déposer  des  modèles  ou  échantillons  des 
objets  inventés  ;  ceux  de  ces  objets  qui  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'être  signés  doivent  porter  le  cachet  particulier  du 
requérant. 

La  description  de  l'invention  et  les  titres  peuvent  être 
rédigés  en  français. 

En  même  temps  que  la  demande  de  brevet,  on  doit  dé- 
poser à  la  division  de  l'industrie  : 

1°  La  somme  de  3.000  reis  pour  chacune  des  années  in- 
diquées dans  la  demande  de  brevet  ; 

2°  La  somme  de  500  reis  par  page  de  vingt-cinq  lignes 
écrite  en  langue  française,  et  celle  de  200  reis  pour  frais  de 
correspondance   Pour  les  frais  de  traduction  on  compte  les 
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fractions  de  pages  comme  pages  entières  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  traduire  les  titres  des  dessins. 

La  description  doit  être  écrite  à  l'encre  noire  non  com  - 
municative  —  ou  lithographiée  ou  imprimée  —  sur  du 
papier  de  23  centimètres  de  haut  sur  22  centimètres  de 
large,  et  doit  être  assez  claire  pour  permettre  à  toute 
personne  compétente  d'exécuter  l'invention.  Elle  doit 
être  datée  et  signée  par  l'inventeur  ou  par  son  man- 
dataire, et  paraphée  sur  chaque  feuille  ;  elle  doit  porter 
en  haut  de  la  première  page  le  titre  du  brevet  demandé,  et 
doit  se  terminer  par  des  revendications  indiquant  les  points 
considérés  comme  nouveaux  ;  ces  revendications  doivent 
s'accorder  avec  celles  figurant  sur  la  requête. 

Les  dessins  doivent  avoir  33  centimètres  de  haut  et  la 
largeur  nécessaire.  Ils  doivent  être  encadrés  de  simples 
lignes  avec  une  marge  d'au  moins  2  centimètres  ;  ils  peu- 
vent être  exécutés  à  l'encre  de  Chine  et  aux  couleurs 
d'aquarelle  ou  à  l'encre  noire  fixe,  ou  être  reproduits  par 
la  lithographie  ou  la  photocopie  ;  l'échelle  doit  toujours 
être  indiquée.  Les  parties  présentant  de  la  nouveauté  doi- 
vent être  rendues  apparentes  au  moyen  de  lavis  ou  de  ha- 
chures. Les  dessins  peuvent  être  remplacés  par  de  bonnes 
photographies. 

L'inventeur  qui  désire  jouir  du  délai  de  priorité  établi 
par  la  convention  internationale  du  20  mars  1883,  doit 
déposer,  outre  les  documents  indiqués  plus  haut,  un  docu- 
ment déterminant  la  date  qui  sert  de  point  de  départ  à  ce 
délai.  Celui  qui  veut  obtenir  un  brevet  antidaté  à  la  date 
du  brevet  étranger  doit  déposer  le  brevet  accordé  dans  le 
pays  d'origine,  ou  une  copie  légalisée  de  ce  brevet. 
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Le    :  UtioiJ    c  :    du 

15  décembre  I  si)  I  devenu   la  loi  du  21  mai 
des  formules  pour  la  rédaction  de  la  demande-  de  brevet  et 
de  la  liste  des  pièci  -ées. 

Modèles.  —  Le  dépôt  de  modèles  ou  d'échantillons 

facultatif. 

Système  de  QÉLIY&ASCK.  —  1°  Examende  lademande 
de  brevet  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  des  fon 
lités  prescrites  ; 

2°  Publication  de  la  demande,  avec  appel  aux  op| 
tions.  Délai  d'opposition  :  3  mois. 

En  cas  de  refus  de  brevet,  l'intéressé  peut  en  appeler  an 
tribunal  de  commerce  dans  un  délai  de  3  mois. 


RUSSIE 

(Pays  non  unioniste) 

LOI  du  20  mai- 1 pl  juin  1896  ('  . 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet. —  Le  droit 
au  brevet  appartient  à  l'inventeur  ou  à  son  ayant  cause. 
Le  brevet  est  délivré  à  la  personne  qui,  la  première,  en  a 
fait  la  demande. 

Si  le  requérant  est  domicilié  à  l'étranger,  il  doit  consti- 
tuer un  mandataire  domicilié  en  Russie. 

Inventions  brevetables.  —  Les  inventions  qui  pré- 
sentent un  élément  essentiellement  nouveau,  soit  dans  leur 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indus  t.  (année  1896,  n°  656). 
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ensemble,  soit  dans  une  ou  plusieurs  de  leurs  parties, 
soifc  encore  dans  la  combinaison  originale  dans  leurs  parties, 
quand  celles-ci  sont  déjà  connues  séparément. 

Inventions  exclues  de  la  protection. —  Les  inven- 
tions : 

1°  Qui  représentent  des  découvertes  scientifiques  et  des 
théories  abstraites  ; 

2°  Qui  sont  contraires  à  l'ordre  public,  à  la  morale  et 
aux  bonnes  mœurs  ; 

3°  Qui,  antérieurement  à  la  demande  de  brevet,  ont  été 
brevetées  en  Russie  ou  y  ont  été  appliquées  sans  brevet,  ou 
qui  ont  été  décrites  d'une  manière  assez  compote  pour 
pouvoir  être  reproduites  ; 

4°  Qui  sont  connues  à  l'étranger  sans  brevet,  ou  qui  y 
sont  brevetées  au  nom  d'une  personne  autre  que  le  requé- 
rant, sauf  le  cas  où  l'invention  aurait  été  cédée  à  ce  der- 
nier ; 

5°  Qui  ne   représentent  pas  une  nouveauté  suffisante 
mais  constituent  des  modifications  peu  importantes  d'in 
ventions  déjà  connues. 

En  outre,  il  n'est  pas  délivré  de  brevets  pour  des  produits 
chimiques,  alimentaires  et  analogues,  pour  les  médicaments 
composés,  ni  pour  les  procédés  et  appareils  destinés  à  la 
fabrication  de  ces  derniers. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes.  —  Deux  es- 
pèces de  brevets  : 

1°  Brevets  d'invention  ;  durée  :  15  ans  à  partir  de  la  date 
où  le  brevec  a  été  signé  ; 

2°  Brevets  additionnels  ;  même  durée  que  le  brevet  prin- 
cipal auquel  ils  se  rapportent. 
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2°  Brevets  additionnels.  Taxe  unique  :  20  roubles. 

Un  brevet  délivré  pour  une  invention  déjà  brevetée  à 
l'étranger,  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande, 
prend  fin  à  l'expiration  du  terme  le  plus  court  pour  lequel 
un  brevet  étranger  aura  été  délivré. 

Démande.  —  Formalités  et  documents.  —  1  De- 
mande de  brevet  adressée  au  département  du  commerce  et 
des  manufactures,  avec  l'en-tête  :  «  Au  comité  des  affaires 
techniques.»  Elle  doit  être  rédigée  sur  une  feuille  de  papier 
de  format  ordinaire  munie  de  deux  timbres  de  80  copeks, 
et  contenir  une  requête  tendant  à  la  délivrance  du  brevet 
pour  l'invention  indiquée  dans  la  description,  et  le  titre 
de  l'invention,  correspondant  à  la  nature  de  cette  dernière. 

2°  Un  bordereau  des  pièces  annexées,  dont  les  principa- 
les sont  :  la  description,  le  dessin  explicatif,  la  quittance 
de  la  taxe  de  dépôt  de  30  roubles  et,  le  cas  échéant,  la  pro- 
curation en  faveur  du  mandataire. 

La  demande  doit  être  signée  par  le  requérant  ou  par  son 
mandataire  signant  par  procuration. 
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La  description  doit  être  rédigée  en  langue  russe  et  être 
claire  et  nette.  Elle  doit  être  accompagnée,  au  besoin,  de 
dessins  et  de  modèles,  en  sorte  qu'on  puisse  aisément  re- 
produire l'invention.  Dans  sa  partie  finale,  elle  doit  con- 
tenir l'énumération  des  particularités  distinctives  de  l'in- 
vention. La  description  doit  être  rédigée  sur  du  papier  de 
format  ordinaire,  en  deux  exemplaires,  et  être  signée  par 
le  requérant  ou  son  mandataire  ;  un  timbre  de  80  copeks 
doit  être  apposé  sur  chaque  feuille  de  l'un  des  exemplaires. 

Les  dessins  doivent  être  tracés  en  ligne  noire,  sur  du 
papier  à  dessiner  blanc  et  épais.  Leur  format  doit  être  de 
13  pouces  de  hauteur  sur  8  pouces  de  longueur  ;  ou  de  13 
pouces  sur  16  ;  ou  de  13  pouces  sur  24.  Chaque  dessin  doit 
être  entouré  d'une  marge  d'environ  1  pouce.  Sur  la  marge 
supérieure  doit  être  indiquée  la  demande  à  laquelle  se  rap- 
porte le  dessin.  L'adjonction  de  mentions  explicatives  et 
l'emploi  de  couleurs  sont  interdits. 

Les  dessins  doivent  être  déposés  en  deux  exemplaires, 
dont  l'un  peut  être  tracé  sur  de  la  toile  à  calquer  ;  ils  doi- 
vent être  signés  par  le  requérant  ou  son  mandataire. 

Les  demandes  présentées  par  le  mandataire  doivent  être 
accompagnées  d'une  procuration  notariée.  Si  le  requérant 
est  domicilié  à  l'étranger,  et  si  la  procuration  est  rédigée 
en  une  langue  étrangère,  la  procuration  doit  porter  un  visa 
du  consulat  russe  local,  certifiant  qu'elle  est  établie  confor- 
mément aux  lois  du  pays,  et  être  accompagnée  d'une  tra- 
duction légalisée  en  langue  russe. 

Si  l'invention  est  déjà  brevetée  à  l'étranger,  la  demande 
doit  être  accompagnée  d'une  copie  de  celui  des  brevets 
étrangers  qui  arrivera  le  premier  à  son  terme. 

11. 


Si  le  brevet  est  demandé  pour  une  invention  bu 
l'étranger  au  nom  d'une  antre  personne,  le  reqm  rant  doit 
déposer  un  ade  de  cession  légalisé  constatant  qu'il  a  i 

le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention  en  Russie. 

Modèles. —  Le  dépôt  de  modèles  est  exigé  s'il  est  né- 
cessaire pour  que  l'on  puisse  reproduire  aisément  l'inven- 
tion. 

Système  de  délivrance.  —  Le  demandeur  de  bi 
quia  accompli  les  formalités  prescrites,  reçoit  un  certificat 
de  protection  qui  lui  permet  d'exploiter  son  invention,  de 
la  divulguer  et  de  menacer  de  poursuites  les  contrefacte 
Ce  certificat  cesse  d'être  en  vigueur  si  les  démarches  de 
l'inventeur  n'aboutissent  pas  à  la  délivrance  d'un  brevet. 

La  demande  est  soumise  au  comité  des  affaires  techni- 
ques du  département  du  commerce  et  des  manufactures, 
lequel  prononce  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande  et 
la  description  de  l'invention  répondent  aux  conditions 
établies  par  la  loi.  Ces  recherches  ne  portent  ni  sur  l'utilité 
de  l'invention,  ni  sur  l'existence  du  droit  du  requérant. 

En  cas  de  refus,  l'intéressé  peut  en  appeler,  dans  les  trois 
mois,  au  département  du  commerce  et  des  manufactures. 


m 
SUÈDE 

(Pays  unioniste) 

LOIS    des    16    mai    1884  (»)    et  26   mars 

1897  0. 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  —  Le  bre- 
vet ne  peufc  être  valablement  délivré  qu'à  l'inventeur  ou  à 
son  ayant  cause. 

Les  personnes  n'habitant  pas  la  Suède  doivent  consti- 
tuer un  mandataire  dans  le  pays. 

Inventions  brevetables.  —  Les  inventions  nouvelles 
concernant  des  produits  industriels  ou  des  produits  spé- 
ciaux de  fabrication. 

Une  invention  n'est  pas  réputée  nouvelle  :  si,  avant  le 
dépôt  de  la  demande  de  brevet,  l'invention  a  été  décrite 
d'une  manière  suffisamment  détaillée  dans  un  imprimé 
rendu  public,  ou  si  elle  a  été  exploitée  d'une  manière  assez 
patente  pour  permettre  à  un  homme  du  métier  d'exécuter 
l'invention. 

Quand  l'invention  a  figuré  dans  une  exposition  interna- 
tionale, la  circonstance  qu'elle  a  été  connue  à  cette  époque, 
ou  postérieurement,  ne  mettra  pas  obstacle  à  l'obtention 
d'un  brevet,  si  la  demande  en  est  faite  dans  le  délai  de  six 
mois  après  l'exposition  de  l'invention. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  Les  in- 

(1)  V   Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  4000,  n°  848). 

(2)  V.      —        —  —  —       (année  1900,  n°  850). 
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ventions  dont  l'exploitai  ion  serait  contraire  am  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

Si  une  invention  se  rapporte  a  de*  denrées  alimentaires 
ou  ;ï  des  médicaments,  le  brevet  ne  peut  être  délivré  pour 

le  produit,  mais  seulement  pour  les  procédés  de  fabrication. 
Nature  bt  durée  du  brevet, —  Taxes, —  Deu 

pèces  de  brevets  : 

1°  Brevets  d'invention;  durée  :  15  ans  à  partir  du d 
de  la  demande  ; 

2°  Brevets  additionnels:  môme  durée  que  le  brevet  prin- 
cipal auquel  ils  se  rapportent. 

Taxe  de  dépôt  :  20  couronnes  (elle  constitue  en  môme 
temps  la  première  annuité  pour  les  brevets  d'invention). 

Taxe  annuelle  pour  chacune  des  années  2  à  "»  :  25  cou- 
ronnes: pour  les  années  G  à  10  :  50  couronnes;  pour  les 
années  11  à  15:  75  couronnes. 

Les  brevets  additionnels  ne  sont  soumis  qu'au  pavement 
de  la  taxe  de  dépôt. 

Demande.  —  Formalités  et  documents.  —  1°  De- 
mande de  brevet  adressée  au  Bureau  des  brevets  et  de 
l'enregistrement  ; 

2°  Description  de  i'invention,  en  duplicata  ; 

3°  Les  dessins  nécessaires  à  l'intelligence  de  la  descrip- 
tion, en  duplicata  ; 

4°  Des  modèles  ou  échantillons,  s'il  y  a  lieu. 

5°  Un  pouvoir  en  faveur  du  mandataire,  si  le  deman- 
deur réside  hors  du  pays. 

La  demande  doit  contenir  le  nom,  la  profession  et 
l'adresse  du  demandeur,  ainsi  que  la  dénomination  de 
l'invention. 
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La  description  doit  être  assez  claire  pour  permettre  à 
un  homme  du  métier  d'exploiter  l'invention  ;  elle  doit 
énoncer  en  termes  précis  ce  que  le  demandeur  considère 
comme  nouveau  dans  l'invention. 

Si  le  brevet  est  demandé  par  un  autre  que  l'inventeur, 
le  demandeur  doit  produire  un  acte  établissant  qu'il  est 
l'ayant  cause  de  celui-ci. 

Modèles.  —  Le  dépôt  de  modèles  ne  doit  se  faire  que 
s'il  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  l'invention. 

Système  de  délivrance.  —  lu  Examen  préalable  por- 
tant sur  la  brevetabilité  de  l'invention  ; 

2°  Publication  de  la  demande  avec  appel  aux  opposi- 
tions. Délai  d'opposition  :  2  mois. 

En  cas  de  refus  de  brevet,  le  demandeur  peut  interjeter 
appel  auprès  du  roi,  dans  le  délai  de  60  jours. 


SUISSE 

(Pays  unioniste) 


LOIS    des   29   juin   1888  (*)   et    13    mars 

1893  (2). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  —  Le  bre- 
vet ne  peut  être  valablement  délivré  qu'à  l'inventeur  ou 
son  ayant  cause. 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indus  t.  ^année  1888.  n<>238). 
(i)V.      —  —  —  —       (annéod894,  noS54). 
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Les  personnes  n'habitant  pas  la  Suisse  doivent,  consti- 
tuer un  mandataire  dans  le  p 

Inventions  brève  tables. —  Les  Inventions  nouvelles 
applicables  à  l'industrie  et  repri  par  des  modèl<  , 

Ne  sont  pas  considérées  comme  nouvelles  les  inventions 
qui,  au  moment  de  la  demande  de  brevet,  sont  suffisam- 
ment connues  en  Suisse  pour  pouvoir  être  exécutées  par 
un  homme  du  métier. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  Les  in- 
ventions non  susceptibles  d'être  représentées  par  un  mo- 
dèle. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes.  —  1"  Bre- 
vets d'invention  ;  durée  :  15  ans  à  partir  de  la  date  de  la 
demande. 

2°  Brevets  additionnels  ;  même  durée  que  le  brevet  prin- 
cipal auquel  ils  se  rapportent. 
'  ;  On  ne  délivre  de  brevet  d'invention  défini!  if  que  sur  la 

preuve  de  l'existence  du  modèle.  A  défaut  de  cette  preuve, 
il  est  délivré  un  brevet  provisoire,  que  l'intéressé  peut 
faire  transformer  en  un  brevet  définitif  pendant  un  délai 
de  3  ans  à  dater  du  jour  de  la  demande,  en  fournissant 
la  preuve  dont  il  s'agit. 

Taxe  de  dépôt  ;  20  francs. 

lre  annuité  :  20  francs;  2e annuité  :  30  francs,  etc.,  en 
augmentant  chaque  année  de  10  francs. 

Les  brevets  additionnels  ne  sont  soumis  qu'au  paye- 
ment de  la  taxe  de  dépôt. 

Demande.  —  Formalités  et  documents.  —  La  de- 
mande de  brevet  doit  être  adressée  au  Bureau  fédéral  de 
la  propriété  intellectuelle. 
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On  doit  y  joindre  : 

1°  Une  description  de  l'invention  ; 

2°  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des- 
cription ; 

3°  La  preuve  qu'il  existe  un  modèle  de  l'objet  inventé, 
ou  que  cet  objet  lui-même  existe  ; 

4°  La  somme  de  40  francs,  représentant  la  taxe  de  dé- 
pôt et  la  première  annuité  ; 

5°  Une  procuration  sous  seing  privé,  si  la  demande  est 
déposée  par  un  mandataire  ; 

0°  Une  déclaration  munie  de  la  signature  légalisée  de 
l'inventeur,  ou  délivrée  par  une  autorité  compétente  ou 
par  un  notaire,  établissant  le  droit  des  ayants  cause,  si  le 
brevet  n'est  pas  demandé  au  nom  de  l'inventeur  ; 

7°  Un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

La  demande  doit  être  rédigée  sur  un  formulaire  fourni 
par  l'administration. 

La  description  de  l'invention  et  les  dessins  doivent  être 
déposés  en  double  exemplaire.  La  demande  et  les  pièces 
qui  y  sont  jointes  doivent  être  rédigées  dans  une  des  trois 
langues  nationales. 

Le  titre  sous  lequel  la  demande  est  présentée  doit  dé- 
signer d'une  manière  précise  l'objet  de  l'invention. 

Le  demandeur  du  brevet  qui  désire  jouir  du  bénéfice 
d'un  délai  de  priorité  établi  par  un  traité  internationnal 
peut  déposer  les  pièces  qui  établissent  les  droits  qui  résul- 
tent pour  lui  d'un  dépôt  antérieur  ;  il  peut  aussi  se  borner 
à  mentionner  sur  le  formulaire  de  la  demande  les  faits  ser- 
vant de  base  à  ces  droits. 

La  description  de  l'invention  doit  faire  connaître  clai- 
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rement  la  portée  du  brevet  et  être  rédigée  de  manière  à 
être  facilement  comprise  par  un  technicien  poisédant  une 

instruction  scientifique.  Elle  doit  se  terminer  par  un  ré- 
sumé des  caractères  de  l'invention  qui  ont  une  certaine 
importance  (revendications;. 

Les  dessins  doivent  être  exécutés  dans  un  des  formats 
suivants: 

33  centimètres  de  haut  sur  21  de  large, 

33  centimètres  de  haut  sur  42  de  large, 

ou  33  centimètres  de  haut  sur  G3  de  large. 

On  doit  se  servir  autant  que  possible  du  petit  format  et 
du  format  moyen. 

Chaque  feuille  de  dessin  doit  être  encadrée  d'une  sim- 
ple ligne,  tracée  à  2  centimètres  du  bord.  Elle  doit  porter: 
à  gauche  en  haut,  le  nom  du  demandeur  et  la  date  de  la 
demande  ;  à  droite  en  haut,  le  nombre  des  feuilles  dépo- 
sées et  le  numéro  de  chaque  feuille  ;  à  droite  en  bas,  la 
signature  de  celui  qui  effectue  le  dépôt. 

L'un  des  exemplaires,  destiné  à  la  reproduction  photo- 
graphique, doit  être  exécuté  sur  papier  à  dessiner  fort, 
lisse  et  blanc.  Il  ne  doit  être  ni  colorié,  ni  peint  au  lavis. 
Les  lignes  doivent  être  tracées  à  l'encre  de  Chine  tout  à 
fait  noire  :  les  hachures  doivent  être  séparées. 

Le  second  exemplaire  est  une  reproduction  du  premier 
sur  toile  à  calquer  ;  il  peut  être  colorié. 

Les  dessins  ne  doivent  être  ni  plies,  ni  roulés  ;  ils  doi- 
vent être  remis  parfaitement  plats  et  non  froissés. 

Modèles.  —  La  preuve  de  l'existence  du  modèle  est 
faite  : 
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1°  Par  la  remise  des  modèles  dont  le  dépôt  est  obliga- 
toire (montres  ou  parties  de  montres;  armes  à  feu  porta- 
tives ;  inventions  dont  l'objet  est  composé  de  substances 
difficiles  à  déterminer  ;  inventions  dont  l'objet  est  carac- 
térisé par  des  propriétés  que  les  moyens  ordinaires  d'inves- 
tigation ne  permettent  pas  de  constater)  ; 

2°  Par  la  remise  à  titre  permanent,  de  photographies 
représentant  l'invention  d'une  manière  précise  et  com- 
plète ; 

3°  Par  la  présentation  des  modèles  dont  le  dépôt  n'est 
pas  obligatoire,  ou  de  photographies  suffisantes,  en  vue 
de  leur  confrontation  avec  la  description  de  l'invention 
(taxe  de  confrontation  dans  les  locaux  du  Bureau  fédéral  : 
10  francs). 

Système  de  délivrance.  —  Les  brevets  sont  délivrés 
sur  la  constatation  que  les  pièces  et  taxes  prescrites  ont  été 
déposées,  et  que  les  pièces  ont  été  établies  de  la  manière 
indiquée  par  le  règlement. 

En  cas  de  refus,  l'intéressé  peut  recourir  au  Département 
fédéral  de  Justice  et  Police  dans  un  délai  de  4  semaines. 


TUNISIE 

(Pays  unioniste) 

LOI  du  26  décembre  1888  ('). 

Personnes  aptes  a  recevoir  le  brevet.  —  Toute 

(1)  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  1889,  no  267  — 
année  1890,  n«s  324  ct_317). 
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nouvelle   découverte   on    invention   dans   bc 
d'industrie  confère  à  son  auteur  un  droit  exclusif  d'exploi- 
tation. 

f  xvkxtioxs  BBEVETABLE8. —  L'invention  de  nouveaux 
produits  industriels,  l'invention  de  nouveaux  moyens,  ou 
l'application  de  moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  ré- 
sultat ou  d'un  produit  industriel . 

N'est  pas  réputée  nouvelle  toute  invention  qui,  dans  la 
Régence  ou  à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du 
dépôt  de  la  demande,  a  reçu  une  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exécutée. 

Inventions  exclues  de  la  protection.  —  Les  plans 
et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finance,  ainsi  que  les  in- 
ventions dont  la  vulgarisation  serait  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  mœurs.  Si  l'invention  se  rapporte  à  des  médi- 
caments, le  brevet  ne  peut  être  délivré  pour  le  produit 
même,  mais  exclusivement  pour  les  procédés  spéciaux  rela- 
tifs à  sa  fabrication. 

Nature  et  durée  du  brevet.  —  Taxes.  —  1°  Bre- 
vets d'invention:  durée:  15  ans  à  partir  du  dépôt  de  la 
demande  ; 

2°  Certificats  d'addition  ;  même  durée  que  le  brevet 
principal  auquel  ils  se  rapportent. 

La  durée  des  brevets  accordés  pour  des  inventions  déjà 
brevetées  au  dehors  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  anté- 
rieurement pris  à  l'étranger. 
Taxes  : 

1°  Brevets  d'invention  :  100  piastres  par  an. 

2°  Certificats  d'addition  :  taxe  unique  de  20  piastres. 

Demande.  —  Formalités  et  documents.  —  Le  de- 
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mandeur  de  brevet  doit  produire,  au  Bureau  de  la  propriété 
industrielle,  à  Tunis,  un  récépissé  constatant  le  versement, 
à  la  caisse  du  Receveur  général  du  gouvernement  tunisien, 
de  la  première  annuité  de  100  piastres,  et  remettre  audit 
bureau  un  paquet  cacheté  contenant  : 

1°  Une  demande  ;  2°  une  description  en  double  exem- 
plaire ;  3°  un  ou  plusieurs  dessins,  si  le  demandeur  les 
juge  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description  ; 
4°  un  bordereau  des  pièces  déposées. 

La  demande  doit  mentionner  la  durée  du  brevet,  indi- 
quer sommairement  l'objet  de  l'invention  et  être  signée 
parle  demandeur  ou  son  mandataire. 

L'original  de  la  description  doit  porter  en  tête  le  mot 
Original  ;  la  copie,  le  mot  Duplicata  ;  l'un  et  l'autre 
doivent  être  signés  par  le  demandeur  ou  son  mandataire. 
La  description  doit  être  écrite  en  langue  française  et  ne 
contenir  aucune  dénomination  de  poids  et  mesures  autres 
que  celles  du  système  métrique. 

Les  deux  exemplaires  de  chaque  dessin  doivent  être 
exactement  conformes,  être  tracés  à  l'encre  et  être  signés 
par  le  demandeur  ou  son  mandataire. 

Modèles.  —  Le  demandeur  peut  déposer  un  modèle, 
s'il  le  juge  nécessaire  pour  l'intelligence  de  la  description. 

Système  de  délivrance.  —  Si  la  demande  est  consi- 
dérée comme  régulière,  elle  est  publiée  avec  appel  aux  oppo- 
sitions. Délai  d'opposition  2  mois. 

En  cas  d'opposition,  le  brevet  n'est  délivré  qu'après  que 
le  demandeur  en  a  obtenu  main-levée  de  la  part  des  tribu- 
naux compétents. 


CONDITIONS    ET    FORMALITES 

REQUISES     DANS      LES     PRINCIPAUX     PAYS     J'uUR 
LE  DEPOT  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE 


ALLEMAGNE 

LOI  du  12  mai  1894  f1);  règlement  du  30 
juin  1894  (2);  prescriptions  et  avis  du 
22  novembre  1898  (3). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  L'en- 
registrement est  refusé  pour  les  marques  libres.  Est  con- 
sidérée comme  telle  toute  marque  qui,  au  moment  où 
elle  a  été^déclarée,  était  déjà  en  usage,  soit  d'une  manière 
générale,  soit  dans  certains  cercles  commerciaux,  pour 
désigner  la  catégorie  des  marchandises  à  laquelle  la  marque 
est  destinée,  ou  les  catégories  analogues. 

Sont,  en  outre,  exclues  de  l'enregistrement  les  mar- 
ques : 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  iudust.  (année  1894,  n°  559). 

(2)  V.     —  —  —  —      (année  1894,  no  364). 

(3)  V.     —  —  —  —      (année  1900,  no  836). 
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1°  Qui  consistent  exclusivement  en  chiffres  ou  en  let- 
tres ;  ou  encore  en  mots  contenant  des  indications  concer- 
nant le  mode,  l'époque  ou  le  lieu  de  la  fabrication  ;  ou  la 
nature,  la  destination,  le  prix,  la  quantité  ou  le  poids  de 
la  marchandise  ; 

2°  Qui  contiennent  les  armoi?ïes  d1Etats  allemands  ou 
étrangers,  ou  celle  d'une  localité,  d'une  commune  ou  d'une 
union  communale  plus  étendue,  situées  en  Allemagne. 

3°  Qui  contiennent  des  représentations  scandaleuses  ou 
des  indications  ne  correspondant  évidemment  pas  aux  cir- 
constances réelles,  et  risquant  d'induire  en  erreur. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque 
appartient  au  premier  déposant  ;  elle  ne  produit  ses  effets 
à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  l'enregistrement . 

Durée  de  la  protection  : 

Dix  ans,  à  partir  du  dépôt,  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment indéfini. 

Taxes  : 

30  marks  (])  lors  du  premier  dépôt; 

20  marks  à  chaque  renouvellement. 

Examen. —  Oppositions.  —  La  marque  est  soumise  à 
un  examen.  Si  elle  est  envisagée  comme  concordant  avec 
une  autre  marque  déposée  à  une  date  antérieure,  il  en  est 
donné  avis  au  titulaire  de  cette  dernière,  qui  a  un  mois 
pour  faire  opposition  à  l'enregistrement.  A  défaut  d'op- 
position, le  Bureau  des  brevets  procède  à  l'enregistrement. 
S'il  y  a  opposition,  il  prononce  sur  la  concordance  entre 

(1)  Le  mark  vaut  1  fr.  23. 


l'ti 

les  deux  marques,  et  si  l'enregistrement  est  refîné,  led< 

sant  peut  revendiquer  le  droit  qu'il  prêt 

gistrement  par  une  action  judiciaire  int  int. 

Pièces  bt  objbts  A  déposer.  —  La  requête  deman- 
dant l'enregistrement  doit  être  adressée  au  Bureau  des 
vêts   (  Kaiserliches    Patentamt,    Luisenstras       32/34, 
Berlin  NW,  6),  et  être  accompagnée  des  pièces  et  objets 
suivants  : 

1°  Douze  exemplaires  d'une  représentation  de  la  mar- 
que, exécutés  proprement  et  de  manière  à  durer,  sur  du 
papier  dont  la  face  postérieure  ne  doit  pas  être  imprimée. 
Les  éléments  de  la  marque  doivent  y  être  nettement  recon- 
naissables. 

Les  dimensions  de  la  représentation  ne  doivent  pas  dé- 
passer 33  centimètres  de  haut  sur  25  centimètres  de  large. 
Si  elle  est  plus  grande,  le  déposant  devra  fournir  ultérieu- 
rement des  représentations  à  une  plus  petite  échelle,  ou 
déclarer  que  l'empreinte  du  cliché  doit  être  envisagée 
comme  constituant  la  représentation  de  la  marque. 

Pour  les  marques  consistant  uniquement  en  mots,  la 
représentation  de  la  marque  pourra  être  remplacée  par 
l'indication  dans  la  requête,  que  l'empreinte  du  cliché 
doit  être  considérée  comme  constituant  la  représentation  de 
la  marque. 

2U  Une  liste  des  marchandises  auxquelles  la  marque  est 
destinée  ; 

3°  Si  le  déposant  le  désire,  ou  si  le  Bureau  des  brevets 
l'exige  :  une  description  de  la  marque,  en  duplicata,  ou 
des  échantillons  de  la  marchandise  munie  de  la  marque,  en 
un  seul  exemplaire  ; 
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4°  Un  cliché  de  la  marque  ayant  au  maximum  6,5  cen- 
timètres en  hauteur  et  en  largeur  sur  2,4  centimètres 
d  épaisseur,  et  reproduisant  nettement  et  proprement  tous 
les  éléments  essentiels  de  la  marque,  y  compris  les  ins- 
criptions. Exceptionnellement,  et  si  le  Bureau  des.  brevets 
estime  que  Cela  est  nécessaire  pour  la  netteté  de  la  repro- 
duction, des  clichés  de  plus  grande  dimension  pourront 
être  admis,  mais  ils  devront,  en  tout  cas,  être  en  une  seule 
pièce. 

5°  Un  pouvoir,  si  la  marque  est  déposée  par  un  man- 
dataire du  déposant. 

6°  S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère  :  une  pièce  établis- 
sant qu'elle  est  protégée  dans  son  pays  d'origine. 

Si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire,  le  pouvoir  doit 
être  délivré  à  une  personne  capable  d'ester  en  justice,  et 
non  à  une  firme.  La  signature  n'aura  à  être  légalisée  que 
lorsque  le  Bureau  des  brevets  l'exigera  expressément. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  L'étranger  ne  possédant  pas  d'établissement  en  Alle- 
magne n'est  admis  à  déposer  sa  marque  dans  ce  pays  que 
si,  par  une  publication  officielle  insérée  dans  le  Bulletin 
des  lois  de  l'Empire,  il  est  constaté  que  l'Etat  où  est  situé 
l'établissement  accorde  aux  marques  allemandes  la  même 
protection  qu'aux  marques  indigènes.  Il  est  tenu,  en  outre, 
de  justifier  que  sa  marque  est  protégée  dans  ledit  Etat. 

Le  dépôt  d'une  marque  étrangère  ne  peut  être  effectué 
que  par  l'entremise  d'un  mandataire  établi  dans  le  pays. 
Le  déposant  doit  déclarer  expressément,  dans  la  requête 
accompagnant  le  dépôt,  les  droits  découlant  d'un  dépôt  à 
l'étranger  dont  il  entend  se  prévaloir. 
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L'avis  mentionné  plus  haut  du  chancelier  de  L'Empire, 
constatant  la  réciprocité  de  protection  eu  m  de  mar- 

ques, a  été  publié  en  ce  qui  concerne  les  Etats  ci-après  dé- 
signée :   Autriche-Hongrie,    Belgique,   Brésil,    Bulgarie, 

Danemark,  Etats-Unis  d'Amérique,  France,  G  rèce, (  !  rande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Roumanie,  Rus- 
sie, Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Venezuela. 

Les  traités  conclus  avec  l'Autriche-IIongrie,  l'Italie  et 
la  Suisse  dérogent  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi 
nationale,  spécialement  par  l'établissement  d'un  délai  de 
priorité  pour  le  dépôt  des  marques. 

L'Allemagne, a  de  plus,  adhéré  à  la  convention  interna- 
tionale du  20  mars  .1883. 


ARGENTINE  (RÉPUBLIQUE) 

LOI  du  23  novembre  1900  (') 

SlGXES    ADMIS    OU  EXCLUS    COMME   MARQUES.   —    Sont 

considérés  comme  marques  :  les  dénominations  des  objets 
ou  les  noms  des  personnes,  reproduits  sous  une  forme  par- 
ticulière ;  les  emblèmes,  les  monogrammes,  les  gravures  ou 
estampes,  les  cachets,  vignettes  et  reliefs,  les  lettres  et 
chiffres  avec  dessin  spécial,  les  récipients  des  enveloppes 
des  objets,  et  tout  autre  signe  employé  pour  distinguer 
les  produits  d'une  fabrique  ou  les  articles  d'un  commerce 
ou  d'une  industrie  extractive. 

(4)  V.   Bull,   officiel   de    la    Propriété   indust.    (année    1901. 
n°  886  et  suivants). 


—  197  — 

Ne  sont  pas  considérés  comme  marques  : 

1°  Les  lettres,  mots,  noms  ou  signes  distinctifs  em- 
ployés dans  le  service  de  l'Etat  ; 

2°  La  forme  donnée  aux  produits  par  le  fabricant  ; 

3°  La  couleur  des  produits; 

4°  Les  termes  ou  locutions  passés  dans  l'usage  gé- 
néral ; 

5°  Les  désignations  habituellement  employées  pour  in- 
diquer la  nature  des  produits  ou  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  ; 

6°  Les  dessins  ou  expressions  contraires  à  la  morale. 

7°  Les  noms  et  portraits  des  personnes  ne  peuvent  être 
employés  comme  marques  sans  le  consentement  de  celles- 
ci  ou  de  leurs  héritiers  jusqu'au  4e  degré  inclusivement. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque 
appartient  au  premier  déposant.  (Y.  cependant  la  rubri- 
que :  Marques  étrangères.) 

La  protection  légale  ne  produit  ses  effets  qu  a  partir  de 
la  délivrance  du  certificat  d'enregistrement. 

Durée  de  la  protection  : 

Dix  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxes  : 

50  piastres  fortes  (environ  250  francs)  par  dépôt  ou 
renouvellement. 

Examen.  —  Oppositions.  —  L'administration  exa- 
mine si  la  demande  présentée  se  trouve  dans  la  forme  et 
dans  les  conditions  requises  par  la  loi  et  le  règlement. 

Il  est  procédé  ensuite  aux  frais  de  l'intéressé,  à  la  pu- 
blication officielle  d'un  extrait  de  sa  demande . 

LÉGISLATION  12 
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Cette  publication  est  faite  pendant  une  dorée  de  cinq  jours. 

Si  trente  jours  après  là  dernière  publication,  il  ne 
produit  aucune  opposition  et  si  defl  marquée  identiq 
ou  ressemblantes  n'ont  pas  été  accordées,  la  marque 

enregistrée  et  il  est  délivré  un  certificat  de  sa  propriété. 

Bu  cas  de  refus,  il  peut  être  interjeté  appel  auprès  du 
ministère  de  l'Intérieur  pendant  un  délai  de  dix  jou 

Pièces  et  OBJETS  a  DEPOSIB.—  Lj.  demande  tendant  à 
obtenir  la  propriété  d'une  marque  doit  être  adressée  au  bu- 
reau des  brevets  d'invention  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur,  à  Buenos- Ayres  : 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Six  exemplaires  de  la  marque  ; 

-  2°  Une  description  en  duplicata  de  la  marque,  s'il  sY 
de  figures  ou  d'emblèmes.  On  devra  y  indiquer  la  cl; 
d'objets  à  laquelle  la  marque  est  destinée,  et  dire  s'ils  se- 
ront appliques  aux  produits  d'une  fabrique,  à  des  articles 
de  commerce  ou  à  des  produits  du  sol  ; 

3°  Un  reçu  constatant  le  payement,  à  la  Trésorerie  gé- 
nérale, de  la  taxe  de  50  piastres  ; 

4°  Une  procuration,  si  l'intéressé  ne  se  présente  pas 
personnellement . 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 

—  Les  propriétaires  de  marques  étrangères,  ou  leurs 
agents  dûment  autorisés,  peuvent  seuls  demander  l'enre- 
gistrement de  ces  marques . 

Aucune  formalité  spéciale  n'est  indiquée  pour  le  dépôt 
des  marques  étrangères.  La  République- Argentine  a  con- 
clu des  traités  en  matière  de  marques  avec  les  Etats  sui- 
vants: Danemark,  Paraguay,  Pérou  et  Uruguay. 
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AUSTRALIE  OCCIDENTALE 

(Colonie  britannique) 

LOIS  des  27  août  1884,  22  juillet  1886  e: 
10  octobre  1894;  règlement  du  16  no- 
vembre 1885. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Une 
marque  doit  contenir  au  moins  un  des  éléments  suivants  : 

lu  Le  nom  d'une  personne  oud'une  raison  commerciale, 
reproduit  d'une  manière  particulière  et  distinctive  ; 

2°  La  signature  manuscrite  ou  en  fac-similé  de  la  per- 
sonne ou  de  ]a  raison  sociale  qui.  fait  le  dépôt  ; 

3°  Un  emblème,  une  marque,  une  marque  à  feu,  un  en- 
tête, une  étiquette  ayant  un  caractère  distinctif,  ou  un 
mot  de  fantaisie  ou  des  mots  n'étant  pas  dans  l'usage 
commun. 

Des  lettres,  mots  ou  chiffres  isolés  ou  combinés,  peuvent 
être  ajoutés  à  un  ou  plusieurs  des  éléments  susindiqués. 

Quand  des  marques  appartenant  à  la  même  personne  se 
ressemblent  dans  leurs  éléments  essentiels,  mais  diffèrent 
l'une  de  l'autre  en  ce  qui  concerne  (a)  les  produits  aux- 
quels elles  sont  destinées,  (b)  des  indications  de  nombre, 
de  qualité  ou  de  lieu,  elles  peuvent  figurer  comme  une 
série  de  marques  dans  un  seul  enregistrement. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  L'enregistre- 
ment est  assimilé  à  l'usage  public  de  la  marque.  Il  cons- 
titue une  présomption  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  l'usage 
exclusif  de  cette  dernière,  pendant  les  premiers  cinq  ans  ; 
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passé  ce  délai,  il  établit  d'une  manière  absolue  le  droit  à 
la  marque. 

Durée  de  la  protection  : 

Quatorze  ans,  avec  l'acuité  de  renouvellement. 

Taxes  : 

Liv.  Sli.   (i . 

Taxe  de  dépôt,  par  marque  et  par  classe.       »     g     » 
Taxe  d'enregistrement,  par  marque  et  par 

classe 1     »     » 

Lors  de  l'enregistrement  d'une    série  de 
marques,  pour  chaque  marque  en  sus  de  la 

première  dans  chaque  classe »    5    * 

Taxe  de  renouvellement,  par  marque  .  .  1  *  î 
Examen. —  Oppositions.  —  Le  Registrar  of  Designs 
and  Trade-Marks  examine  :  si  la  marque  déposée  res- 
semble à  une  marque  déjà  enregistrée  pour  les  mêmes  pro- 
duits, au  point  de  pouvoir  induire  en  erreur  ;  si  elle  con- 
tient des  mots  qu'un  tribunal  ne  jugerait  pas  susceptible 
de  protection,  comme  pouvant  induire  en  erreur  ou  pour 
d'autres  raisons  ;  ou  si  son  usage  serait  contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs.  En  pareil  cas,  il  doit  refuser  l'en- 
registrement. Le  déposant  peut  recourir  au  gouverneur  en 
conseil  contre  un  refus  d'enregistrement. 

Toute  demande  d'enregistrement  doit  être  publiée  dans 
la  Government  Gazette.  Toute  personne  peut  faire  oppo- 
sition à  l'enregistrement.  L'opposition  est  communiquée 
au  déposant,  qui  doit  présenter  sa  réplique  dans  un  délai 
déterminé,  faute  de  quoi  il  est  réputé  avoir  abandonné  sa 
demande.  Si  le  déposant  réplique,  l'opposant  est  invité  à 
déposer  une  caution,  après  quoi  l'affaire  est  considérée 
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comme  étant  en  état  d'être  soumise  à  l'autorité  judiciaire. 
Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  adressée  au  Regislrar  of  Designs 
and  Trade- Marks,  à  Perth,  et  indiquer: 
1°  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant  : 
2°  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée  (si  elle 
doit  être  apposée  sur  des  articles  de  métal  autres  que  la 
coutellerie,  les  instruments  tranchants  ou  l'acier  brut,  in- 
diquer le  métal  dont  il  s'agit). 

Si  la  marque  a  été  employée  antérieurement  au  1er  jan- 
vier 1885  pour  les  mêmes  produits,  ce  fait  doit  être  indi- 
qué dans  la  demande,  ainsi  que  la  durée  de  cet  emploi  et 
la  personne  qui  en  a  fait  usage. 
On  doit  joindre  à  la  demande  : 

1°  Trois  représentations  de  la  marque  par  classe,  sauf 
dans  les  cas  où  la  marque  est  destinée  à  des  produits  ren- 
trant dans  les  classes  23  à  35  (fils  et  tissus  de  tout  genre), 
ou 

Quatre  représentations  de  la  marque  par  classe,  si  elle 
rentre  dans  les  classes  23  à  35. 

S'il  s'agit  d'une  série  de  marques,  on  déposera  le  nom- 
bre voulu  d'exemplaires  pour  chacune  des  marques  de  la 
série. 

Si  une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres 
que  des  caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  don- 
née au  bas  ou  au  dos  de  chaque  représentation; 
2°  La  taxe  de  5  shillings. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Toute  personne  ayant  déposé  une  marque  en  Angle- 
terre ou  dans  un  Etat  étranger  auquel  la  section  103  de 

42. 
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la  loi  britannique  de  L888  B  été  rendue  applicable  (< 
vise  en  première  ligne  les  Etate  de  l'Union  Internabi 

jouit  d'un  droit  de  priorité  pour  l'en''  ment  de 

marque,  enregistrement  qui  sera  daté  du  jour  où  le  dépôt 
aura  été  effectué  en  Angleterre  ou  dans  le  paya  étrang 
Pour  cela,  le  dépôt  devra  être  effectué  comme  pour  toute 
autre  marque,  mais  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  date  du  dépôt  fait  en  Angleterre  ou  dans  le  p 
étranger.  Toute  marque  dûment  déposée  dans  le  pays 
d'origine  pourra  être  enregistrée. 


AUSTRALIE  DU  SUD 

(Colonio  britannique) 

LOI  du  17  décembre  1892 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Comme 
pour  la  Grande-Bretagne  ('). 

Droit  a  la  marque.—  Effet  du  dépôt  ou  de  l'ex- 
registement.  —  Durée.  —  Taxes  .  —  Comme  pour 
Y  Australie  occidentale  (s). 

Examen.  —  Oppositions.  —  Comme  pour  V Australie 
occidentale,  avec  les  différences  suivantes  ; 

1°  En  cas  de  refus  d'enregistrement,  le  déposant  peut 

(1)  V.  infra,  page  226. 

(2)  V.  supra,   pago  191. 
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recourir  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  au  gouverneur  de 
la  colonie; 

2°  En  cas  d'opposition,  le  commissaire  décide  en  pre- 
mière instance,  sauf  recours  à  l'autorité  judiciaire. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  doit  être 
adressée  au  Commissioner  of  Trade-Marks,  à.  Adélaïde, 
et  indiquer  : 

1°  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant; 

2°  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Trois  représentations  de  la  marque  par  classe  de  pro- 
duits; 

S'il  s'agit  d'une  série  de  marques,  on  déposera  trois  re- 
présentations de  chacune  des  marques  de  la  série. 

Si  une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres 
que  des  caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  don- 
née au  bas  ou  au  dos  de  chaque  marque  ; 

2°  La  taxe  prescrite  ; 

3°  Un  cliché  de  chaque  marque,  si  cela  est  requis. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
Les  sujets  britanniques  et  les  étrangers  sont  admis  à  dé- 
poser leurs  marques  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
personnes  domiciliées  dans  la  colonie. 


—  201 


AUTRICHE 
LOIS  des   19  février   1890  et  30  juil- 


let 1895  (■). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont. 
considérés  comme  marques  les  signes  particuliers  qui  ser- 
vent à  distinguer  les  produits  et  marchandises,  destinés 
au  commerce,  d'autres  produits  et  marchandises  de  même 
nature  (emblèmes,  monogrammes,  vignettes,  etc.,  et  mar- 
ques verbales  non  exclues  par  le  n°  2  ci-dessous). 

Sont  exclues  de  l'enregistrement  les  marques  : 

1°  Qui  se  composent  exclusivement  de  portraits  de  l'em- 
pereur ou  de  membres  de  la  famille  impériale  ; 

2°  Qui  se  composent  exclusivement  d'armoiries  d'Etats 
ou  d'autres  armoiries  publiques,  de  chiffres,  de  lettres  ou 
de  mots  se  rapportant  d'une  manière  exclusive  au  lieu,  au 
temps  ou  au  mode  de  la  fabrication  de  la  marchandise,  à 
la  qualité  ou  à  la  destination  de  cette  dernière,  ou  à  son 
prix,  à  sa  quantité  ou  à  son  poids  ; 

3°  Qui  sont  d'un  usage  général  dans  le  commerce  pour 
designer  certaines  catégories  de  produits  ; 

4°  Qui  contiennent  des  dessins  ou  inscriptions  immo- 
raux et  de  nature  à  causer  du  scandale,  ou  des  mentions 
ne  répondant  pas  aux  conditions  commerciales  réelles  ou 
à  la  vérité,  et  de  nature  à  tromper  le  public  consomma- 
teur. 

Les  marques  contenant  des  portraits  de  l'empereur  ou 

(I)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  1895,  n°  619). 
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de  membres  de  la  famille  impériale,  une  distinction  hono- 
rifique, l'aigle  impériale  ou  des  armoiries  publiques,  ne 
peuvent  être  enregistrées  que  si  le  droit  à  l'usage  de  ces 
signes  est  dûment  établi  par  le  déposant. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes.—  La  marque  appar- 
tient au  premier  déposant  ;  le  droit  à  l'usage  exclusif  com- 
mence à  partir  du  dépôt. 

Durée  de  la  protection  : 

Dix  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

5  florins. 

Examen. —  Oppositions.  —  L'administration  examine 
s'il  a  déjà  été  enregistré,  pour  la  même  catégorie  de  pro- 
duits, une  marque  identique  ou  similaire  à  la  marque  dépo- 
sée. Dans  l'affirmative,  elle  avertit  le  déposant,  afin  que 
celui-ci  puisse,  à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  retirer 
son  dépôt.  La  même  communication  est  faite  au  proprié- 
taire de  la  marque  précédemment  enregistrée. 

Le  déposant  peut  recourir  dans  les  trente  jours  auprès 
du  ministère  du  Commerce  contre  un  refus  d'enregistre- 
ment basé  sur  l'irrégularité  du  dépôt,  ou  sur  le  fait  qu'il 
s'agirait  d'une  marque  exclue  de  la  protection. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Le  dépôt  de  la  marque 
doit  être  effectué  auprès  de  la  chambre  de  commerce  et 
d'industrie  du  district  où  est  situé  l'établissement.  Pour 
les  marques  étrangères,  le  dépôt  s'effectue  à  la  Chambre 
de  commerce  et  d'industrie  de  Vienne. 

La  demande  d'enregistrement  doit  être  accompagnée 
des  documents,  objets  et  indications  suivants  : 


—  306  — 

1"  [Jn  document  établiront  qne  le  dépoeani  est  le  pro- 
priétaire de  l'établissement  anquel  la  marqm 
et  indiquant  la  dénomination  de  cet  établissement 

lien  où  il  est  situé  ; 

2°  L'indication  des  marchandises  pour  lesquelles  la 
marque  est  employée  ;  quand  il  s'agit  de  marchandises  qui 
se  fabriquent  en  diverses  matières,  indiqner  la  mati< 

employée  ; 

3°  Quatre  exemplaires  absolument  identiques  de  la  mar- 
que, reproduisant,  en  une  vue  plane,  la  marque  elle-même, 
et  non  la  marchandise  emb.illÔ3  et  munie  de  la  mar  ; 

4°  Un  cliché  typographique   de  la  marque,  a 
maximum  20  centimètres  de  longueur  sur  13  centime' 
de  largeur,  et  exactement  2,5  centimètres  de  hauteur; 

5°  L'indication  du  mode  d'application  de  la  marque  (sur 
la  marchandise,  sur  son  emballage,  etc.); 

6°  La  taxe  d'enregistrement  de  5  florins,  plus  un  timbre 
de  50  kreutzers  pour  le  certificat  d'enregistrement  ; 

7°  Quand  il  s'agit  de  marques  destinées  à  être  empreintes 
sur  des  matières  telles  que  des  métaux,  l'argile,  le  bois,  etc.; 
trois  exemplaires  portant  l'empreinte  de  la  marque,  si  le 
déposant  est  un  national,  et  deux  exemplaires,  s'il  est 
étranger  ; 

8°  Quand  il  s'agit  de  marques  comprenant  le  portrait  de 
l'empereur  ou  des  membres  de  la  maison  impériale,  une 
distinction  honorifique,  l'aigle  impériale  ou  des  armoiries 
publiques,  ou  l'insigne  de  la  Croix-Rouge,  un  document 
établissant  le  droit  de  l'intéressé  à  faire  usas;e  de  ces  élé- 
ments  figuratifs. 

Dispositions  relatives  aux  masques  etbahtgères. 
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-La  protection  des  marques  étrangères  est  réglée  d'après 
les  conventions  conclues  avec  les  Etats  respectifs. 

Les  marques  étrangères  doivent  être  enregistrées  à  la 
Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Vienne  et  à  celle  de 
Budapest. Les  déposants  étrangers  doivent  produire,  en  ori- 
ginal ou  en  une  copie  légalisée,  le  certificat  constatant  l'en- 
registrement de  la  marque  dans  le  pays  d'origine.  Si  ce  cer- 
tificat donne  à  connaître  la  dénomination  de  l'établisse- 
ment et  le  lieu  où  il  est  situé,  ainsi  que  les  marchandises 
auxquelles  la  marque  est  destinée,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
déposer  les  documents  indiqués  sous  les  nos  1  et  2  de  la 
colonne  précédente. 

Des  lois  et  traités  spéciaux  règlent  la  protection  des 
marques  provenant  de  la  Hongrie,  de  la  Bosnie-Herzégo- 
vine et  de  la  principauté  de  Lichtenstein. 

Il  existe,  en  outre,  des  traités  en  matières  de  marque 
avec  les  Etats    suivants  :   Allemagne,  Belgique,  Brésil, 
Bulgarie,  Danemark,  Espagne,  Etats-Unis,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Norvège,  Pays-Bas,  Rou- 
manie, Russie,  Serbie,  Suède  et  Suisse. 

Ceux  conclus  avec  l'Allemagne,  l'Espagne  et  la  Serbie  dé- 
rogent aux  conditions  contenues  dans  la  loi  autrichienne, 
spécialement  par  l'établissement  de  délais  de  priorité  pour 
le  dépôt  des  marques. 


BELGIQUE 

(Paya  unioni 

LOI  du  1er  avril   1879    '  ,  arrêté  royal  du 
7  juillet  1879  »). 

Signes  admis  ou  exclus  gomme  masques.  -  Est  con- 
sidéré comme  marque  tout  signe  servant  à  distinguer  les 
produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Le  dépôt  seul 
confère  le  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque  ;  mais  il  ne 
peut  être  opéré  que  par  celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage 
de  cette  dernière. 

La  durée  de  la  protection,  est  indéterminée. 

Taxe  de  dépôt  : 

10  francs. 

Examen.  —  Oppositions. —  La  loi  ne  prévoit  ni  exa- 
men administratif  de  la  marque,  ni  opposition  au  dépôt  de 
la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer. —  Le  dépôt  de  la  marque 
doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  l'établissement,  ou  à  défaut  du 
Tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  Tribunal  civil.  Pour 
les  marques  étrangères  le  dépôt  se  fait  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

1°  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque,  tracé 

(1)  W.Biill.  officiel  de  la  Propriété  indust.  (aimée  4897,  n°  7-27). 

(2)  V.     —  —  —  —      (année  1897,  n°  728). 


—  209  — 

sur  papier  libre  dans  un  cadre  ayant  au  maximum  8  cen- 
timètres de  haut  sur  10  centimètres  de  large.  Ce  modèle 
doit  être  déposé  en  noir,  à  moins  que  la  couleur  ne  cons- 
titue un  caractère  distinctif  de  la  marque  (Cire,  du  Min. 
de  la  Just.  10  janvier  1899)  ; 

2°  Un  cliché  de  la  marque  ayant  au  maximum  8  centi- 
mètres de  haut  sur  10  centimètres  de  large  ; 

3°  Une  quittance  constatant  le  payement  de  la  taxe  de 
10  francs  au  receveur  compétent. 

Si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire,  celui-ci  devra  dé- 
poser, en  outre,  une  procuration  sous-seing  privé,  enre- 
gistrée. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  personnes  qui  exploitent  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce hors  de  Belgique  sont  admises  à  déposer  leurs  mar- 
ques, si,  dans  les  pays  où  leurs  établissements  sont  situés, 
la  réciprocité  est  assurée  aux  marques  belges  par  des  con- 
ventions internationales. 

La  Belgique  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Brésil,  Danemark,  Etats-Unis,  G-rèce,  Italie,  Japon, Luxem- 
bourg, Mexique,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie, 
Suisse  et  Venezuela. 

Elle  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  du  20  mars  18S8 
et  a  adhéré  à  l'Enregistrement  international . 


LÉGISLATION 
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BOLIVIE 

LOI  du  25  novembre  1893;  règlement  du 
24  mars  1897  '  ;  décret  du  30  mai 
1902  (-). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont 
considérés  comme  marques   les  gravures,  monogrammes, 

vignettes  ou  reliefs,  lettres  et  chiffres  d'un  dessin  particu- 
lier, les  récipients  ou  enveloppes  et  les  autres  signes  ayant 
uu  caractère  distinctif  ou  servant  à  distinguer  les  produits: 
d'une  fabrique. 

Droit  à  la  marque. —  Effet  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes.  —  La  marque  appar- 
tient au  premier  déposant. 

La  taxe  est  de  5  bolivianos  (25  francs)  paran.  Si  la  taxe 
annuelle  n'est  pas  payée  après  une  première  notification, 
les  produits  munis  de  la  marque  sont  saisis  et  vendus  aux 
enchères  jusqu'au  montant  de  la  dette,  plus  2  p.  100  d'in- 
térêt par  mois,  sans  préjudice  de  l'annulation  de  la  conces- 
sion. 

Examen. —  Oppositions. —  La  décision  concernant  la 
concession  de  la  marque  par  le  préfet,  ainsi  que  la  demande 
y  relative  et  ses  annexes,  doivent  être  publiées  à  trois  re- 
prises, à  dix  jours  d'intervalle  et  aux  frais  de  l'intéressé, 
dans  le  journal  qui  sera  désigné  à  cet  effet.  Après  la  publi- 
cation, l'intéressé  doit  demander  que  la  procédure  soit 

(1)  \ .Bull,  officiel  de  la  Propriété indust.  (année  1897,  n°  711.) 

(2)  V.     -  —  —  —      (année  4903,  no  988.) 
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transmise  au  Ministère  du  Fomento,  pour  qu'il  approuve 
la  concession . 

S'il  se  présente  des  opposants  après  l'expiration  des  dé- 
lais de  publication,  le  préfet  transmettra  la  procédure  au 
procureur  du  district,  qui  prononcera  sur  la  priorité  des 
droits.  La  décision  refusant  une  demande  pourra,  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  notification,  faire  l'objet  d'un  re- 
cours au  Ministère  du  Fomento,  qui  prononcera  d'une 
manière  définitive. 

Pièces  et  objets  a  déposer. —  La  demande  de  con- 
cession d'une  marque  doit  être  accompagnée  des  pièces  sui- 
vantes : 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque  ; 

2°  Deux  exemplaires  d'une  description  de  la  marque, 
avec  la  spécification  des  objets  auxquels  elle  est  destinée  ; 

8°  Un  pouvoir,  si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire  ; 

4°  Un  certificat  du  Trésor  départemental  constatant  le 
payement  de  la  taxe. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  marques  étrangères  sont  traitées  sur  le  même  pied 
que  les  marques  nationales. 

La  Bolivie  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 


■1\-1 


BRESIL 

(Paya  unioniste) 

LOI  du  14  octobre  1887  ('s  règlement  du 
31  décembre  1887  (> 

Signes  admis  ou  exclus  commk  marques.  -  Une 
marque  peut  être  constituée  de  toute  manière  non  prohi- 
bée par  la  loi,  et  de  nature  à  distinguer  les  marchandises 
de  provenances  différentes. 

Les  noms,  les  dénominations  nécessaires  ou  vulgaires, 
les  signatures  ou  raisons  de  commerce,  de  même  que  les 
lettres  et  les  chiffres  ne  peuvent  servir  de  marques,  que 
s'ils  revêtent  une  forme  distinctive. 

Est  prohibé  l'enregistrement  de  toute  marque  qui  con- 
sisterait en  un  des  objets  suivants,  ou  qui  le  contien- 
drait : 

1°  Des  armes,  armoiries,  médailles  ou  attributs  publics 
ou  officiels,  sauf  l'autorisation  de  l'autorité  compétente; 

2°  Un  nom  commercial  dont  le  déposant  ne  peut  user 
légitimement  ; 

3°  Le  nom  d'un  lieu  ou  d'un  établissement  autre  que 
celui  d'où  provient  l'objet  ; 

4°  Des  mots,  des  images  ou  des  représentations  consti- 
tuant une  offense  individuelle  ou  un  outrage  aux  bonnes 
mœurs  ; 

5°  La  reproduction  d'une  autre  marque  déjà  enregistrée 
pour  un  objet  de  même  nature  ; 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  1887,  n°  204  ) 

(2)  V.    —  —  —  —      (année  1894,  n°  557.) 
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6°  L'imitation  totale  ou  partielle,  d'une  marque  déjà 
enregistrée  pour  un  objet  de  même  nature,  et  pouvant  in- 
duire l'acheteur  en  erreur  ou  créer  une  confusion. 

Droit  a  la.  marque.  —  Effet  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque 
appartient  au  premier  déposant. 

Durée  de  la  protection  : 

Quinze  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

6  milreis  (33  fr.  60). 

Examen.  —  Oppositions.  —  L'autorité  préposée  au  dé- 
pôt examine  la  marque,  et  l'enregistre,  si  celle-ci  est  re- 
connue conforme  aux  prescriptions  légales. 

Dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  date  de  l'enregistre- 
ment, l'intéressé  doit  publier  la  description  de  sa  marque 
et  l'attestation  y  relative  dans  le  journal  destiné  à  l'inser- 
tion des  actes  officiels  du  gouvernement  général  ou  pro- 
vincial, selon  que  son  établissement  principal  ou  unique 
est  situé  dans  la  capitale  ou  en  pays  étranger,  ou  dans  une 
province. 

Toute  décision  refusant  ou  admettant  l'enregistrement 
d'une  marque  peut  faire  l'objet  d'un  appel  au  tribunal  de 
seconde  instance  du  district,  soit  de  la  part  du  déposant, 
soit  de  la  part  des  opposants  susmentionnés  ci-après,  sa- 
voir : 

1°  L'accusateur  public,  quand  les  marques  contien- 
nent des  armoiries  ou  autres  attributs  publics  ou  officiels, 
ou  des  éléments  constituant  une  offense  individuelle  ou  un 
outrage  aux  bonnes  mœurs  ; 

2°  Le  propriétaire  du  nom  commercial  usurpé  ; 
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S0  Tout  industrie]  ou  commerçant  de  la  môme  branche 
résidant  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  lieu 
de  provenance  ; 

4°  Le  propriétaire  de  l'établissement  dont  le  nom  est 
usurpé  ; 

5°  La  personne  pour  laquelle  le  contenu  de  la  marque 
constitue  une  offense  personnelle  ; 

6°  Celui  dont  la  marque  est  contrefaite  ou  imitée. 

Pièces  et  objets  a  déposer. —  L'enregistrement  doit 
être  demandé  à  la  Junte  ou  Inspection  commerciale  du 
siège  de  l'établissement  principal,  et  pour  les  marques 
étrangères  à  la  Junte  commerciale  de  Rio  de- Janeiro. 

La  demande  doit  contenir  : 

1°  Une  représentation  de  la  marque  avec  tous  ses  acces- 
soires, y  compris  la  ou  les  couleurs  dans  lesquelles  elle  doit 
être  employée  ; 

2°  L'explication  ou  la  description  de  la  marque  ; 

3°  L'indication  du  genre  d'industrie  ou  de  commerce 
auquel  elle  est  destinée  ;  la  profession  du  déposant  et  son 
domicile. 

On  doit  y  joindre  : 

Trois  exemplaires  de  la  marque. 

La  demande  aussi  bien  que  les  exemplaires  de  la  marque 
doivent  être  établis  sur  papier  solide,  de  33  centimètres  de 
longueur  sur  22  centimètres  de  largeur,  avec  une  marge 
sur  la  reliure,  sans  plis  ni  allonges  ;  ils  doivent  chacun  être 
timbrés,  datés  et  signés. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  marques  appartenant  à  des  étrangers  et  à  des  Bré- 
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siliens  établis  au  dehors  sont  admises  au  dépôt  moyennant 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Qu'il  existe  entre  le  Brésil  et  le  pays  étranger  dont 
il  s'agit  un  traité  établissant  réciprocité  de  protection  en 
faveur  des  marques  brésiliennes  ; 

2°  Que  les  marques  aient  été  légalement  enregistrées 
dans  leur  pays  d'origine. 

Le  Brésil  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Danemark,  Etats-Unis,  France,  Italie,  Pays-Bas 
et  Portugal. 

Il  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  1883  et  a  adhéré 
à  l'Enregistrement  international. 


BULGARIE 

LOI  du  14-27  janvier  1904  ('). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques. —  Sont  con- 
sidérés comme  marques  : 

a.  Les  firmes  des  négociants  ou  industriels  ; 

b.  Les  fac-similés  des  signatures  des  négociants  ou  in- 
dustriels ainsi  que  leurs  monogrammes  dans  des  formes 
particulières  ; 

c.  Les  dénominations   arbitraires,  sans   qu'elles  aient 

(1).  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété iniust.  (année  1904,  no  1051 
et  suivants). 
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quelque  attache  avec  la  nature  de  l'objet  auquel  ellee  «loi- 
vent  servir  de  marqn- 

</.  Les  emblèmes,  cachets,  vignettes,  figures,  reliefs, 
quettes,  emballages  ou  récipients,  les  for         es  produits, 
de  leurs  emballages  ou  de  leurs  récipients,  1'-.-  devises,  les 
bordures  ; 

e.  Des  lettres  ou  des  chiffres  combinés  en  des  formes 
spéciales. 

Sont  exclues  et  non  admises  a  l'enregistrement  : 

a.  Les  marques  composées  en  entier  ou  en  partie  de 
signes  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  la  religion  ou  à 
Tordre  public  ; 

b.  Les  marques  comprenant  des  photographies  ou  des- 
sins représentant  l'effigie  du  souverain  ou  des  membres 
de  sa  famille,  celles  des  souverains  étrangers  ou  de  leurs 
familles,  les  armes  de  l'Etat  ou  l'imitation  de  ces  armoiries, 
sauf  les  cas  où  il  est  constaté  que  l'intéressé  possède  le 
droit  de  se  servir  de  certains  écussons  comme  annexe  de  la 
marque  ; 

c.  Les  marques  comprenant  des  photographies  ou  des- 
sins représentant  des  hommes  d'Etat  sans  avoir  obtenu 
leur  assentiment  ou  celai  de  leurs  représentants  légaux  ou 
lorsque  dix  années  ne  se  sont  pas  encore  écoulées  du  jour 
de  leur  décès  ; 

e.  Les  marques  comprenant  l'emblème  de  la  «  Croix 
Rouge  »,  son  imitation  ou  bien  les  mots  «  Croix  Rouge  », 
sans  l'assentiment  de  la  société  ; 

/.  Les  marques  composées  ou  comprenant  des  firmes  et 
noms  de  personnes  privées  ou  sociétés  que  le  requérant  n'a 
pas  droit  d'employer  ; 
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g.  Les  marques  comprenant  des  décorations  personnelles 
n'ayant  rien  de  commun  avec  l'entreprise  au  produit  de 
laquelle  la  marque  est  destinée. 

h.  Les  marques  comprenant  la  reproduction  de  médail- 
les qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  déposant  ; 

i.  Les  marques  comportant  une  inscription  pouvant  lais- 
ser supposer  que  les  marchandises  auxquelles  elle  est  desti- 
née sont  de  production  indigène. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque  ap- 
partient au  premier  déposant. 

La  durée  de  la  protection  est  de  dix  ans  ;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  l'enregistrement  peut  être  renouvelé  pour  de 
nouvelles  périodes  de  dix  années. 

Une  taxe  de  50  francs  or  doit  être  acquittée  pour  tout 
premier  dépôt  et  40  francs  or  pour  chaque  renouvellement. 

Indépendamment  de  cette  taxe,  les  demandes  doivent 
être  revêtues  d'un  timbre  d'un  franc  et  les  annexes  de  celui 
prévu  par  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  timbre. 

Examen.—  Oppositions. —  La  décision  relative  à  l'en- 
registrement ou  au  refus  d'enregistrement  ne  doit  pas  être 
prise  par  le  bureau  avant  les  cinq  jours  et  pas  plus  tard 
que  les  quinze  jours  à  compter  du  jour  de  la  remise  de  la 
demande. 

L'enregistrement  a  lieu  par  classe  d'après  la  nature  du 
produit. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  L'enregistrement  des 
marques  s'effectue  au  bureau  de  la  Propriété  industrielle, 
au  ministère  du  Commerce  (section  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  professions). 

43. 


—  218  — 

La  demande  adressée  à  ce  bureau  (1)  doit  être  rédigée  en 
Bulgare  et  contenir  l'indication  exacte  def  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  requérant,  la  description  en  bul- 
gare), claire  et  exacte  de  la  marque  et  l'indication  des  ob- 
jets auxquels  elle  doit  servir  de  signe  distinciif. 

A  cette  demande  doivent  être  annexés  trois  exemplaires 
delà  marque  reproduits  sur  du  fort  et  bon  papier  et  un 
cliché  ne  dépassant  pas  10x8x2  1/2  centimètres  destiné 
à  la  reproduire. 

En  outre  la  demande  d'enregistrement  formée  par  un 
étranger  doit  être  accompagnée  : 

1°  D'un  certificat  constatant  que  le  requérant  s'est  con- 
formé aux  conditions  exigées  par  la  loi  de  son  pays  pour 
la  protection  de  la  marque  ; 

2°  D'une  déclaration  par  laquelle  le  requérant  reconnaît 
la  compétence  des  tribunaux  locaux  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  marque  ;  en  outre,  il  doit  désigner  un  habi- 
tant de  la  Principauté  comme  tuteur  de  la  marque  ; 

3°  Ces  marques  ne  sont  pas  protégées  dans  des  plus 
grandes  proportions  ni  pendant  plus  longtemps  que  dans 
le  pays  d'origine. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrak gères. 
—  Les  marques  appartenant  à  des  étrangers  demeurant  en 
Bulgarie  sont  enregistrées  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  des  indigènes. 

Les  marques  appartenant  à  des  étrangers  domiciliés  en 
dehors  de  la  principauté  sont  enregistrées  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  des  Bulgares,  si  la  réciprocité  en  fa- 

(1)  En  province,  la  demande  peut  être  remiso  au  Préfet. 
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veur  de  ceux-ci  est  admise  par  les  traités  de  commerce  ou 
les  lois  intérieures  des  pays  respectifs  ou  de  ceux  où  se 
trouve  leur  principal  établissement. 

La  Bulgarie  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Autriche-Hongrie,  France, 
Grande-Bretagne,  Serbie  et  Russie. 


CANADA 

(Colonie  britannique) 

STATUTS  révisés,  1886,  chapitre  63;  rè- 
glement du  9  mai  1887. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques. —  Sont  con- 
sidérés comme  marques,  au  sens  de  la  loi,  les  marques, 
noms,  empreintes,  et  tous  autres  signes  adoptés  par  une 
personne  pour  distinguer  les  produits  ou  marchandises  de 
toutes  sortes  fabriqués,  emballés  ou  vendus  par  elle. 

Il  y  a  deux  espèces  de  marques  : 

1°  La  marque  générale,  destinée  aux  divers  articles  dont 
le  propriétaire  trafique  dans  son  commerce  ou  son  indus- 
trie ; 

2°  La  marque  spéciale,  employée  pour  la  vente  d'un 
genre  de  marchandises  d'une  nature  particulière. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes. —  L'enregistrement 
confère  au  déposant  le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  la 
marque  dans  le  commerce.  Nul  ne  peut  instituer  une  ac- 
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tion  pour  empêcher  la  contrefaçon   ou  L'usage  illégitime 
d'une  marque,  si  celle-ci  n'est  pas  enregistr 

Durée  de  la  protection  : 

Marque  générale  :  durée  indéfinie  ; 

Marque  spéciale  :  25  ans,  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment. 

Taxes  : 

Marque  générale .     .     30  dollars 

Marque    spéciale 25        » 

Renouvellement  d'une  marque  spéciale.      .     20        » 

EiXAMBir. —  Oppositions.  —  Le  ministre  peut  refuser 
l'enregistrement  dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  n'est  pas  certain  que  le  déposant  ait  un  droit  ex- 
clusif à  l'usage  de  la  marque  ; 

2°  Si  la  marque  est  identique  ou  ressemble  à  une  marque 
déjà  enregistrée  ; 

3°  Si  la  marque  paraît  combinée  en  vue  de  tromper  le 
public  ; 

4°  Si  elle  contient  un  dessin  immoral  ou  scandaleux  ; 

5°  Si  la  prétendue  marque  ne  contient  pas  les  éléments 
constitutifs  d'une  marque  proprement  dite. 

Le  ministre  peut  toutefois,  renvoyer  la  décision  de  l'af- 
faire à  la  cour  d'Echiquier  du  Canada  . 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  adressée  en  duplicata,  au  ministre  de 
l'Agriculture  du  Canada,  à  Montréal,  et  indiquer  : 

1°  Le  nom  et  l'adresse  du^ëposant  ; 

2°  La  nature  de  la  marque  (générale  ou  spéciale)  ; 

3°  S'il  s'agit  d'une  marque  spéciale,  les  produits  aux- 
quels elle  est  destinée  : 
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On  doit  y  joindre  : 

1°  Deux  représentations  de  la  marque  ; 

2°  La  description  de  la  marque,  en  duplicata  ; 

3°  Une  déclaration  portant  que  nul  autre  ne  faisait 
usage  de  la  marque  au  moment  où  le  déposant  la  adoptée. 

4°  La  taxe  d'enregistrement. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  L'enregistrement  des  marques  étrangères  ne  fait  l'objet 
d'aucune  disposition  spéciale. 


CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE 

(Colonie  britannique) 

LOI  des  8  août  1877  (')  et  18  août  1891  (2). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Comme 
pour  l'Australie  occidentale. 

Droit  a  la  marque. — Effet  bu  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée.  — Taxes. —  Nul  ne  peut  de- 
mander de  dommages-intérêts  pour  l'usurpation  d'une  mar- 
que, s'il  ne  l'a  fait  enregistrer. 

L'enregistrement  constitue  une  présomption  en  ce  qui 
concerne  l'usage  exclusif  de  la  marque,  pendant  les  pre- 
miers cinq  ans  ;  passé  ce  délai,  il  établit  d'une  manière 
absolue  le  droit  à  la  marque. 

Durée  de  la  protection  : 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  propriété  indust.  (annéo  4899,  n<>  834). 

(2)  V.  —  —  —  —     (année  4900.  no  834). 
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14  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxes  :  /..   g.  d. 

Taxe  de  dépôt  :  une  marque  pour  une  seule 
classe — .10.— 

Taxe  de  dépôt  :  plusieurs  marques  pour  une 
même  classe,  chaque  marque  en  sus  de  la  pre- 
mière  — .  5. — 

Taxe  de  dépôt  :  une  marque  pour  plusieurs 
classes,  chaque  classe  en  sus  de  la  première.     .     — .  5. — 

Enregistrement  d'une  seule   marque.     .     .       2. — . — 

Enregistrement  d'une  marque  pour  plusieurs 
classes;  chaque  classe  en  sus  de  la  première.  .     — .5. — 

Enregistrement  de  plusieurs  marques  pour 
une  seule  classe  ;  chaque  marque  en  sus  de  la 
première 1. — . — 

Taxe  de  renouvellement  par  marque.     .     .       1. — . — 

Examen. —  Oppositions. —  Le  déposant  doit  publier 
deux  fois,  pendant  deux  semaines  consécutives,  dans  la 
Government  Gazette  et  un  autre  journal  de  Cape  Town 
agréé  par  le  Hegiatrar,  un  avis  annonçant  son  intention 
de  demander  l'enregistrement  de  sa  marque  ;  un  fac-similé 
de  cette  dernière  doit  être  reproduit  dans  ledit  avis. 

Dans  le  délai  de  trente  jours  de  la  date  de  la  dernière 
publication,  sauf  prolongation  accordée,  toute  personne 
peut  présenter  une  opposition  motivée  à  l'enregistrement 
de  la  marque,  sur  quoi  il  lui  sera  imparti  un  nouveau  dé- 
lai pendant  lequel  elle  pourra  demander  en  justice  le  rejet 
de  la  demande. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  effectuée  en  personne  par  le  déposant 
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ou  son  mandataire,  auprès  du  Registrar  of  Deeds  de 
Cape  Town. 

Elle  doit  indiquer  : 

1°  Le  nom  complet,  la  profession  et  ladresse  du  dépo- 
sant ; 

2°  La  description  de  la  marque  ; 

3°  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Trois  représentations  de  la  marque  ;  et  si  celle-ci  doit 
être  enregistrée  dans  plusieurs  classes,  deux  représenta- 
tions additionnelles  pour  chaque  classe  autre  que  la  pre- 
mière ;  si  elle  contient  des  mots  en  caractères  autres  que 
des  caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  donnée 
au  bas  de  la  représentation  ; 

2°  Les  journaux  contenant  l'avis  mentionné  dans  la  co- 
lonne précédente,  avec  indication  de  la  date  des  avis  parus 
dans  la  Gazette  ; 

3°  Une  déclaration  légale  portant  que  le  déposant  a  droit 
à  la  marque  et  indiquant,  le  cas  échéant,  pendant  combien 
de  temps  elle  a  été  employée,  avant  le  8  août  1877.  Si 
cette  déclaration  est  faite  à  l'étranger,  elle  doit  être  léga- 
lisée par  un  consul  britannique,  ou  par  un  magistrat  ou 
par  un  maire  dont  la  signature  sera  légalisée  par  ledit 
consul  ou  par  le  consul  à  Londres  du  pays  d'origine  de  la 
déclaration  ;  ou  par  un  commissaire  de  la  cour  suprême 
du  Cap  désigné  pour  recevoir  les  serments  hors  de  la  colonie. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. — 
L'enregistrement  des  marques  étrangères  ne  fait  l'objet 
d'aucune  disposition  spéciale,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
légalisation  de  la  déclaration. 
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CHILI 

LOI  du  12  novembre  1874(!) 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont 
considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce :  les  noms  propres,  les  emblèmes  et  tous  autres  signes 
adoptés  par  les  fabricants  ou  les  commerçants  pour  distin- 
guer les  articles  fabriqués  ou  vendus  par  eux. 

Pour  être  susceptibles  de  protection,  les  marques  de  fa- 
briques (celles  des  industriels  et  des  agriculteurs)  devront 
porter  la  mention  Marca  de  fabrica  ou  M.  de  F.  ;  et  les 
marques  de  commerce  (celles  des  commerçants),  la  mention 
Marca  comercial  ou  M.  C. 

Deoit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'enre- 
gistrement.—  Durée. —  Taxes.  —  La  marque  appar- 
tient au  premier  déposant. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxes  de  dépôt  : 

12  pesos  (60  francs)  par  marque  de  fabrique  ; 

3  pesos  (15  francs)  par  marque  de  commerce. 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  loi  ne  prévoit  ni  exa- 
men administratif  delà  marque,  ni  opposition  à  son  enre- 
gistrement de  la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  L'enregistrement  des 
marques  se  fait  aux  bureaux  de  la  Société  nationale  d'Agri- 

(4)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  4900,  n°  831 1. 
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culture,  à  Valparaiso.  La  loi  n'indique  pas  les  formalités  à 
remplir. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. — 
La  loi  prévoit  l'enregistrement  des  marques  étrangères, 
sans  subordonner  la  protection  de  ces  dernières  à  des  con- 
ditions spéciales. 


CONGO  (Etat  libre  du) 

DÉCRET  du  26  avril  1888');  arrêté  du  27 
avril  1888  (2). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Est 
considéré  comme  marque  tout  signe  servant  à  distin- 
guer les  produits  d'une  industrie  et  les  objets  d'un  com- 
merce, et  en  particulier  un  nom  de  personne  ou  une  raison 
sociale  revêtant  une  forme  distinctive. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes. —  Le  dépôt  seul  con- 
fère le  droit  à  l'usage  exclusif  de  la  marque  ;  mais  il  ne 
peut  être  opéré  que  par  celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage 
de  cette  dernière. 

La  durée  de  la  protection  est  indéterminée. 

Taxe  de  dépôt  : 

25  francs. 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  1888, n° 241). 
(2)V.     —        —  —  —    (annéo  1888,  n<>  242). 
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Examen.  —  Oppositions.  —  Le  décret  ne  prévoit  ai 
examen  administratif  de  la  marque,  ni  opposition  an  dépôt 

de  la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer. —  Le  dépôt  delà  marque 
doit  être  effectué  soit  auprès  de  l'administrateur  général  de 
l'Etat  libre  du  Congo,  à  Bruxelles,  soit  auprès  du  dip 
teur  de  la  justice  au  Congo. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

1°  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque,  tracé 
dans  un  cadre  ayant  au  maximum  8  centimètres  de  haut 
sur  10  centimètres  de  large  ; 

2°  Un  cliché  de  la  marque,  en  métal,  dont  les  dimen- 
sions ne  doivent  pas  excéder  celles  du  cadre  sus-mentionné. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étbangères. 
—  Les  étrangers  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  Con- 
golais, sans  égard  au  lieu  où  est  situé  leur  établissement. 


COSTA-RICA 

LOI  du  22  mai  1896  (■)  ;  règlement  du  11 
septembre  1896  (2). 

Signés  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont 
considérés  comme  marques  :  les  noms  des  fabricants  et 
commerçants,  les  cachets,  estampilles,  gravures,  vignettes, 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété indust.  (année  d896,  no  668). 

(2)  V.     —        —  —  —    (année  4897,  n°  685). 
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monogrammes,  devises,  légendes,  et  tous  autres  signes  dis- 
tinctifs  qui  servent  à  caractériser  les  produits  d'une  fabri- 
que ou  les  articles  d'une  maison  de  commerce. 

Il  est  interdit  de  faire  usage,  dans  les  marques,  de  des- 
sins, gravures,  ou  vignettes  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
ainsi  que  des  armoiries  de  la  Képublique  et  du  pavillon 
national. 

Droit  a  la.  marque. —  Effet  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement.—  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque  ap- 
partient au  premier  déposant. 

Durée  de  la  protection  : 

15  ans,  avec  faculté  de  renouvellement  de  10  en  10  ans. 

Taxe  de  dépôt  : 

10  pesos  (50  francs). 

Examen. —  Oppositions.  —  La  loi  ne  prévoit  ni  exa- 
men administratif  de  la  marque,  ni  opposition  à  son  enre- 
gistrement de  la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Le  dépôt  doit  être 
effectué  personnellement,  par  le  déposant  ou  son  manda- 
taire, au  bureau  delà  division  commerciale  de  la  secrétai- 
rerie  des  finances  (ministère  des  Finances). 

Les  indications  suivantes  doivent  être  fournies  : 

1°  Le  nom  du  déposant  et,  le  cas  échéant,  celui  de  son 
mandataire  ; 

2°  Le  domicile,  la  profession,  l'emploi  et  la  nationalité 
du  premier  ou  des  deux,  suivant  le  cas  ; 

3°  Le  genre  d'industrie  ou  de  commerce  auquel  la  marque 
est  destinée  ; 

4°  Les  différences  existant  entre  le  modèle  déposé  et  la 
marque  originale. 
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On  doit,  en  outre,  fournir  deux  exempta  ires  d'un  modèle 
de  l;i  marque,  consistant  en  un  dessin,  une  gravure  OU  une 
empreinte.  Ce  modèle,  dont  les  dimensions  De  dépasseront 
pas  12  centimètres  en  hauteur  et  en  largeur,  doit  être  placé 
au  centre  d'une  feuille  de  papier  carrée  de  20  centimètres 
de  côté.  Les  modèles  en  relief  et  ceux  qui  pourraient  pré- 
senterquelque  autre  danger  de  détérioration  pour  le  registre 
destiné  à  les  recevoir,  ne  sont  pas  admis,  non  plus  que  ceux 
faits  au  crayon. 

Si  la  marque  se  compose  de  plusieurs  signes  distincts,  le 
modèle  de  chacun  d'eux  doit  être  présenté  séparément,  muni 
en  marge,  des  observations  nécessaires. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  relative 
aux  marques  étrangères. 

Le  Costa-Rica  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  la  France  et  le  Honduras. 


CUBA  (Hé  de) 
INSTRUCTIONS  du  5  mai  1903. 

Pour  le  dépôt  des  marques  de  tous  genres,  des  dessins 
industriels,  etc.,  la  procédure  est  la  même  que  pour  les 
brevets.  La  seule  différence  est  que,  dans  ce  cas,  la  taxe 
est  réduite  à  12  pesos  50  centavos,  monnaie  des  Etats- 
Unis  et  que,  après  l'acceptation  du  dépôt  et  avant  la  déli- 
vrance du  certificat,  le  requérant  doit  fournir  cinq  exem- 
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plaires  supplémentaires  de  la  représentation  de  la  marque 
ou  du  dessin  industriel  dont  il  s'agit.  Pour  faciliter  la 
liquidation  de  ce  genre  d'affaires  dans  la  République  de 
Cuba,  on  recommande  de  désigner,  en  la  munissant  des 
pouvoirs  nécessaires,  une  personne  résidant  dans  le  pays 
qui  puisse  s'occuper  de  ces  affaires  dans  cette  ville. 


CURAÇAO 

(Colonie  néerlandaise  unioniste) 

ARRÊTÉ  du  9  novembre  1893. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Droit 
a  la  marque.  effet  du  dépôt  ou  de  l'enregistrement 
Durée  — Taxes.  —  Examen.  Oppositions,  —  Comme 
pour  les  Pays-Bas. 

Pièces  et  objets  a  déposer. —  Comme  pour  les  Pays- 
Bas,  sauf  que  le  dépôt  du  cliché  n'est  pas  obligatoire. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  personnes  non  domiciliées  dans  l'île  de  Curaçao  doi- 
vent y  faire  élection  de  domicile. 

Cette  colonie  fait  partie  de  l'Union  de  1883,  et  elle  a 
adhéré  à  l'enregistrement  international. 
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DANEMARK  (avec  les  Iles  Féroô) 

(  l';i>  -   imioiiisN;) 

LOIS  des  11  avril  1890  {<)  et  19  décembre 
1898  (-),  avis  du  11  avril  1890  (3;,  ordon- 
nance du  28  septembre  1894  (*). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques. —  Ne  peu- 
vent être  enregistrées  : 

1°  Les  marques  composées  exclusivement  de  chiffres,  de 
lettres  ou  de  mots  ne  se  distinguant  pas  par  une  forme 
assez  particulière  pour  que  la  marque  puisse  être  considé- 
rée comme  figurative. 

Exception  est  faite  à  cette  règle,  si  la  marque  consiste 
en  une  dénomination  spécialement  créée  pour  une  mar- 
chandise déterminée,  et  si  cette  dénomination  n'a  pas  pour 
but  de  désigner  l'origine,  la  nature,  la  destination  ou  le  prix 
de  la  marchandise  ; 

2°  Celles  qui  contiennent  indûment  un  nom  autre  que 
celui  du  déposant  ou  celui  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
tiers  ; 

3°  Celles  qui  contiennent  des  armoiries  ou  des  marques 
publiques  ; 

4°  Celles  dont  le  contenu  est  de  nature  scandaleuse  ; 

5°  Celles  identiques  à  des  marques  déjà  enregistrées  ou 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  induit,  (année  1894,noo68). 
(-2)  V.     —        —  —  —     (année  1900,  n"  846). 

(3)  V.     —        —  —  -—     (année  4898,no779). 

1,4)  V.     —        —  —  —     (année  1894,  no 571). 
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déposées  pour  le  compte  de  tiers,  et  celles  qui  ressemblent 
assez  à  ces  marques  pour  être  facilement  confondues  avec 
elles,  dans  leur  ensemble. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Le  fait  qu'une 
marque  est  enregistrée  n'empêche  pas  un  tiers.,  qui  en  a 
fait  usage  avant  le  premier  déposant,  de  se  faire  attribuer 
le  droit  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque  ;  mais  pour  cela 
il  doit  intenter  une  action  en  revendication  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  la  publication  officielle  relative  à  l'enre- 
gistrement de  la  marque  dont  il  s'agit. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans  à  partir  de  l'enregistrement  et  de  chaque  renou- 
vellement. 

Taxes  : 

Taxe  de  dépôt  :  40  couronnes  ; 

Taxe  de  renouvellement  :  10  couronnes. 

Examen. —  Oppositions. —  L'enregistrement  est  refusé 
s'il  n'est  pas  demandé  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi.  Le  déposant  peut  recourir  contre  cette  décision  auprès 
du  ministre  de  l'Intérieur,  sans  préjudice  de  son  droit  de 
soumettre  la  question  aux  tribunaux. 

L'enregistrement  est  publié  dans  le  Berlingske  lidende 
et  le  Registrering  Tidende.  Toute  personne  peut  recourir 
contre  l'enregistrement,  soit  auprès  du  ministre  de  l'Intel 
rieur,  soit  auprès  des  Tribunaux,  selon  la  nature  du  cas. 

Pièces  et  objets  a  déposer. —  La  demande  doit  être 
adressée  au  préposé  à  l'enregistrement,  à  Copenhague,  et 
contenir  les  indications  suivantes  : 

Ie  Nom,  profession  et  adresse  du  déposant  ; 
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2"  Description  do  la  marque; 

3°  Marchandises  auxquelles  la  marque  est  destin 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Trois  représentations  de  la  marque,  sur  pu:  ide, 

ne  dépassant  pas  10  centimètres  de  large  ; 

2°  Deux  clichés  de  même  dimension  que  les  représenta 
tions  ci-dessus  ; 

3°  La  taxe  de  40  couronnes. 

Pour  les  étrangers,  en  outre  : 

4°  Un  extrait  du  registre  du  pays  d'origine  constatant 
l'enregistrement  de  la  marque  ; 

5°  Une  déclaration  notariée,  dans  laquellele  déposant 
déclare  se  soumettre  à  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce et  de  navigation  de  Copenhague  pour  toutes  les  af- 
faires concernant  la  marque,  et  désigne  un  mandataire 
chargé  de  répondre  en  son  nom . 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  marques  étrangères  admises  à  la  protection  par  dé- 
cret royal,  à  titre  de  réciprocité,  peuvent  être  déposées  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Le  déposant  doit  établir  qu'il  a  rempli  dans  l'Etat 
étranger  les  formalités  prévues  pour  la  protection  de  la 
marque  (voir  ci-dessus,  n°  4). 

2°  Il  doit  se  soumettre  à  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce  et  de  navigation  de  Copenhague  et  désigner  un 
mandataire  en  Danemark  (voir  ci-dessus,  sous  5°); 

3°  La  protection  ne  sera  pas  plus  étendue  ni  plus  pro- 
longée que  celle  accordée  dans  l'Etat  étranger. 

Le  Danemark  a  conclu  des  traités  en  matières  de  mar- 
ques avec  F  Allemagne,  la  République  Argentine,  l'Autri- 
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che-Hongrie,  la   Belgique,  le   Brésil,  les   Etats-Unis,    la 
France,  la  Grande-Bretagne,  le  Japon,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suède  et  le  Venezuela. 
Il  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  1883. 


EGYPTE 

(Pays  non  unioniste) 

La  demande  d'enregistrement  doit  être  présentée  au 
greffe  des  tribunaux  mixtes  d'Alexandrie,  du  Caire  ou  de 
Mansourah. 

L'enregistrement  est  effectué  par  l'inscription  officielle, 
dans  le  registre,  d'un  procès-verbal  dirigé  d'habitude  par 
un  avocat.  Cette  inscription  doit  contenir  les  données  sui- 
vantes : 

1°  La  date  du  dépôt  ; 

2°  Le  nom  du  propriétaire.  Celui-ci  peut  effectuer  le 
dépôt  personnellement  ou  par  l'entremise  d'un  manda- 
taire. Dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal  doit  mention- 
ner le  nom  du  mandataire  et  contenir  une  déclaration 
d'après  laquelle  le  propriétaire  fait  élection  de  domicile 
chez  ce  dernier  ; 

3°  La  profession  du  propriétaire,  son  adresse  et  le  genre 
d'industrie  pour  lequel  il  pense  faire  usage  de  sa  marque  ; 

4°  La  description  de  la  marque.  On  y  mentionne  géné- 
ralement les  enregistrements  antérieurs  dont  la  marque  a 
pu  faire  l'objet,  dans  le  pays  d'origine  ou  ailleurs. 

LÉGISLATION  14 
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Un  exemplaire  de  la  marque  est  fixé  au  bai  du  pr< 
verbal,  avec  la  mention  ne  variatur,  et  muni  des.  initia- 
les du  greffier  en  chef  et  du  propriétaire  de  la  marque  ou 
de  son  mandataire.  I^e  procès-verbal  oépar  le  dépo- 

sant ou  son  mandataire,  puis  par  le  greffier  en  chef,  qui  y 
appose  son  sceau  officiel.  Une  copie  certifiée  est  déliv 
au  déposant  à  sa  demande,  ce  dont  il  est  pris  note  dans  le 
registre. 

Les  documents  nécessaires  pour  le  dépôt  d'une  marque 
de  fabrique  sont  les  suivants  : 

1°  Un  pouvoir  en  faveur  de  l'avocat  chargé  d'opérer  le 
dépôt,  dans  lequel  le  propriétaire  de  la  marque  déclare 
faire  élection  de  domicile  chez  son  mandataire  ; 

2°  Plusieurs  exemplaires  de  la  marque  de  fabrique  ou 
de  la  vignette  dont  l'enregistrement  est  demandé  ; 

:>°  Les  données  indiquées  plus  haut  comme  devant  figu- 
rer dans  le  procès-verbal  ; 

4°  Si  la  marque  a  déjà  été  enregistrée  dans  un  autre 
pays,  il  est  utile  de  présenter  le  certificat  d'enregistrement, 
ou  du  moins  d'en  indiquer  le  contenu. 


ESPAGNE 
LOI   du  16  mai  1902  (') 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Admis  : 
Les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les   dénominations, 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  1902,  n°969.) 
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étiquettes,  enveloppes,  récipients,  timbres,  cachets,  vi- 
gnettes, lisières,  broderies,  filigranes,  gravures,  armoiries, 
emblèmes,  reliefs,  chiffres,  devises,  etc. 

Exclus  :  à.  Les  armoiries  ou  écussons  nationaux,  pro- 
vinciaux ou  municipaux  et  les  décorations  ou  insignes  es- 
pagnols ;  sauf  le  cas  où  leur  usage  aurait  été  autorisé  ; 
dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  constituer  une  marque  à  eux 
seuls  et  ne  sont  qu'un  accessoire  du  signe  distinctif  prin- 
cipal ; 

b.  Les  insignes,  armoiries,  écussons  ou  devises  des  Etats 
ou  pays  étrangers,  sauf  l'autorisation  expresse  des  gouver- 
nements respectifs  ;  si  cette  autorisation  a  été  obtenue,  ils 
ne  peuvent  figurer  que  comme  éléments  accessoires  de  la 
marque  principale  ; 

c.  Les  dénominations  généralement  employées  dans  le 
commerce  pour  distinguer  les  genres  et  classes  de  produits, 
de  même  que  les  noms  techniques  ou  vulgaires  dont  on  les 
désigne  dans  l'usage  courant  ; 

d.  Les  représentations  de  nature  à  offenser  la  morale 
publique  et  les  caricatures  tendant  à  ridiculiser  des  idées, 
des  personnes  ou  des  objets  dignes  de  respect  ; 

e.  Les  signes  distinctifs  pour  lesquels  d'autres  auraient 
reçu  antérieurement  un  certificat  de  marque  s'appliquant  à 
la  même  espèce  de  produits  et  dont  la  validité  ne  serait  pas 
expirée  ; 

f.  Tous  les  signes  qui,  par  leur  analogie  avec  d'autres 
déjà  concédés  seraient  de  nature  à  induire  en  erreur  ; 

g.  Ceux  qui  se  rapportent  à  un  culte  religieux  quelcon- 
que, si  l'on  peut  déduire  de  l'ensemble  de  la  marque  qu'ils 
ont  pour  but  de  l'injurier,  de  le  dénigrer  ou  de  le  déprécier  ; 


//.  Le  signe,  l'emblème  et  la  devise  de  la  Oroil-Ronge  : 

i.  Les   portraits  ou  noms  de  personnes  vivantss, 
avec  leur  autorisation  et  ceux  de  personnes  mortes,  -i  les 
parents  jusqu'au  quatrième  degré  s'opposent  à  la  concession 
de  la  marque. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée.  —  Taxes.  —  La  propriété  des 
marques  est  assimilée  à  celle  des  biens  mobiliers  et  les 
moyens  par  lesquels  elle  peut  être  acquise  sont  ceux  recon- 
nus par  le  droit  civil  ;  mais  elles  ne  peuvent  jouir  de  la 
protection  accordée  par  la  loi  spéciale  en  la  matière  que 
moyennant  la  délivrance  d'un  certificat  constatant  leur 
enregistrement  au  bureau  delà  Propriété  industrielle. 

Ce  certificat  constitue  une  présomption  du  droit  de  pro- 
priété, mais  celle-ci  n'est  acquise,  en  réalité  qu'après  trois 
années  ininterrompues  de  possession  de  bonne  foi  et  à 
juste  titre. 

La  possession  du  certificat  concède  le  droit  de  pour- 
suivre criminellement  devant  les  tribunaux  les  contrefac- 
teurs, de  demander  devant  les  tribunaux  civils  la  répara- 
tion de  tous  dommages,  de  s'opposer  à  la  délivrance  d'un 
certificat  de  propriété  de  marque  qui  serait  demandé  en 
fraude  de  droits  dont  on  est  déjà  titulaire. 

Peuvent  faire  usage  d'une  marque  : 

a .  Les  agriculteurs  pour  marquer  les  produits  de  la  terre, 
des  industries  agricoles,  de  l'élevage,  et  en  général  de  toute 
exploitation  agricole,  forestière  ou  extractive  ; 

b.  Les  fabricants,  pour  distinguer  les  produits  de  leur 
fabrique  ; 

c.  Les  commerçants,  pour  désigner  les  produits   qu'ils 
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achètent  pour  les  revendre  ensuite  sous  leur  responsabilité 
et  garantie; 

d.  Les  artisans,  pour  les  produits  fabriqués  dans  l'exer- 
cice de  leur  art  libéral  ou  mécanique  ; 

e.  Les  personnes  qui  exercent  une  profession  quelcon- 
que pour  distinguer  leurs  documents  particuliers  ou  leurs 
productions  intellectuelles  ou  manuelles. 

Les  marques  sont  enregistrées  pour  une  période  de  20  ans 
renouvelable  à  l'expiration  de  sa  durée. 

L'enregistrement  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de 
100  piécettes  en  papier  qui  doit  être  acquittée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Dans  les  15  jours  qui  suivent  la  publica- 
tion relative  à  la  concession  de  la  marque.     10  piécettes 

Au  commencement  de  la  deuxième  pé- 
riode de  cinq  ans 20        » 

Au  commencement  de  la  troisième  période     30        » 

Au  commencement  de  la  quatrième  période     40        » 

Les  versements  qui  ne  sont  pas  faits  à  l'échéance  peu- 
vent être  acquittés  pendant  une  période  de  trois  mois 
moyennant  une  surtaxe  de  10,  20  ou  30  piécettes  respecti- 
vement pour  1,2,  ou  3  mois  de  retard. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  1°  Une  demande  au 
ministre  indiquant  les  noms  et  prénoms,  le  domicile  du 
demandeur  et,  le  cas  échéant,  de  son  mandataire;  les  pro- 
duits que  la  marque  sert  à  désigner  ; 

La  demande,  doit,  en  outre,  faire  connaître  si  la  marque 
a  déjà  été  enregistrée  ou  non  à  l'étranger  ; 

2°  Une  description,  en  double  exemplaire,  rédigée  en 
langue  espagnole,  écrite  à  la  machine  ou  imprimée  sur  des 

14. 
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feuilles  de  papier  de  82  sur  22  centimètres,  ayant  à  gav 
une  marge  dans  laquelle  on  apposera  un  timbre  de  •>  cen- 
times par  feuille. 

Dans  cette  description,  on  doit  Indiquer  avec  la  plus 
grande  clarté  le  genre  du  signe  distinctif  que  l'on  a  adopté, 
les  figures  et  signes  qu'il  contient,  le  produit  sur  lequel  il 
doit  être  apposé,  imprimé  ou  employé,  et  le  nom  de  Bon 
propriétaire. 

A  chaque  exemplaire  de  cette  description  on  doit  ajou- 
ter, par  la  couture,  une  feuille  de  même  dimension  ou  de 
dimension  double  contenant  la  reproduction  de  la  marque 
que  l'on  veut  faire  enregistrer  avec  indication  de  l'échelle, 
et  sur  laquelle  on  peut  faire  paraître  les  ombres,  teintes  ou 
couleurs  que  l'intéressé  juge  convenable  d'employer  pour 
donner  une  idée  exacte  du  signe  distinctif.  Cette  feuille 
doit  porter  également  le  timbre  mobile  nécessaire. 

3°  Un  autre  exemplaire  de  la  même  description  manus- 
crite, écrite  sur  le  recto  seulement,  sur  quarts  de  feuilles 
de  papier,  en  vue  de  l'impression  dans  le  Bulletin. 

4°  Un  cliché  typographique  de  la  marque  ayant  au  ma- 
ximum 10  centimètres  de  long  sur  8  de  large. 

5°  10  épreuves  ou  empreintes  de  la  marque. 

Déchéances.  —  Les  marques  tombent  en  déchéance  : 

1°  Par  suite  de  l'expiration  du  terme  fixé  pour  leur  du- 
rée ; 

2°  Par  suite  du  non  paiement  d'une  des  taxes  fixées  par 
la  loi  ; 

3°  Par  suite  de  l'extinction  de  la  personnalité  à  laquelle 
appartient  l'usage  de  la  marque  sans  qu'elle  ait  été  léga- 
lement remplacée  par  une  autre  apte  à  lui  succéder  ;  ou  par 


—  239  — 

suite  de  non  usage  de  la  marque  pendant  trois  années  con- 
sécutives, sauf  dans  le  cas  de  force  majeure  ; 

4°  Par  suite  d'un  jugement  d'un  tribunal  compétent 
devenu  exécutoire  ; 

5°  Par  la  volonté  de  l'intéressé  ; 

6°  A  la  demande  de  personnes  ayant  droit  à  l'usage  des 
marques  lesquelles  peuvent  demander  en  tout  temps  la 
déchéance,  en  déposant  les  justifications  nécessaires  à  cet 
effet. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  étrangers  peuvent,  comme  les  Espagnols,  demander 
l'enregistrement  des  marques  ou  signes  distinctifs  par  les- 
quels ils  veulent  distinguer  la  production  ou  le  commerce 
auquel  ils  se  livrent  (art.  6  de  la  loi). 

Ils  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les  nationaux  s'ils 
sont  sujets  ou  citoyens  d'un  des  Etats  faisant  partie  de 
l'Union  ;  dans  le  cas  contraire  ils  ne  jouissent  que  des 
droits  stipulés  dans  les  traités,  et  en  l'absence  de  traités 
des  seuls  avantages  qui  sont  accordés  par  voie  de  récipro- 
cité, aux  sujets  espagnols  dans  leur  propre  pays. 

Les  étrangers,  sujets  des  pays  de  l'Union  ou  jouissant 
en  vertu  de  traités  du  droit  de  réciprocité  doivent  joindre 
à  leur  dépôt  un  certificat  établissant  l'enregistrement  effec- 
tué dans  le  pays  d'origine.  Ce  document  doit  être  légalisé 
par  un  agent  consulaire  espagnol,  et  la  signature  de  ce  der- 
nier doit  l'être  par  le  ministre  d'Etat.  Une  traduction  pri- 
vée du  certificat  est  suffisante. 
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ETATS-UNIS 

(Paya    unioniste) 

LOIS  des  3  mars  1881    'et  5  août  1882 
règlement  du  1er  novembre  1898 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  La  loi 
ne  détermine  pas  les  éléments  constitutifs  de  la  marque. 
En  fait,  la  protection  est  accordée  aux  marques  figuratives 
et  aux  marques  verbales,  à  l'exclusion  toutefois  de  celles 
qui  consistent  en  mots  ou  en  phrases  désignant  la  nature 
ou  la  qualité  de  la  marchandise. 

Sont  seules  admises  à  l'enregistrement  les  marques  em- 
ployées dans  le  commerce  avec  les  nations  étrangères  ou 
les  tribus  indiennes. 

Droit  a  là  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes. —  La  marque  appar- 
tient au  premier  qui  en  a  fait  usage. 

L'enregistrement  crée,  en  faveur  du  déposant,  une  pré- 
somption favorable  au  droit  à  la  marque. 

Durée  de  la  protection  : 

30  ans  à  partir  de  la  date  du  certificat,  avec  faculté  de 
renouvellement. 

Si  la  marque  est  appliquée  à  des  produits  fabriqués  à 
l'étranger,  et  si  elle  est  protégée  par  un  autre  pays  pour 
une  durée  plus  courte,  la  marque  cessera  d'être  protégée 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (annéo  1900,  n°  8od). 
(2)V.     —        —  —  —      (annéo  1900,  no  851). 

(3)  V.     -  —  —  —      (année  -1898,  n«  754). 
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aux  Etats-Unis  au  moment  où  elle  ne  fera  plus  nulle  part 
l'objet  d'une  propriété  exclusive. 
Taxe  de  dépôt  ; 
25  dollars  (*). 

La  loi  du  13  juin  1898  y  a  ajouté  un  timbre  de  guerre 
de  ]()  cents. 

Exajien. —  Oppositions. —  Toute  demande  d'enregis- 
trement est  renvoyée  à  un  examinateur  ànPatent  Office, 
contre  la  décision  duquel  on  peut  recourir  auprès  du  Com- 
missionner  of  Patents. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  adressée  au  Commissionner  of  Pa- 
tents, à  Washington. 
On  doit  y  joindre  : 

1°  Un  exposé  indiquant  les  noms,  domicile,  résidence  et 
nationalité  du  requérant  ;  la  classe  de  marchandises  et  les 
articles  spéciaux  auxquels  est  destinée  la  marque  ;  la  des- 
cription de  cette  dernière,  qui  doit  distinguer  entre  ceux 
de  ses  éléments  qui  sont  essentiels  et  ceux  qui  sont  d'une 
nature  accessoire  ;  la  manière  dont  la  marque  est  appliquée 
aux  marchandises,  et  le  temps  depuis  lequel  on  l'emploie  ; 
2°  Une  déclaration  sous  serment  confirmant  l'exactitude 
de  l'exposé  sus-mentionné,  et  affirmant  :  que  le  déposant  a 
un  droit  exclusif  à  la  marque  ;  que  celle-ci  est   en   usage 
dans  le  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  des  nations  étran- 
gères ou  des  tribus  indiennes  (spécifier  les  nations  ou  tribus 
dont  il  s'agit),  et  que  la  description  et  les  fac-similés  dé- 
posés représentent  fidèlement  la  marque  ; 

(I)  Le  dollar  vaut  environ  5  fr.  3'k 
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8°  l'n  fac-similé  ou  dessin  de  la  marque.  Si  le  dettin  ne 
constitue  pas  un  fac-similé  satisfaisant  dé  la  marque,  on 
devra  y  joindre  deux  exemplaires  de  cet!  •.  dans 

3on  état  actuel  d'emploi. 

Le  dessin  doit  être  exécuté  à  la  plun  I  L'encre  de 

Chine  sur   papier  Bristol.  Les  prescriptions  relat.iv 
confection  sont  trop  détaillées  pour  pouvoir  être  reprodui- 
tes in~extensô.  Le  Patent    Office  se  charge  d'ailleurs,  si 
on  le  désire,  de  fournir  le  dessin  au  prix  coûtant  ; 

4"  La  taxe  de  25  dollars. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  marques  des  étrangers  ne  résidant  pas  aux  Etats- 
Unis  sont  admises  à  l'enregistrement  à  la  condition  que, 
par  convention  diplomatique  ou  par  sa  législation,  le  pays 
où  ils  résident  accorde  un  privilège  semblable  aux  citoyens 
des  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  ont  conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Piussie, 
Serbie  et  Suisse. 

Ils  font,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  1883. 
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FINLANDE 

Ordonnance  du  11  février  1889  ('). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  ■ —  Une 
marque  ne  peut  être  enregistrée  : 

1°  S'il  a  déjà  été  enregistré  ou  déposé  en  faveur  d'un 
tiers  une  marque  identique,  ou  suffisamment  ressemblante 
pour  amener  une  confusion  ; 

2°  Si  elle  se  compose  exclusivement  ou  essentiellement 
de  chiffres,  caractères,  lettres  ou  mots,  à  moins  que,  par 
leur  disposition,  ces  signes  ne  constituent  une  marque 
figurative,  ou  que  les  mots  ne  désignent  le  nom  ou  la  firme 
du  déposant  ou  sa  propriété  ; 

3°  Si  elle  se  compose  exclusivement  ou  essentiellement 
d'un  signe  ou  emblème  généralement  employé  dans  le  com- 
merce ; 

4°  Si  elle  contient  illégalement  le  nom  ou  la  firme  d'un 
tiers,  ou  des  mots  pouvant  être  confondus  avec  eux  ; 

5°  Si  elle  contient  des  indications  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  à  Tordre  public  ou  scandaleuses,  ou  de  nature  à 
causer  des  erreurs  ; 

6°  Si  elle  contient  des  armoiries  publiques  ou  des  insi- 
gnes d'ordre  de  chevalerie. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée.—  Taxes. —  L'enregistrement 
a  un  effet  purement  déclaratif. 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  induit,  (année  1898,  n<>  764)* 


Durée  de  La  protection  : 

LO  ans  avec  faculté  de  renouvellement. 
Taxes  : 

'l'axe  de  dépôt  :  25  marks. 

Taxe  de  renouvellement  :  10  marks. 

Examen. —  Oppositions. —  L'administration  examine 
si  la  marque  déposée  satisfait  aux  prescriptions  légales.  Bu 
cas  de  refus,  l'intéressé  peut  interjeter  appel  devant  le  dé- 
partement administratif  du  Sénat. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  adressée  au  bureau  de  l'industrie. Elle 
doit  contenir  : 

1°  L'indication  complète  avec  nom  et  prénoms,  de  la 
personne  ou  de  la  firme  sollicitant  le  dépôt,  ainsi  que  sa 
profession,  son  adresse  et  sa  résidence  ; 

2°  Si  le  déposant  ne  revendique  la  marque  que  pour  cer- 
taines sortes  de  produits  :  l'indication  de  ces  produits. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque,  imprimés  sur  papier 
résistant  de  15  centimètres  de  long  sur  10  centimètres  de 
large  ; 

2°  Deux  clichés  typographiques  de  même  dimension  que 
les  exemplaires  ci -dessus  ; 

3°  La  taxe  de  25  marks  ; 

4°  S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère  :  un  certificat  au- 
thentique établissant  que  le  déposant  a  rempli,  dans  son 
pays  d'origine,  les  conditions  exigées  pour  avoir  droit  à  la 
protection  de  cette  marque,  plus  l'indication  d'un  manda- 
taire résidant  en  Finlande  et  autorisé  à  représenter  le  dé- 
posant dans  toutes  les  affaires  relatives  à  la  marque. 


Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Sont  admis  à  faire  enregistrer  leurs  marques  les  étran- 
gers dans  les  pays  desquels  les  citoyens  finlandais  jouissent 
d'avantages  similaires. 

Toutefois,  la  marque  étrangère  n'est  protégée  en  Fin- 
lande que  si  elle  continue  à  jouir  de  la  protection  dans  son 
pays  d'origine. 


GRANDE-BRETAGNE 

(Pays  unioniste) 

LOIS  des  25  août  1883  (')  et  24  décem- 
bre 1888;  règlements  des  31  décembre 
1889  (2)  et  15  septembre  1898  (3). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques. —  Une  mar- 
que doit  comprendre  au  moins  un  des  éléments  suivants  : 

1°  Le  nom  d'une  personne  ou  d'une  société  commerciale 
reproduit  d'une  manière  particulière  et  distinctive  ; 

2°  La  signature  manuscrite  ou  en  fac-similé  de  la  per- 
sonne ou  de  la  raison  sociale  qui  fait  le  dépôt  ; 

3°  Un  emblème,  une  marque,  une  marque  à  feu,  un  en- 
tête, une  étiquette,  un  ou  plusieurs  mots  inventés,  ou  un 
ou  plusieurs  mots  ne  se  rapportant  pas  à  la  nature  ou  à  la 
qualité  des  marchandises,  et  ne  constituant  pas  un  nom 
géographique. 

(1)  V.  Bull,  o/jlclel  de  la  Propriété  indusù.  (année  4885,  n°  90). 

(2)  V.    -         —  —  (année  1898,  n°  7-29). 

(3)  V.     —        —  —  —        (année  1900,  no 848), 

LÉGISLATION  \o 
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Des  lettres,  mots  ou  chiffres,  isolés  bi  combiné!  peuvent 
être  ftjOUtél  à  plusieurs  des  éléments  sus-indiqués.  :  mais  le 
dépGS&llt  devra  indiquer  ijuels  sont  les  élémettte  iele 

de  sa  marque,  et  déclarer  qu'il  renonce  à  tout  droit  quant 
à  l'usage  exclusif  des  autres  éléments. 

Quand  des  marques  appartenant  à  la  même  personne  se 
ressemblent  dans  leurs  éléments  essentiels,  mais  diffèrent 
l'une  de  l'autre  en  ce  qui  cencerne  (à)  les  produits  aux- 
quels elles  sont  destinées  (6),  des  indications  de  nombre, 
de  qualité  ou  de  lieu,  elles  peuvent  figurer,  comme  une 
série  de  marques,  dans  un  seul  enregistrement. 

DrOITALAMARQUE.  —  El-'FET  DU  DEPOT  OU  DE  [/en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes. —  L'enregistrement 
est  assimilé  à  l'usage  public  de  la  marque.  Il  constitue  une 
présomption  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  l'usage  exclusif 
de  cette  dernière,  pendant  les  premiers  cinq  ans  :  passé  ce 
délai,  il  établit  d'une  manière  absolue  le  droit  à  la  marque. 

Durée  de  la  protection  : 

14  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxes  :  L,  s.   d. 

Taxe  de  dépôt,  par  marque  et  par  classe.     .     — .5. — 

Taxe  d'enregistrement,  par  marque  et  par 
classe , 1. — . — 

Lors  de  l'enregistrement  d'une  série  de  mar- 
ques, pour  chaque  marque  en  sus  de  la  première 
de  chaque  classe — .  5. — 

Taxe  de  renouvellement,  par  marque.     .     .       1. — . — 

Examen. —  Oppositions. —  L'administration  examine  : 
si  la  marque  déposée  ressemble  à  une  marque  déjà  enre- 
gistrée pour  les  mêmes  produits  au  point  de  pouvoir  in- 
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duire  en  erreur  ;  si  elle  contient  des  mots  qu'un  tribunal 
ne  jugerait  pas  susceptibles  de  protection,  comme  pouvant 
induire  en  erreur  ou  pour  une  autre  cause  ;  ou  si  elle  con- 
tient un  dessin  scandaleux.  En  cas  de  refus,  le  déposant 
peut  recourir  au  Board  of  Trade. 

Toute  demande  d'enregistrement  non  rejetée  est  publiée 
dans  le  Trade  Marks  Journal.  Toute  personne  peut  faire 
opposition  à  l'enregistrement  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  demande,  ou  dans  tel  autre 
délai  n'excédant  pas  trois  mois  que  le  Comptroller  pourra 
lui  accorder.  L'opposition  est  communiquée  au  déposant, 
qui  doit  présenter  sa  réplique  dans  un  délai  déterminé, 
faute  de  quoi  il  est  réputé  avoir  abandonné  sa  demande. 
Si  le  déposant  envoie  une  réplique,  le  Comptroller  la  com- 
munique à  l'opposant,  et  prononce  après  avoir  entendu  les 
deux  parties.  Cette  décision  peut  faire  l'objet  d'un  appel 
au  Board  of  Trade. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'en- 
registrement doit  être  adressée  au  Patent  Office,  Trade 
Marks  Branch,  25,  Sovtliampton  Buildings,  Londres 
W.  C,  sauf  quand  il  s'agit  de  marques  destinées  à  des  fils 
de  coton,  à  des  étoffes  de  coton  ou  à  d'autres  articles  de 
coton  en  dehors  des  articles  d'habillement  :  dans  ce  dernier 
cas,  elle  doivent  être  adressées  à  la  Manchester  Trade 
Marks  /irani-h,  i87  Royal   Exchaïaje,  Manchester. 

La  demande  doit  indiquer  : 

1°  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant  ; 

2°  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée  : 

3°  Les  éléments  essentiels  de  la  marque,  avec  renoncia- 
tion à  tout  droit  quant  à  l'usage  exclusif  des  autres  éléments; 
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l"  Pour  les  étrangers,  voir  ci-api 
On  doit  y  joindre  : 

1°  Trois  représentations  de  la  marque  par  classe,  sauf 
dans  les  cas  où  la  marque  est  destinée  à  des  produits  ren- 
trant dans  les  classes  23  à  35  (fils  et  tissus  de  tout  genre  , 
ou 

Quatre  représentations,  si  la  marque  rentre  dans  les 
classes  23  à  35. 

S'il  s'agit  d'une  série  de  marques,  on  déposera  le  nom- 
bre voulu  d'exemplaires  pour  chacune  des  marques  de  la 
série. 

Si  une  marque  contient  des  mots  en  caractères  autres 
que  des  caractères  romains,  la  traduction  doit  en  être  don- 
née au  bas  ou  au  dos  de  chaque  représentation. 

2°  La  taxe  de  5  shillings. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Tout  déposant  non  admis  à  jouir  du  bénéfice  d'une 
convention  internationale  qui  ne  réside  pas  dans  le 
Royaume-Uni  au  moment  du  dépôt  de  la  demande,  doit 
indiquer  au  contrôleur  une  adresse  où  les  notifications 
pourront  lui  être  faites  dans  le  Royaume-Uni. 

La  Grande-Bretagne  a  conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  avec  les  Etats  suivants  :  Autriche-Hongrie,  Bolivie, 
Bulgarie,  Colombie,  Danemark,  Equateur,  Espagne,  Etats- 
Unis,  France,  Grèce,  Guatemala,  Italie,  Japon,  Mascate, 
Mexique,  Monténégro,  Paraguay,  Portugal,  Roumanie, 
Russie,  Serbie  et  Suisse. 

Elle  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  du  20  mars  1883. 


—  2Î9 


GRÈCE 

LOI  du  10-22  février  1893  ('),  ordonnance 
du  18-30  décembre  1893  (2) 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Est 
considéré  comme  marque  tout  signe  distinctif  des  produits 
de  l'industrie,  de  l'agriculture,  de  l'élevage  du  bétail,  et, 
en  général,  du  commerce. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de 
l'enregistrement.  — Durée.  —  Taxes.  —  La  priorité 
de  dépôt  ne  constitue  pas  un  droit  à  la  marque  :  celui  qui, 
publiquement,  fait  usage  d'une  marque  le  premier,  et  pen- 
dant un  an  sans  interruption,  a  seul  le  droit  d'en  faire  le 
dépôt. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans,  à  partir  de  la  date  du  dépôt  ou  du  renouvelle- 
ment. 

Taxe  de  dépôt  : 
60  drachmes  (francs). 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  loi  ne  prévoit  ni  exa- 
men administratif  de  la  marque,  ni  opposition  au  dépôt 
de  la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Le  dépôt  doit  être 
effectué  au  greffe  du  tribunal  de  lre  instance  de  la  cir- 
conscription où  l'intéressé  a   son  principal  établissement 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  lu  Propriété  Tndtist.  (année 4898,  no  771). 

(2)  V.     —        —  —  —         (annéo4898,  n<>772). 


—  2Ô0  — 

ou,  ;ï  défaut  de  principal  établissement,  un  établissement 
et  un  domicile.  Les  marques  étrangères  doivent  être  dé- 
posées  au  greffe  du  tribunal  de  lr"  instance  d'Athènes. 

Le  déposant  doit  remettre  au  greffier  : 

1"  Trois  exemplaires,  sur  papier  libre,  de  la  marque  qu'il 
veut  déposer,  laquelle  doit  avoir  au  maximum  10  centi- 
mètres de  large  sur  8  centimètres  de  haut  ; 

2°  Un  cliché  typographique  de  la  marque  ayant  la 
môme  dimension  que  les  exemplaires  susmentionnés; 

3°  Une  procuration,  si  le  dépôt  est  fait  par  un  mandataire  ; 

Et  s'il  s'agit  de  marques  étrangères  : 

4U  Un  certificat  de  l'autorité  locale  compétente,  légalisé 
par  l'autorité  consulaire  hellénique  compétente,  constatant 
le  dépôt  légal  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine  ; 

5°  Un  acte  notarié  portant  élection  de  domicile  à 
Athènes  ; 

6°  Une  déclaration  par  laquelle  le  déposant  se  soumet  à 
la  juridiction  des  tribunaux  d'Athènes. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES    ÉTRANGÈRES  • 

—  Les  étrangers  et  les  G-recs  dont  les  établissements  sont 
situés  hors  de  Grèce  sont  admis  à  déposer  leurs  marques,  si, 
dans  les  Etats  où  leurs  établissements  sont  situés,  il  existe 
une  loi  protégeant  les  marques  et  une  convention  diplo- 
matique établissant  la  réciprocité  pour  les  marques 
grecques. 

La  protection  cesse  en  Grèce  si  le  délai  accordé  par  la 
loi  vient  à  expirer,  ou  si  la  convention  cesse  d'être  en 
vigueur.  Dans  aucun  cas  la  marque  étrangère  ne  peut 
jouir  en  Grèce  d'une  protection  plus  étendue  que  dans  son 
pays  d'origine. 
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La  Grèce  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche- Hongrie, 
Belgique,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Monténésrro,  Pavs-Bas  et  Suisse. 


GUATEMALA 
LOI  du  13  mai  1899  (')• 

SrGNES  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Consti- 
tuent des  marques  :  les  dénominations  des  objets  ou  les 
noms  des  personnes  sous  une  forme  distinctive,  les  em- 
blèmes, monogrammes,  gravures  ou  imprimés,  les  timbres, 
vignettes  et  reliefs,  les  lettres  et  numéros  d'un  dessin  spé- 
cial, les  récipients  ou  enveloppes  des  objets,  et  tout  autre 
signe  choisi  pour  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou 
les  objets  d'un  commerce. 

Sont  cependant  exclus  de  l'appropriation  comme  mar- 
ques : 

1°  Les  armoiries  de  la  République  ou  celles  de  tout 
autre  pays,  sauf  l'autorisation  du  gouvernement  respectif; 

2°  Le  portrait  de  toute  personne  autre  que  le  déposant, 
sauf  le  consentement  préalable  de  l'intéressé  ; 

3°  Les  signes  distinctifs  qui  pourraient  être  confondus 
avec  d'autres  marques  déjà  enregistrées  ; 

Ne  sont  pas  considérés  comme  marques  : 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  Indust.  (annéo  4900,  n°  872)- 


1"  Les  lettres,  mots,  noms  ou  signes  distinct!  fa  dont 
l'Etat  fait  on  doit  faire  nsage  ; 

2°  La  forme  et  la  couleur  des  produits  : 

5°  Les  termes  ou  locutions  qui  ont  passé  dans    Pu 
général  et  les   désignations    usuellement   employées   pour 
indiquer  la  nature  ou  la  catégorie  des  produits; 

4°  Les  dessins  ou  les  expressions  contraires  à  la  morale. 

Droit  a  la  marque.  Effet  nu  dépôt  ou  de  l'enre- 
gistrement. —  Dure  F.  —  Taxes.  —  La  marque  ap- 
partient au  premier  déposant. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

30  pesos  (150  francs.) 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  demande  d'enregis- 
trement est  publiée  dans  le  journal  officiel  pendant  un 
mois,  après  quoi  elle  est  transmise  au  Bureau  des  marques, 
pour  qu'il  fasse  rapport.  S'il  ne  se  produit  pas  d'opposition, 
et  si  le  rapport  n'est  pas  défavorable,  l'enregistrement  de 
la  marque  est  ordonné.  En  cas  contraire,  la  demande  est 
résolue  après  audition  du  ministère  public. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  adressée  à  la  Secretaria  de  Estado 
en  el  Despacho  de  Fomento,  à  Guatemala,  rédigée  sur 
papier  timbré  à  vingt -cinq  centavos  (1  fr.  25). 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque  ; 

2°  Deux  exemplaires  d'une  description  de  la  marque, 
s'il  s'agit  de  figures  ou  d'emblèmes,  description  qui  doit  en 
outre  indiquer  le  genre  d'objets  auxquels  la  marque  est 


destinée,  efc  dire  s'il  s'agit  des  produits  d'une  fabrique  ou 
des  objets  d'un  commerce  ; 

3°  Un  reçu  constatant  le  dépôt,  à  la   Trésorerie  natio- 
nale, de  la  taxe  de  30  pesos  ; 

4°  Un  pouvoir  en  forme,  si  l'intéressé  ne  s'y  présente 
pas  en  personne. 

S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère,  le  dépôt  doit  en  outre 
comprendre  : 

5U  Une  pièce  constatant  l'enregistrement  de  la  marque 
dans  le  pays  étranger  ; 

6°  Une  procuration  légale,  si  la  marque  n'est  pas  dépo- 
sée directement  par  son  propriétaire. 

Les  deux  documents  indiqués  sous  noS  5  et  G  doivent 
être  traduits,  le  cas  échéant,  et  doivent  toujours  être 
légalisés. 

Si  la  marque  contient  un  contresigne,  et  si  les  intéressés 
désirent  en  faire  une  mention  secrète,  ils  peuvent  le  faire 
sous  pli  cacheté  à  la  cire, que  seul  le  juge  compétent  pourra 
ouvrir  en  cas  de  litige  ou  de  plainte  criminelle. 

Dispositions  belatives  aux  manques  étrangères. 
—  La  protection  des  marques  étrangères  est  subordonnée  à 
l'existence  de  traités  diplomatiques  sur  la  matière  et  à 
l'accomplissement  des  formalités  supplémentaires  indiquées 
plus  haut  sous  les  nos  5  et  G. 

Le  Guatemala  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  France,  Grande-Bretagne,  Hon- 
duras et  Salvador. 


45. 
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HONGRIE 

LOISdes4févrierl890(,j  et  30juiUet  1895 

En  tout  point  comme  pour  l'Autriche. 


INDE  BRITANNIQUE 

((  Solonie  britannique  l 

Il  n'existe  pas  pour  l'Inde  de  législation  sur  l'enregis- 
trement des  marques.  L'apposition  de  marques  fraudu- 
leuses est  réprimée  pénalement  par  la  loi  du  1er  mars 
1889  (2)  sur  les  marques  de  marchandises.  L'action  civile, 
en  cas  de  contrefaçon  de  marques,  s'exerce  en  vertu  du 
droit  coutumier. 


INDES  NÉERLANDAISES 

(Colonie  néerlandaise  unioniste) 

ARRÊTÉ  du  9  novembre  1893. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Droits 

A  LA  MARQUE.  EFFET   DU  DÉPÔT  OU  DE  l'eNRBGHSTRKMBNT 

(4)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  Induit,  (année  1892,  no  425). 
(2)   V.  Bull,    officiel    de    la   Propriété   lndust.    (anruc   -1899, 
n°»  783  et  suivants). 
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Durée  —  Taxes.  —  Examen.  Oppositions.  —  Comme 
pour  les  Pays-Bas. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Comme  pour  les 
Pays-Bas,  sauf  que  le  dépôt  du  cliché  n'est  pas  obligatoire. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  personnes  non  domiciliées  dans  les  Indes  néerlan- 
daises doivent  faire  élection  de  domicile  dans  cette  colonie. 

Cette  colonie  fait  partie  de  l'Union  de  1883,  et  elle  a 
adhéré  à  l'Enregistrement  international. 


ITALIE 

(Pays  unioniste) 


LOI  du  30  août  1868  (<),  règlement  du 
7  février  1869  (2). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Est  con- 
sidéré comme  marque  le  signe  qu'une  personne  dépose 
pour  distinguer  les  produits  de  son  industrie,  les  marchan- 
dises de  son  commerce  ou  les  animaux  d'une  race  lui 
appartenant. 

La  marque  doit  être  différente  de  celles  déjà  légalement 
employées  par  autrui,  et  doit  indiquer  le  lieu  d'origine,  la 
fabrique  et  le  commerce,  de  façon  à  constater  le  nom  delà 
personne,  la  raison  de  commerce  de  la  société  et  la  déno- 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  Indust.  (année  '1899.  n«  799). 

(2)  V.     —  ;-.  _         (année  189!>,  n" 800); 


initiation  de  l'établissement  d'où  proviennent  les  mar- 
chandises. S'il  s'agit  d'animaux  et  de  petits  objets,  on  pro- 
posera une  abréviation  spéciale  {ni g  la)  ou  tout  antre  signe 
équivalent.  Une  signature,  manuscrite  on  reproduite  d'une 

autre  manière,  peut  constituer  une  marque,  fil  résulte  de 
la  jurisprudence  que  les  marques  étrangères  qui  ne  satis- 
font pas  aux  prescriptions  ci-dessus  sont  néanmoins  proté- 
gées, à  la  condition  qu'elles  soient  employées  telles  quelles 
dans  le  pays  d'origine.) 

Droit  a  la  .marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  di  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Le  droit  à  l'usage 
exclusif  de  la  marque  est  subordonné  au  dépôt  de 
celle-ci. 

Le  fait  de  la  délivrance  du  certificat  au  déposant  ne  ga- 
rantit pas  la  validité  efc  l'efficacité  de  ce  document. 

La  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question  de  savo:r 
si,  en  Italie,  le  dépôt  de  la  marque  est  attributif  ou  sim- 
plement déclaratif  de  propriété.  Gela  provient  de  l'inter- 
prétation diverse  donnée  à  la  disposition  d'après  laquelle  la 
marque  déposée  doit  être  différente  de  celles  déjà  légale- 
ment employées  par  autrui.  Pour  les  uns,  le  mot  légal  e>t 
synonyme  de  licite  ;  pour  les  autres,  il  vise  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

Les  marques  non  déposées  sont  protégées  en  vertu  des 
dispositions  du  code  civil  applicables  à  la  concurrence  dé- 
loyale. 

La  durée  de  la  protection  est  indéterminée. 

Taxe  de  dépôt  : 

40  lires  (*),  plus  1 1. 10  pour  frais  de  copie  du  certificat. 

(1)  La  lire  vaut  1  franc. 
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EXA.MEN".  —  Oppositions.  —  L'examen  administratif 
ne  porte  que  sur  la  régularité  extrinsèque  des  documents 
fournis. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  doit 
être  déposée  dans  une  des  préfectures  du  royaume,  et  con- 
tenir les  indications  suivantes  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  du  déposant,  de  son  père  et,  le 
cas  échéant,  du  mandataire  du  déposant,  ainsi  que  le  do- 
micile de  ce  dernier  ; 

2°  L'indication  succincte  de  la  nature  de  la  marque  : 
signature,  figure,  gravure,  etc. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque,  sur  plaques  métal- 
liques, sur  petits  cartons  très  solides,  sur  parchemin  ou 
sur  d'autres  matières  analogues  peu  sujettes  à  se  dété- 
riorer ; 

Ces  modèles  doivent  avoir  au  plus  2  centimètres  d'épais- 
seur et  20  centimètres  de  chaque  côté,  sans  jamais  avoir 
moins  de  2  centimètres  en  longueur  ou  en  largeur.  On  peut 
aussi  déposer  les  objets  marqués  eux-mêmes,  à  condition 
qu'ils  remplissent  les  conditions  sus-indiquées; 

2°  Une  déclaration  en  double  original,  dans  laquelle  le 
déposant  indique  sa  volonté  de  réserver  ses  droits,  et  spé- 
cifie la  nature  des  objets  sur  lesquels  il  entend  apposer  sa 
marque,  en  ayant  soin  de  préciser  si  celle-ci  sera  apposée 
sur  des  objets  de  sa  fabrication  ou  sur  des  marchandises  de 
son  commerce  ; 

3°  Une.  description  en  double  original  de  la  marque  ; 

4°  La  quittance  du  receveur  local  des  domaines  établis- 
sant le  paiement  de  la  taxe  et  des  frais  de  certificat. 
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Si  le  dépôt  est  fait  par  mandataire,  La  déclaration  indi- 
quera le  nom  (le  la  personne  au  nom  de  laquelle  le  dépôt 
est  effectué,  et  par  laqui  lie  la  marque  sera  emp 

La  demande,  la  description  et  la  déclaration   mention- 
nées ci -dessus  doivent  être  écrites  sur  du  papier  timbi 
1  lire. 

Si  la  marque  est  déjà  en  usage  à  l'étranger,  on  indi- 
quera le  pays  étranger  dont  il  s'agit-  et,  avec  préoiaion,  le 
lieu  de  dépôt  des  marchandises,  la  fabrique  principale  et 
succursale  en  Italie,  et  la  principale  station  d'où  la  race 
d'animaux  s'est  répandue  dans  ce  pays.  (11  résulte  de  la 
jurisprudence  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
propriétaires  de  marques  étrangères  qui  possèdent  un  éta- 
blissement en  Italie.) 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  marques  étrangères  sont  admises  au  dépôt  sans 
aucune  condition  de  réciprocité. 

L'Italie  a  conclu  des  traités  en  matières  de  marques  avec 
les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Bel- 
gique, Brésil^  Colombie,  République  dominicaine,  Espagne, 
Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Japon, 
Luxembourg,  Mexique,  Monténégro,  Paraguay,  Russie, 
Saint -Marin. 

Celui  conclu  avec  l'Allemagne  déroge  aux  dispositions 
contenues  dans  la  loi  nationale,  spécialement  par  l'établis- 
sement d'un  délai  de  priorité  pour  le  dépôt  des  marques. 

L'Italie  fait  partie  de  l'Union  de  1883,  et  a  adhéré  à 
l'Enregistrement  international. 
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JAMAÏQUE 

(Colonie  britannique) 

LOIS  des  22  mai  1888  et  18  juin  1889, 
règlement  du  4  avril  1889. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Comme 
pour  l'Australie  du  Sud. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  pu  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Pour  les  effets 
de  l'enregistrement  et  la  durée  de  la  protection,  comme 
pour  l'Australie  occidentale. 

Taxes  : 

Jiv.     s.       d. 

Taxe  de  dépôt. 1     —     — 

Taxe    d'enregistrement 2     —     — 

Taxe  pour  une  marque  déjà  enregistrée 
en  Angleterre 1     —     — ■ 

Lors  de  l'enregistrement  d'une  série  de 
marques,  pour  chaque  marq1^  nn  «5-1=3  de  la 
première  de  chaque  classe 5  — 

Taxe  de  renouvellement.     ,     .  1     —     — 

Examen.  —  Oppositions.  —  Comme  pour  l'Australie 
occidentale,  sauf  que  la  Cour  suprême  prononce  en  dernier 
ressort,  en  cas  de  refus  d'enregistrement.  C'est  elle  aussi 
qui  prononça  sur  les  oppositions. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Comme  pour  l'Aus- 
tralie occidentale,  sauf  les  différences  suivantes  : 

1°  Il  n'est  pas  nécessaire  de  fournir  d'indications  spé- 
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ciales  pour  les  marquer  destinée*  a  des  articles  de  métal  : 

2"  Le  déposant  doit  fournir  un  cliché  pour  chaque 
marque,  s'il  en  est  requis. 

Dispositions  relatives  aux  masques  étrangères. 

—  Si  la  personne  qui  demande  l'enregistrement  d'une 
marque  est  hors  de  la  Jamaïque  au  moment  du  dépôt,  et 
n'est  pas  au  bénéfice  d'une  convention  internationale,  elle 
devra  indiquer  une  adresse  où  les  notifications  pourront 
lui  être  adressées  dans  la  Jamaïque. 

Le  propriétaire  d'une  marque  enregistrée  en  Angleterre 
a  droit  à  l'enregistrement  imméliat  de  cette  marque, 
moyennant  le  dépôt  d'un  extrait  de  l'inscription  figurant 
dans  le  registre  britannique,  certifié  parle  Contrôleur  gé- 
néral des  brevets  et  muni  du  sceau  du  Bureau  des  brevets, 
et  le  paiement  de  la  taxe  prescrite. 


JAPON 

(Pays  unioniste) 


LOI  du  1er  mars  1899  (■),  Règlement  du 
20  juin  1899  (2). 

SrGXES  ADMIS    OU    EXCLUS    COMME    3IARQUE3.     —    Un 

signe  ne  peut  être  enregistré  comme  marque  : 

1°  S'il  contient  le  chrysanthème  impérial, le  drapeau  ou 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  PropriW  Tndnst.  (année  1899,  n°803). 
(-2)  V.     —  —  —  (année  1901,  n'928). 
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le  pavillon  d'un  Etat  étranger,  ou   un    objet   qui  y  res- 
semble ; 

2°  S'il  peut  troubler  l'ordre  public,  nuire  aux  bonnes 
mœurs  ou  induire  le  public  en  erreur  ; 

3°  S'il  est  identique  ou  analogue  à  la  marque  d'un  tiers, 
soit  qu'elle  soit  encore  enregistrée,  ou  qu'elle  ait  été  radiée 
depuis  moins  d'un  an,  ou  qu'elle  ait  été  employée  par 
d'autres  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ; 

4°  S'il  consiste  dans  la  dénomination  usuelle  de  la  mar- 
chandise ou  de  son  lieu  de  production  ;  s'il  indique  la 
nature,  la  qualité  ou  la  forme  de  la  marchandise  de  la  ma- 
nière usitée  dans  le  commerce,  ou  s'il  reproduit,  en  écri- 
ture ordinaire,  des  noms  de  personnes,  de  sociétés  ou 
d'associations  qui  sont  dans  l'usage  général  ; 

5°  S'il  représente  un  encadrement  ou  un  simple  fond 
dépourvu  de  tout  effet  caractéristique . 

Les  associations  autorisées  par  l'autorité  compétente 
peuvent  déposer  leurs  insignes  pour  être  enregistrés  comme 
marques. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Le  droit  à  la 
marque  appartient  au  premier  déposant. 

Durée  delà  protection  : 

20  ans,  avec  faculté  de  renouvellement  ;  si  la  marque 
a  été  déposée  précédemment  à  l'étranger,  la  durée  de  la 
protection  accordée  au  Japon  ne  dépassera  pas  celle  qui 
résulte  du  dépôt  original. 

Il  est  perçu  3  yens  (')  par  demande  d'enregistrement. 

(!)  Le  yen  vaut  5  fr.  10. 
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Taxe  de  dépôt  : 

30  yens  par  marque  et  j 

Ce  droit  n'est  payé  au  bureau  dea  brevets  que  loraqrie 
ce  servicea  fuit  connaître  àl'intéfl  ssé  que  sa  mur  jue  a 
reconnue  susceptible  d'êl  re  euregisl  réo. 

Fi\'A.Mi;x.  —  Oi'i'osiTioxs.  —  La  marque  est  soumise 
à  un  examen.  Si  le  résultat ('"  est  défavorable  aux  droits 
du  déposant,  celui-ci  peut  exiger  que  la  demande  d'enre- 
gistrement soit  examinée  à  nouveau.  En  cas  de  confirma- 
tion de  la  décision  précédente,  l'intéressé  peut  recourir  au 
Tribunal  des  brevets.  Li  jugement  de  ce  dernier  peut 
faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  devant  le  Tribunal 
impérial. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Les  demandes  d'en- 
registrement doivent  être  formulées  séparément  pour 
chaque  classe  d'objet  d'après  la  classification  indiquée  dans 
le  règlement  du  20  juin  1809. 

La  demande  d'enregistrement  doit  être  adressée  au  di- 
recteur du  bureau  des  brevets,  à  Tokio.  Elle  doit  indiquer 
exactement  les  marchandises  auxquelles  la  marque  est  des- 
tinée, et  être  accompagnée  d'un  modèle  de  la  marque  en 
triple  exemplaire. 

Ce  modèle  doit  être  établi  en  papier  résistant. 

Le  cliché  ne  doit  être  fourni  qu'après  réception  d'un 
avis  du  bureau  des  brevets  faisant  connaître  que  la  marque 
est  susceptible  d'être  enregistrée. 

Ce  cliché  doit  être  en  bois  ou  en  métal  et  ne  pas  dépas- 
ser en  longueur  4  sun,  en  largeur  3  sun  et,  en  épaisseur, 
7,6  bu. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
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déposant  n'est  pas  domicilié  au  Japon,  il  devra 
faire  déposer  sa  marque  par  un  mandataire  domicilié  dans 
ce  pays.  Celui-ci  sera  considéré  comme  le  représentant  de 
l'intéressé  dans  la  procédure  d'enregistrement  et  dans  les 
actions  civiles  et  pénales  se  rapportant  à  la  marque  une 
fois  enregistrée. 

Le  Japon  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Danemark,  Espagne,  Etats-Unis,  France, 
Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas,  Pérou,  Portugal,  Rus- 
sie, Suède,  Suisse. 

Il  a  en  outre  adhéré  à  la  Convention  d'Union  du 
20  mars  18*::. 


LUXEMBOURG 

LOI  du  28   mars  1883  ('„   arrêté    du   30 
mai  1883  (2) 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Est 
considéré  comme  marque  tout  signe  servant  à  distinguer 
les  produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d'un  commerce. 
Peut  servir  de  marque,  dans  la  forme  distinctive  qui  lui 
est  donnée  par  l'intéressé,  le  nom  d'une  personne  ou  une 
raison  sociale. 


(4)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indmt.  (année  1899,  n°  780). 
(2)  V.    —        —  —  —      (année  1899, n°  780). 
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Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  di  [/en- 
registrement. —  Durée.  -  Taxes.  —  Nul  d 
prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une  marqne,  s'il  ne  l'a  dépo- 
sée. Celui  qui,  le  premier,  a  fait  usage  d'une  marque  peut 

seul  en  opérer  le  dépôt. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 
Taxe  de  dépôt  : 

10  francs. 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  loi  ne  prévoit  ni  exa- 
men administratif  de  la  marque,  ni  opposition  au  dépôt 
de  la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  adéposer.  —  Le  déposant  doit  fournir: 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque  sur  papier  libre  :  le 
modèle  de  la  marque  doit  être  tracé  dans  un  cadre  qui  ne 
peut  dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centimètres  de 
large  ; 

2°  Un  cliché  de  la  marque  n'excédant  pas  les  dimen- 
sions du  cadre  susmentionné  ;  il  doit  être  en  métal,  et 
être  exécuté  de  la  manière  suivante  : 

a.  Le  dessin  doit  être  exécuté  en  relief  bien  saillant  ; 

b.  L'inscription  ou  les  lettres  peuvent  être  disposées  en 
creux  ;  mais  doivent  être  nettement  dessinées  ; 

c.  Le  bloc  doit  avoir  en  épaisseur  22  millimètres  ; 

3°  Une  description  très  sommaire  de  la  marque,  en  lan- 
gue française  ou  allemande,  indiquant  si  la  marque  est  en 
creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  et  si  elle  a  dû  être 
réduite  pour  rentrer  dans  les  dimensions  prescrites. 

4°  Si  le  dépôt  est  effectué  par  un  mandataire,  une  pro- 
curation sous  seing  privé. 
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Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  étrangers  et  les  Luxembourgeois  établis  hors  du 
Grand-Duché  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  natio- 
naux, si,  dans  le  pays  où  ils  ont  leur  établissement,  des 
conventions  internationales  ont  établi  la  réciprocité  pour 
les  marques  luxembourgeoises.  Les  marques  étrangères 
déposées  ne  sont  protégées  qu'autant  et  aussi  longtemps 
qu'elles  le  sont  dans  le  pays  d'origine. 

Le  Luxembourg  a  conclu  des  traités  en  matière  de 
marques  avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Belgique, 
France  et  Italie. 


MEXIQUE 

CODE  commercial,  art.  1418  et  suiv.  (')  ; 
loi  du  28  novembre  1889  (2);  décret  du 
17  décembre  1897  (3). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Est 
considéré  comme  marque  tout  signe  spécial  destiné  à  dis- 
tinguer dans  le  commerce  un  produit  industriel  quelcon- 
que. La  forme  des  emballages,  leur  couleur,  les  titres  ou 
autres  formules  ne  constituent  une  marque  que  s'ils  forment 
par  eux-mêmes  des  signes  distinctifs.  Aucun  signe  con- 
traire à  la  morale  ne  peut  constituer  une  marque. 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indus  t.  (année  1900.  n«  844). 

(2)  V.     —        —  —  —      (année  1900,  no  844). 
(V)V.     —                                 —  —      (année  1900,  n«  844). 
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DROIT  a  i,a  .maim^i;. —  Kh-kt  m;  DÉPÔT  or  Di.  i/k.\- 

KLlJlSTI.'K.MKXT.   —     DURÉE.    TAXI..-.  OtlttJ    qui,    le 

premier,  ;i  fait  légalement  u-agr  d'ttBt  nmrque  a  M*!  le 
droit  d'en  acquérir  la  propriété.  Le  droit  exclusif  lur  une 
marque  ne  peut  être  exercé  sans  une  déclaration  du  Minis- 
tère du  Fomento  constatant  le  dépôt  de  la  marque. 

La  durée  de  la  protection  est  indéfinie.  Toutefois,  la 
suspension  de  la  production  ou  de  la  vente  de  l'article 
pendant  plus  d'une  année  est  considérée  comme  équi- 
valant à  l'abandon  du  droit. 

Taxes  : 

liv.  si . 

Protocolisation  du  pouvoir 18  » 

Légalisation 4  60 

Traduction  du  certificat  de  dépôt  français  et 

de  la  procuration 10  » 

Taxe  du  dépôt 10  » 

Sollicitude,  timbres,  enregistrement  au  regis- 
tre commercial  et  honoraires 25  » 

liv.  st.       67  60 

Soit  170  à  200  francs. 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  demande  est  publiée 
par  le  Ministère  du  Fomento.  S'il  se  produit  une  opposi- 
tion dans  les  90  jours,  la  marque  n'est  enregistrée 
qu'après  décision  définitive  de  l'autorité  judiciaire. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  doit  être 
adressée  au  Ministère  du  Fomento,  et  indiquer  le  nom 
de  la  fabrique,  le  lieu  où  elle  est  située,  le  domicile  du 
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propriétaire,  et  le  genre  de  commerce  ou  d'industrie  pour 
lequel  la  marque  sera  employée. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque,  ou  à  défaut  deux 
représentations  exactes  ; 

2°  Lorsque  la  marque  sera  apposée  en  creux  ou  en  relief 
sur  les  produits,  ou  lorsqu'elle  présentera  toute  autre  par- 
ticularité :  deux  feuilles  séparées  indiquant  les  détails 
spéciaux,  soit  par  une  description,  soit  au  moyen  de 
figures  ; 

3°  "Une  procuration,  si  la  demande  est  faite  par  un 
mandataire. 

Et  s'il  s'agit  de  marques  étrangères  : 

4°  Un  document  établissant  que  la  marque  a  été  régu- 
lièrement déposée  dans  le  pays  d'origine. 

Les  commerçants  et  industriels  français  qui  désirent 
obtenir  l'enregistrement  de  leurs  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  au  Mexique  peuvent  se  servir  du  concours  de 
la  Légation  de  France  à  Mexico,  en  adressant  leur  demande 
accompagnée  des  pièces  nécessaires  à  l'Office  National  de 
la  Propriété  industrielle,  au  Conservatoire  National  des 
Arts  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  à  Paris. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  La  protection  est  accordée  aux  marques  étrangères 
sans  aucune  condition  de  réciprocité. 

Le  Mexique  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivanis  :  Belgique,  France,  Grande-Bre- 
tagne et  Italie. 
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NORVÈGE 

(Paj  s  unioniste) 

LOI  du  26  mai  1884  [*)  ;  arrêté  et  avis  du 
29  décembre  1884  (2)  :  loi  du  31  mai 
1900  (<). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  barques.  —  Ne  peu- 
vent être  enregistrées  : 

1°  Les  marques  composées  exclusivement  de  chiffres,  de 
lettres  ou  de  mots  ne  se  distinguant  pas  par  une  forme 
caractéristique  ;  toutefois  l'enregistrement  ne  peut  être 
refusé  lorsque  les  marques  consistent  en  mots  pouvant  être 
considérés  comme  les  dénominations  spéciales  de  certaines 
catégories  de  marchandises  désignées  dans  la  demande 
d'enregistrement  et  n'ayant  pas  pour  but  d'en  indiquer 
l'origine,  la  composition,  la  destination,  la  quantité  ou  le 
prix. 

2°  Celles  qui  contiennent  indûment  un  nom  autre  que 
celui  du  déposant,  ou  le  nom  d'un  immeuble  appartenant 
à  un  tiers  ; 

3°  Celles  qui  contiennent  des  armes  ou  des  timbres 
publics,  ou  des  reproductions  de  nature  scandaleuse  ; 

4°  Celles  identiques  à  des  marques  déjà  enregistrées  ou 
régulièrement  déposées  en  faveur  d'un  tiers,  et  celles  qui 
ressemblent  à  d'autres  marques  de  manière  à  pouvoir  faci- 

(1)  V.  BulL  officiel  de  la  Propriété  indusl.  (année  1900,  no  855). 

(2)  V.         —        —  —  —        (année  1000,   n»  856). 

(3)  Y.        —        —  —  —        (annte  10C0;   no  862 
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ment  se  confondre  avec  elles,  sauf  si  la  ressemblance  porte 
sur  des  signes  généralement  en  usage  dans  certaines  indus- 
tries. 

Droit  a  la.  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Le  droit  à 
l'usage  exclusif  de  la  marque  appartient  au  premier  dépo- 
sant. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement  ou  du 
renouvellement. 
Taxe  de  dépôt  : 
40  couronnes  (56  francs). 
Taxe  de  renouvellement  : 
10  couronnes  (14  francs). 

Examen.  —  Oppositions.  —  L'Administration  exa- 
mine si  la  marque  répond  aux  conditions  exigées  par  la 
loi.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  le  dépôt  est  refusé,  sauf 
recours  au  Département  de  l'Intérieur  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  doit 
être  adressée  au  Registrator  for  Varemaerker,  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  à  Christiania,  et  contenir  les  indi- 
cations suivantes  : 

1°  Le  nom  entier  et  en  toutes  lettres  du  déposant  ; 
'2°  La  désignation  de  l'industrie  exercée  par  lui  ; 
3°  Le  lieu  de  l'exploitation  ; 
4U  L'adresse  postale  du  déposant  ; 
5°  La  description  claire  et  précise  de  la  marque,   indi- 
quant entre  autres  si  elle  est  employée  avec  ou  sans  cou- 
leurs, et  faisant  connaître  son  mode  d'emploi  ; 

LÉGISLATION  10 
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('»"  One  mention  Indiquant  si  la  tnarqm  eat  dé] 
pour  lii  totalité  dm  naarohandiseï  da  dépotant  ou  pour 
marchandises  spéciales,  à  détailler. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Trois  exemplaires  d'une  empreinte  de  la  marque,  sur 
papier  fort,  ayant  au  maximum    lo   centimètres  de   liant 
sur  15  centimètres  de  large  ;  si  la  marque  est  en  cocletl 
l'une  des  empreintes  au  moins  devra  autant  que  possible 
les  reproduire  ; 

2°  Deux  clichés  de  la  marque  ayant  les  mêmes  dimen- 
sions que  les  exemplaires  déposés  ; 

3°  La  taxe  de  40  couronnes. 

Et  s'il  s'agit  de  marques  étrangères  : 

4°  Un  extrait  du  registre  des  marques,  certifié  par 
l'autorité  compétente,  ou  tout  autre  document  ayant  la 
même  valeur,  établissant  que  la  marque  a  été  admise  au 
dépôt  dans  le  pays  d'origine  ; 

5°  Une  déclaration,  libellée  en  conformité  de  la  législa- 
tion du  pays  d'origine,  et  portant  qu'en  cas  de  contesta- 
tion, le  déposant  se  soumet  à  la  décision  du  Tribunal  de 
Christiania  ; 

6°  Une  déclaration,  également  dressée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  du  déposant,  autori- 
sant une  personne  résidant  en  Norvège  à  répondre  au  nom 
du  déposant  dans  les  actions  qui  pourraient  être  intentées 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  marques  ; 

7°  L'indication  du  nom,  de  la  profession  et  de  l'adresse 
postale  du  mandataire  ; 

8°  La  déclaration  de  ce  dernier  portant  qu'il  accepte  le 
mandat. 
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Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Le  roi  peut,  sous  la  condition  de  réciprocité,  décréter 
que  les  personnes  exploitant  une  industrie  ou  un  com- 
merce à  l'étranger  sont  admises  à  jouir  de  la  protection 
accordée  par  la  loi,  moyennant  le  dépôt  des  documents 
indiqués  sous  les  numéros  4  et  5  ci-dessus.  La  marque 
étrangère  n'est  pas  protégée  à  un  degré  plus  étendu,  ni 
pour  un  terme  plus  long  que  dans  le  pays  d'origine. 

La  Norvège  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants:  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Danemark,  Espagne,  Etats-Unis,  France  et  Suède. 

Elle  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  18S3. 


NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

(Colonie  britannique) 

LOIS  des  26  mai  1865  [*)  et  17  avril  1893  (2) 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Il 
n'existe  aucune  prescription  quant  à  la  forme  des  mar- 
ques. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de 
l'enregistrement.  —  Durée.  —  Taxes.  —  Une  mar- 
que n'est  pas  considérée  comme  appartenant  à  une  per- 
sonne aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  enregistrée  en  sa 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété indust.  ranntel899,  n°829). 

(2)  V.         —        —  —  —        (année  1899,  no  829). 
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faveur.    D'autre  part,  une  personne  ayant   droit  a   une 
marque  non  enregistrée  peut  faire  opposition  a   l'ei 

trement. 

La  protection  est  accordée  pour   une    durée    indi 

minée. 
Taxe  : 

Taxe  d'enregistrement liv.  st.     S.  3  — 

Examen. —  Oppositions.  —  Le  Registrar  publie  le 
dépôt  de  la  marque.  Il  peut  être  fait  opposition  à  l'enre- 
gistrement pour  les  raisons  suivantes  :  1°  qu'une  marque 
semblable  est  déjà  enregistrée  ;  2°  que  la  marque  déposée 
appartient  à  une  autre  personne  ;  3°  qu'elle  ressemble  à  une 
autre  marque  au  point  de  se  confondre  avec  elle.  Le 
Registrar  prononce  sur  l'opposition. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  adressée  au  Registrar  General  de  la 
colonie  à  Sidney,  et  indiquer  : 

1°  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant  ; 

2°  Les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée. 

On  doit  y  joindre  : 
1°  Deux  représentations  de  la  marque  ; 
2°  La  taxe  de  liv.  st.  3.  3.  — . 

Dispositions  relatives  aix  marques  étrangères. 
—  L'enregistrement  des  marques  étrangères  ne  fait  l'objet 
d'aucune  disposition  spéciale. 


NOUVELLE-ZELANDE 

(Colonie  britannique  unioniste) 

LOI  du  2  septembre  1889  ;  règlements  des 
4  novembre  1889  et  12  janvier  1891 . 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Comme 
pour  la  Grande-Bretagne. 
t  Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Comme  pour 
l'Australie  occidentale. 

Examen.  —  Oppositions.  —  Comme  pour  l'Australie 
du  Sud. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  doit 
être  adressée  au  Registrar  of  Patents,  Designs  and 
Trade-Marks,  à  Wellington. 

Pour  le  surplus,  comme  pour  l'Australie  occidentale, 
sauf  que  l'on  doit  déposer  : 

1°  Quatre  représentations  de  chaque  marque  ; 

2°  Un  cliché  de  chaque  marque,  si  cela  est  requis. 

Dispositions  relatives  aux  marques  ÉTitANGÈRts. 
—  Cjmme  pour  l' Australie  occidentale,  sauf  que  le  délai 
de  priorité  est  de  six  mois. 

La  Nouvelle-Zélande  fait  partie  de  l'Union  de  1883. 
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PARAGUAY 

(  Payi  non  unioniste) 

LOI  du  25  juin  1889 
Signes  admis  oo  exclus  comme  marquks.  —  Droit 

A  LA  MAEQUE.  EFFETDU  DEPOT  OU  DE  l/l-.M:  I. <,!>'!  I:  h  .M  I 

Purée  —  Taxes.   —  Examen.  —  Oppositions.  — 

PiÈCksêt  objets  a  DÉPOSES-  —  Comme  pour  la  répu- 
blique Argentine. 
Dispositions  relatives  aux  marques  étrange 

—  Comme  pour  la  République  Argentine,  sauf  que  le 
Paraguay  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques  avec 
les  Etats  suivants:  Argentine  (Rép.),  Grande-Bretagne, 
Italie,  Pérou  et  Uruguay. 


PAYS-BAS 

LOI  du  30  septembre  1893  (2). 

Pour  les  colonies  des  Indes  Néerlandaises,  de  Curaçao 
et  de  Surinam  voir  aux  articles  spéciaux. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Une 
marque  ne  peut  contenir  de  mots  ou  de  représentations 
contraires  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ni  les 

(1)  V.  Bull,  officiel  delà  Propriété  indust.  (Année  1890,  n<>  338). 

(2)  y.      —  —  —  —  (année  489o,  n°  589), 
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armoiries,  même  légèrement  modifiées,  du  royaume,  d'une 
province,  d'une  commune  ou  d'une  autre  corporation 
publique. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Le  droit  à 
l'usage  exclusif  de  la  marque  appartient  au  premier  qui, 
aux  Pays-Bas  ou  dans  les  colonies  néerlandaises,  l'a  em- 
ployée pour  le  même  genre  de  produits,  mais  cela  seule- 
ment pendant  une  durée  ne  dépassant  pas  trois  ans  depuis 
le  dernier  usage  qui  en  a  été  fait.  Le  dépôt  de  la  marque 
constitue  une  présomption  de  priorité  d'usage. 

Le  dépôt  de  la  marque  n'est  valable  que  pour  les  Pays- 
Bas  et  non  pour  ses  colonies. 

Durée  de  la  protection  : 

20  ans  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement  ou  de  son 
renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

10  florins  (*). 

Examen.  —  Oppositions.  —  L'Administration  exa- 
mine si  la  marque  concorde  entièrement  ou  dans  ses  élé- 
ments essentiels  avec  une  marque  déjà  enregistrée  ou 
déposée  en  faveur  d'un  tiers,  pour  les  mêmes  produits.  En 
cas  de  refus  d'enregistrement,  Te  déposant  peut  recourir  au 
Tribunal  d'arrondissement  de  La  Haye. 

Toute  marque  enregistrée  fait  l'objet,  dans  la  Néder- 
landsche  Staatscourant,  d'une  publication  contenant  la 
description  de  la  marque  avec  le  cliché  correspondant,  et 
indiquant  les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée 
ainsi  que  le  domicile  du  déposant*  Si  elle  concorde  entiè- 

(1)  Le  florin  vaut  2  fri  dO* 
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rement  on  dans  ses  éléments  essentiel!  avec  ane  marque 
appartenant  à  ane  autre  personne,  celle-ci  pourra  deman- 
der au  Tribunal  d'arrondissement  de  la    Haye,  dai  - 

six  mois  qui  suivent  la  publication  faire  dans  la  Staats- 
courant,  de  déclarer  la  nullité  de  l'enregistrement. 

Piêcfs  et  objets  a  déposer.  —  Le  dépôt  doit  être 
effectué  au  Bureau  de  la  Propriété  industrielle  des 
Pays-Bas,  à  la  Haye,  lequel  doit  recevoir  : 

lu  Un  cliché  de  la  marque  ayant  une  longueur  et  une 
largeur  d'au  moins  l"",;"»  et  d'au  plus  10  centimètres  et 
une  épaisssur  de  2";\  4. 

2°  Deux  exemplaires  signés  d'une  reproduction  distincte 
de  la  marque  ; 

3°  Deux  exemplaires  d'une  description  exacte  de  la 
marque,  mentionnant  en  outre  le  genre  de  produits  aux- 
quels elle  est  destinée  et  le  domicile  du  déposant  ; 

4°  La  taxe  de  10  florins  ; 

5°  Une  procuration,  si  le  dépôt  est  fait  par  un  manda- 
taire. 

Et  s'il  s'agit  d'une  personne  non   domiciliée  aux 
Pays-Bas  : 

G0  Une  déclaration  portant  élection  de  domicile  dans  ce 
pays. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Le  déposant  non  domicilié  aux  Pays-Bas  doit,  lors  du 
dépôt,  faire  élection  de  domicile  dans  ce  royaume. 

Les  Pays-Bas  ont  conclu  des  traités  en  matière  de  mar- 
ques avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche- Hon- 
grie, Belgique,  Brésil,  Danemark,  Etats-Unis,  Grèce, 
Japon,  Russie  et  Suisse. 
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Ils  font,  en  outre,  partie  do,  l'Union  de   1883,    et  ont 


adhéré  à  l'Enregistrement  international. 


PÉROU 

LOIS  des  19  décembre  1892  (<)  et31  décem- 
bre 1895  (2). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  .Sont 
considérés  comme  marques  les  noms  d'objets  ou  de  per- 
sonnes écrits  sous  une  forme  spéciale  ;  les  emblèmes,  mo- 
nogrammes, gravures,  dessins,  sceaux,  vignettes,  reliefs, 
lettres  et  numéros  d'une  forme  déterminée  ;  les  contenants, 
couvertures  ou  enveloppes  des  marchandises,  et,  en  géné- 
ral, tout  signe  employé  pour  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  les  articles  d'un  commerce  d'autres  produits 
de  la  même  espèce. 

Ne  peuvent  être  enregistrés  comme  marques  : 

1°  Les  lettres,  noms  ou  marques  employés  par  l'Etat. 

2°  La  forme  ou  la  couleur  du  produit  ; 

3°  Les  termes  ou  locutions  qui  sont  dans  l'usage  géné- 
ral ; 

4°  Les  désignations  usuelles  des  produits  ; 

5°  Les  dessins  ou  mentions  d'un  caractère  immoral. 

Droit  a  la  maeque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrai ent.  —  L)  L'iJÊ  ;•".  —  Tax  es.  —  L'enregistrement 

(1)  V.  Bull,  officiel  lU  la  Propriété  inditsl.  (année  189"),  n°  5SP>). 
(8)  V.         —  —  (année  1896,  n°  0.1). 
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c  infère  au  premier  déposant  un  droit  absolu  sur  la  mar- 
que. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxes,  non  compris  lé  coût  du  papier  timbré  : 

Pour  l'enregistrement  d'une  marque  on  d'un  nom  étran- 
ger '20  soles  argent  (100  francs). 

Pour  le  certifient  du  premier  enregistrement  .r>  soles 
(fr.  25). 

Pour  hjs  marques  indigènes,  on  ne  paye  que  la  moitié 
de  ce  tarif. 

Ivamkx  —  Oppositions.  —  En  cas  de  refus  d'enre- 
liisi  n  ii'i-ii! ,  i'iniéit-s>é  peut  demander  un  gouvernement, 
dans  les  trente  jouis,  la  révision  de  la  décision  y  relative. 
Le  gouvernement  décidera  après  avoir  eonsulté  le  procu- 
reur de  la  Cour  suprême. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  doit 
être  adressée  au  Ministère  des  Finances  et  du  Commerce, 
et  indiquer  le  genre  d'objets  auxquels  la  marque  est  des- 
tinée, et  si  celle-ci  doit  caractériser  les  produits  d'une 
fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce  ; 
On  doit  y  joindre  : 

1°  Deux  exemplaires  de  la  marque  ; 

2°  Une  description  de  la  marque,  quand  celle-ci  consiste 
en  une  figure  ou  en  un  emblème  ; 

3°  Le  reçu  de  la  Trésorerie  générale  constatant  le  paye- 
ment de  la  taxe  ; 

4°  Un  pouvoir,  si  la  marque  est  déposée  par  un  manda- 
taire. 

Dispositions  relatives  aux  marques  éthaxgeres. 


—  270  — 

—  La  seule  différence  faite  par  la  loi  entre  les  étran- 
gers et  les  nationaux  consiste  dans  le  taux  de  la  taxe,  qui 
est  réduit  de  moitié  pour  ces  derniers. 

Le  Pérou  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Argentine  (Rép.),  France,  Japon , 
Paraguay  et  Uruguay. 


PHILIPPINES  (Archipel  des) 

Signes  admis  olt  exclus  comme  marques.  —  Droit 
a  la  marque.  —  effet  du  depot  ou  de  l'enregistre- 
ment.  —  Durée.  —  Taxes.  —  Examen.  Oppositions . 
—  Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Dispositions  rela- 
tives aux  marques  étrangères.  —  Comme  pour  Cuba. 


P0RT0-RIC0  (He  de) 

Sjgnes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Droit 
a  la  marque.  —  effet  du  depot  ou  de  l'enregistre- 
MENT. —  Durée  —  Taxes.  Examen,  Oppositions.  — 
Pièces  et  omets  a  déposer.  —  Dispositions  relatives 
aux  marques  étrangères.  —  Comme  pour  Cuba. 
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PORTUGAL 

AVEC   LES   AÇ0RE8   ET  MADÈBE 
i  Paya  unioniste; 

LOI  du  21  mai  1896  (*);  règlement  du  28 
mars  1895  (2). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Peu- 
vent être  adoptés  comme  marques  : 

1°  Les  raisons  commerciales  et  le3  firmes  ; 

2°  Les  noms  complets   ou   abrégés  des  industriels   ou 
commerçants,  et  les  fac-similés  de  leurs  signatures. 

3°  Les  dénominations  de  fantaisie  ou  spécifiques 

4°  Les  emblèmes,    sceaux,  timbres,    devises,    cachets, 
empreintes,  vignettes,  figures,  dessins  et  reliefs  ; 

5°  Les  lettres  et  chiffres  combinés  d'une  manière  dis- 
tinctive  ; 

6°  Le  nom  d'une  propriété  appartenant  à  l'industriel  ou 
au  commerçant. 

Une  marque  ne  peut  être  admise  à  l'enregistrement  : 

1°  Quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la 
religion  ; 

2°  Quand  elle  contient  le  portrait  de  chefs  d'Etats,  de 
membres  de  maisons  régnantes,  des  écussons,  des  armoi- 
ries ou  des  décorations,  à  moins  d'autorisation  spéciale  ; 

3°  Quand  elle  contient  des  noms  dont  le  déposant  n'a 
pas  le  droit  de  faire  usage  ; 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indus  t.  (année  1897,  no  726). 

(2)  V.        —        —  —  —        (année  1895,  no  616). 
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4°  Quand  elle  contient  la  représentation  de  décorations 
accordées  par  le  gouvernement  portugais  ; 

5°  Quand  elle  renferme  des  dessins  de  médailles  ou  se 
réfère  à  des  diplômes  auxquels  le  déposant  n'a  pas  droit  ; 
G0  Quand  elle  contient  de  fausses  indications  de  prove- 
nance. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  dé  l'en 
regi&trement.  —  Durée.  —  Taxes.  —  L'enregistre- 
ment  seul  confère  une  propriété  exclusive  sur  la  marque. 
Durée  de  la  protection  : 
10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 
Taxes  : 

Taxe  de  dépôt  :  2.500  reis  (14  francs.) 
Taxe  de  renouvellement  :  2.000  reis  (fr.  11.20.) 
Examen.—  Oppositions. —  L'administration  examine 
si  le  dépôt  a  été  régulièrement  effectué,  si  la  marque  est 
constituée  de  la  manière  prévue  par  la  loi,  et  si  elle  risque 
de  se  confondre  avec  une  autre  marque.  En  cas  de  refus, 
le  déposant  peut  recourir  au  Tribunal  de  commerce  de 
Lisbonne  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Après  constatation  du  fait  que  la  demande  peut  être 
accueillie,  un  avis  y  relatif  est  publié  dans  le  Diario  do 
governo  et  le  Boletiin  da  propriedade  industrial ;  le 
dessin  de  la  marque  peut  également  être  publié  dans  le 
Boletim,  si  le  déposant  fournit  le  cliché  nécessaire.  La  date 
de  la  publication  de  cet  avis  marque  le  point  de  départ 
d'une  période  de  trois  mois  pour  les  réclamations  de  qui- 
conque s'envisagerait  lésé  par  l'enregistrement.  Sont 
admis  à  former  une  telle  réclamation  les  propriétaires  de 
marques  enregistrées  et  ceux  de  marques  non  enregistrées 
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qui  n'en  ont  pas  fait  usage  pendant  plus  de  six  mois,  sauf 

le  cas  où  ces  derniers  auraient  déposé  la   marque  dans  le 
cours  de  cette  période.  Quand  les  réclamation!  pr< 
sont  prises  en  considération,  l'enregistrement  est  rel 

sauf  recours  au  Tribunal  de  commerce  de  Lisbonne  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

Pièces  et  objets  a  DÉPOSER.  —  La  demande  d'en- 
registrement doit  être  adressée  à  la  Direction  de  l'Indus- 
trie, Ministère  des  Travaux  publics,  à  Lisbonne.  Elle  doit 
être  rédigée  en  portugais  d'après  un  modèle  officiel,  ou  en 
français  dans  des  termes  équivalents  ;  indiquer  la  classe  ou 
les  produits  auxquels  la  marque  est  destinée  ;  et  contenir 
une  description  succincte,  mais  précise,  de  cette  dernière, 
ou  s'en  référer  au  dessin,  si  l'intéressé  fournit  le  cliché 
typographique  de  la  marque. 

La  signature  de  la  demande  doit  être  certifiée  par  un 
notaire  de  Lisbonne,  ou  par  l'agent  portugais,  si  le 
requérant  envoie  sa  demande  de  l'étranger. 

On  doit  joindre  à  la  demande  : 

1°  Trois  exemplaires  de  la  marque  ordinaire  ;  trois 
exemplaires  de  dimensions  réduites,  quand  la  marque 
dépasse  dans  un  sens  quelconque  un  carré  de  15  centimè- 
tres de  côté,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  facilement  se  plier 
et  se  réduire  à  cet  espace  ;  et  six  exemplaires  en  plus, 
pour  remplacer  ceux  figurant  dans  les  collections  qui  vien- 
draient à  être  endommagés.  Quand  les  copies  ne  sont  pas 
exécutées  en  grandeur  naturelle,  on  doit  indiquer  l'échelle 
ou  les  dimensions  réelles  de  la  marque  ; 

2°  Un  pouvoir  en  faveur  du  mandataire,  quand  la  mar- 
que n'est  pas  déposée  par  son  propriétaire  ; 
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3°  Quand  la  marque  contient  un  nom  autre  que  celui  du 
déposant,  ou  les  noms  et  les  portraits  d'hommes  d'Etat 
ou  de  membres  des  familles  régnantes,  des  armoiries  et 
des  écussons,  ou  des  dessins  ou  mentions  représentant  des 
récompenses  honorifiques  :  un  document  établissant  le 
droit  du  requérant  de  faire  usage  de  l'élément  dont  il  s'agit  ; 

4°  Un  cliché  de  la  marque  (ce  dépôt  n'est  pas  obliga- 
toire) ; 

5°  La  taxe  de  2.500  reis. 

Tous  les  documents  susmentionnés  peuvent  être  rédi- 
gés en  langue  française,  à  la  condition  que  l'intéressé 
envoie  en  même  temps  500  reis  (fr.  2.80)  par  page  pour 
frais  de  traduction. 

La  demande  d'enregistrement  peut  être  présentée  direc- 
tement par  l'intéressé  ou  son  mandataire,  ou  envoyée  par 
lettre  recommandée,  en  même  temps  qu'un  mandat  postal 
du  montant  de  la  taxe  à  acquitter,  plus  500  reis  pour  frais 
de  correspondance. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  marques  des  étrangers  résidant  hors  de  Portugal 
(celles  des  Portugais  sont  protégées  comme  les  marques 
nationales)  sont  enregistrées  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  des  nationaux,  si  les  conventions  diplomatiques 
ou  la  législation  du  pays  étranger  établit  la  réciprocité  en 
faveur  des  sujets  portugais. 

Le  Portugal  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants:  Belgique,  Brésil,  Grande-Breta- 
gne, Japon  et   Russie. 

Il  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  1883,  et  a  adhéré 
à  l'Enregistrement  international. 
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QUF.ENSLAND 

lonie  britannique  unioniste) 

LOIS  des  13  octobre  1884  et  5  novembre 
1890;  règlement  du  7  mai  1896. 

Signes  a  ours  ou  exclus  comme  marques. —  Comme 
pour  la  Grande-Bretagne. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l  en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Comme  pour 
l'Australie  occidentale,  sauf  que  la  taxe  d'enregistrement 
est  de  liv.  2.  — .  — . 

Examen. —  Oppositions.  —  Comme  pour  l'Australie 
occidentale,  avec  les  différences  suivantes  : 

]°  En  cas  de  refus,  le  déposant  peut  recourir  au  Lato 
Officer  ; 

2°  En  cas  d'opposition,  leRegistrar  décide  en  première 
instance,  sauf  recours  au  Secrétaire  colonial. 

Dans  les  deux  cas,  le  Law  Officer  et  le  Secrétaire  colo- 
nial peuvent  renvoyer  le  recours  à  l'autorité  judiciaire. 

Pièges  Et  objets  a  déposer. —  La  demande  doit  être 
adressée  au  Regisirar  of  Patents,  Designs  and  Trade- 
Marks y  à  Brisbane. 

Le  reste,  comme  pour  Y  Australie  du  Sud,  sauf  que,  si  une 
marque  a  été  employée  antérieurement  au  13  octobre  1884 
pour  les  mêmes  produits,  ce  fait  doit  être  indiqué  dans  la 
demande,  ainsi  que  la  durée  de  cet  emploi  et  la  personne 
qui  en  a  fait  usage. 
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Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 

-  Comme  pour  l'Australie  occidentale. 

Le  Queensland  fait  partie  de  l'Union  de  1883. 


ROUMANIE 

LOI  du  15/27  avril  1897  (1);  règlement  du 
30  mai/11  juin  1879  (2). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont 
considérés  comme  marques  les  divers  signes  servant  à  dis- 
tinguer les  produits  d'un  industriel,  par  exemple  :  le  nom 
sous  une  forme  spéciale,  les  dénominations,  empreintes, 
timbres,  cachets,  vignettes,  chiffres,  enveloppes,  etc. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  marques  les  lettres  ou  les 
monogrammes,  les  armes  de  l'Etat  ou  d'une  commune,  que 
l'on  a  l'habitude  de  mettre  sur  les  produits. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes. —  La  marque  adop- 
tée par  une  personne  ne  peut  être  adoptée  par  une  autre 
pour  distinguer  des  produits  de  même  nature.  La  juris- 
prudence a  nettement  établi  que  le  dépôt  est  seulement 
déclaratif,  non  attributif  de  propriété. 

Durée  de  la  protection  : 

Quinze  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  1898,  n°  746). 

(2)  V.    —  —  —      (année  4898,  n°  746). 
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20  francs,  valeur  du  papier  timbré  de  la  demande  d'en- 
registrement. 
Exuraif. —  Opposition.  —  La  loi  ne  prévoit  ni 

men  administratif  de  la  marque,  ni  opposition  au  dépôt 
de  la  part  des  tiers. 

PlÊOES  ET  OBJETS  A  DÉPOSÉE.  —  Le  dépôt  doit  être 
effectué  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut 
d'un  Tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  Tribunal  civil 
de  la  localité  où  le  déposant  a  son  domicile. 

Le  reste  comme  pour  îa  France,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes : 

1°  Le  déposant  n'a  à  fournir  que  deux  exemplaires  du 
modèle  de  la  marque  ; 

2°  Il  n'a  pas  à  déposer  de  cliché  ; 

3°  Les  marques  étrangères  doivent  être  déposées  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  d'Ilfov,  à  Bucarest. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  étrangers  et  les  Roumains  dont  les  établissements 
sont  situés  hors  de  Roumanie  sont  admis  à  déposer  leurs 
marques,  si  dans  leur  pays  des  traités  internationaux  assu- 
rent la  réciprocité  aux  marques  roumaines. 

La  Roumanie  a  conclu  des  traités  en  matière  de  mar- 
ques avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hon- 
grie, Belgique,  France  et  Suisse. 
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RUSSIE 

AVIS  du  Conseil  d'Etat  du  26  février/ 
9  mars  1896  ('). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont 
reconnus  comme  marques  tous  signes  apposés  sur  les  mar- 
chandises ou  sur  les  emballages  ou  récipients  qui  les  ren- 
ferment, pour  distinguer  ces  marchandises  de  celles  d'au- 
tres industriels  et  commerçants,  par  exemple  :  les  poin- 
çons, marques,  plombs,  capsules,  signes  (brodés  et  tissés), 
étiquettes,  vignettes,  devises,  écriteaux,  couvertures,  des- 
sins représentant  des  genres  originaux  d'emballages,  etc. 

Les  marques  déposées  doivent  contenir  (en  langue 
russe)  : 

1°  Les  prénoms  du  propriétaire  de  l'établissement  (ou  au 
moins  ses  initiales),  ainsi  que  son  nom  ou  sa  raison  com 
merciale  ; 

2°  L'adresse  de  l'établissement. 

Les  mentions  étrangères  ne  sont  admises  qu'à  titre  com- 
plémentaire. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  admettre  des  ex- 
ceptions en  ce  qui  concerne  les  marchandises  pour  les- 
quelles l'observation  de  cette  règle  présenterait  des  diffi- 
cultés. 

Il  est  interdit  d'apposer  des  marques  ; 

1°  Qui  portent  des  inscriptions  et  des  dessins  contraires 
à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  bienséance  ; 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  189G,  n°  G4i). 
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2°  Qui  portent  des  inscriptions  et  des  dessins,  évidem- 
ment faux  ou  ayant  pour  but  d'induire  le  public  en  er- 
reur ; 

3°  Qui  représentent  des  distinctions  honorifiques  confé- 
rées au  déposant  pour  être  portées  personnellement,  de 

même  que  toutes  autres  récompenses  ou  distinctions,  si 
Tannés  de  leur  concession  n'est  pas  clairement  indiqni 

Sont,  en  outre,  exclues  de  l'enregistrement,  les  mar- 
ques: 

4°  Qui  ne  diffèrent  pas  suffisamment  de  celles  dont 
l'usage  exclusif  a  déjà  été  concédé  (par  l'enregistrement) 
à  d'autres  personnes  pour  des  marchandises  analogues  ; 

5°  Qui  sont  dans  l'usage  général  pour  marquer  certaines 
catégories  de  marchandises  ; 

6°  Qui  sont  uniquement  composées  de  chiffres,  de  mots 
et  de  lettres  séparés  ne  constituant  pas,  par  leur  forme  ou 
leur  combinaison,  un  signe  distinctif. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque  ap- 
partient au  premier  déposant.  Toute  personne  peut  cepen- 
dant contester  par  la  voie  judiciaire  le  droit  de  ce  dernier, 
pendant  les  trois  ans  qui  suivent  la  publication  relative  à 
la  délivrance  du  certificat  d'enregistrement. 

Durée  de  la  protection  : 

Un  à  dix  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxes  : 

3  roubles  (')  pour  la  première  année,  avec  augmenta- 
tion d'un  rouble  pour  chacune  des  années  suivantes. 

(1)  Le  rouble  vaut  2  fr.  6fi. 
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Une  taxe  de  timbre  simple  (80  copecks  par  feuille;  est 
perçue  sur  les  demandes  d'enregistrement,  les  certificats 
d'enregistrement  et  les  demandes  de  renouvellement. 

Examen.  —  Oppositions. —  La  marque  est  examinée 
par  l'Administration,  qui  en  refuse  l'enregistrement,  avec 
indication  des  motifs  de  refus,  si  elle  ne  satisfait  pas  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement sur  papier  timbré,  doit  être  adressée  au  Dépar- 
tement du  Commerce  et  des  Manufactures  à  Saint-Péters- 
bourg. . 

Elle  doit  indiquer  le  genre  de  marchandises  auquel  est 
destinée  la  marque,  et  être  accompagnée  de  pièces  et  ob- 
jets suivants  : 

1°  Trois  représentations  de  la  marque,  exécutées  à  l'en- 
cre de  Chine  ou  toute  autre  couleur  durable  ; 

2°  Une  description  de  la  marque  ; 

3°  La  taxe  de  8  roubles. 

Après  l'avis  de  l'Administration  informant  le  déposant 
du  résultat  favorable  de  l'examen  ; 

4°  Cent  exemplaires  de  la  marque,  imprimés  au  moyen 
de  couleurs  durables. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  La  question  de  savoir  si  l'industriel  ou  commerçant 
étranger  établi  en  Russie  a  le  droit  de  déposer  sa  marque, 
doit  être  résolue  dans  le  sens  affirmatif,  quoique  la  loi  ne 
contienne  pas  de  dispositions  précises  à  ce  sujet. 

La  protection  des  marques  d'établissements  situés  à 
l'étranger  est  réglée  par  les  traités  internationaux. 

La  Russie  a  conclu  de  ces  traités  avec  les  Etats  suivants  : 

47. 
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Àllettiâgne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  Dane- 
mark, Espagne,  Ebats-Unis,  Pram  ade-Bretagne, 
[balie,  .lapon,  Pays-Bas,  Portugal,  Serbie  et  9uû 

Les  négociants  et  industriels  français  qui  désirent  effec- 
tuer le  dépôt  d'une  marque  en  Russie,  doivent  Se  faire 
délivrer  par  l'Office  National  de  la  Propriété  Industrielle, 
au  Conservatoire  National  des  Arts  et  Métiers,  292,  rue 
Saint-Martin,  à  Paris,  un  certificat  spécial  constatant  que 
le  dépôt  de  leur  marque  a  été  régulièrement  effectué  en 
France. 

Ce  certificat  est  délivré  moyennant  le  versement  préa- 
lable d'une  taxe  de  4  francs  dont  le  montant  doit  être 
adressé  en  un  mandat  ou  bon  de  poste  à  l'agent-comp- 
table  du  Conservatoire  à  tout  intéressé  qui  en  fait  la  de- 
mande en  joignant  à  sa  requête  un  exemplaire  de  la  mar- 
que déposée. 

Le  certificat  délivré  par  l'Office  doit  être  ensuite  léga- 
lisé successivement  au  bureau  du  secrétariat  du  ministère 
du  Commerce,  101,  rue  de  Grenelle  et  au  Consulat  géné- 
ral de  Russie,  à  Paris.  Il  est  perçu,  pour  la  légalisation 
au  Consulat  général,  un  droit  de  8  francs  environ. 


SERBIE 

(Pays  unioniste) 


LOI  du  30  mai/ 11  juin  1884   '  ;  règlement 
du  25  mai  1885  -  . 

SlGNfiS  ADMIS  OU  EXCLUS  COMME  MARQUES. —  Est  COn- 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  4900.  n°  8o7). 

(2)  V.     —  —  —  —      (année  1889,  no  271). 
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sidéré  comme  marque  tout  signe  servant  à  distinguer  les 
produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d'un  commerce  des 
produits  ou  objets  similaires,  en  particulier  les  cachets, 
vignettes,  reliefs,  chiffres,  inscriptions,  figures  spécia- 
les, etc. 

Sont  exclues  de  la  protection  les  marques  ; 

1°  Qui  sont  d'un  usage  général  dans  le  commerce; 

2°  Qui  consistent  en  une  seule  lettre,  en  un  seul  chiffre 
ou  en  un  seul  mot  ; 

"3°  Qui  reproduisent  les  armoiries  de  l'Etat; 

4°  Qui  ont  un  caractère  immoral  ou  qui  sont  contraires 
à  l'ordre  public. 

Droit  a  la  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque 
appartient  au  premier  déposant. 

Durée  de  la  protection  ; 

Dix  ans  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

20  dinars  (francs),  en  timbres  qui  doivent  être  apposés 
sur  la  demande. 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  loi  ne  prévoit  ni  exa- 
men administratif  de  la  marque,  ni  opposition  au  dépôt  de 
la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Le  dépôt  doit  être 
fait  au  Tribunal  départemental  de  la  localité  où  est  établi 
le  déposant.  Si  celui-ci  est  établi  à  Belgrade  ou  à  l'étran- 
ger, il  doit  se  faire  au  Tribunal  de  commerce  de  Bel- 
grade . 

Le  déposant  doit  fournir  : 

1°  Trois  exemplaires  de  la  marque  : 
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2°  Une  liste  des  marchandises  auxquelles  la  marqu 

destinée; 

3°  Si  la  marque  est  destinée  à  des  objets  de  métal,  de 
terre,  de  verre,  etc.  :  des  échantillons  de  ces  objets  munis 
de  la  marque; 

4°  Une  procuration  légalisée,  si  le  dépôt  est  effectué  par 
un  mandataire. 

Les  marques  et  échantillons  doivent  être  déposés  dans 
la  dimension  qu'ils  ont  dans  le  commerce. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  La  loi  prévoit  l'enregistrement  des  marques  étrai 
sans  subordonner  la  protection  de  ces  dernières  à  des  con- 
ditions spéciales. 

Des  traités  conclus  avec  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hon- 
grie dérogent  aux  dispositions  contenues  dans  la  loi  natio- 
nale, spécialement  par  l'établissement  d'un  délai  de  priorité 
pour  le  dépôt  des  marques. 

La  Serbie  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Bulgarie,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Monté- 
négro et  Russie. 

Elle  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  1883. 
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SUÈDE 

(Pays  unioniste) 

LOIS  des  5  juillet  1884  (*)  et  5  mars 
1897  (2)  ;  décrets  des  31  décembre  et  25 
juin  1897  (2). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques. —  Ne  peu- 
vent êfcre  enregistrées  : 

1°  Les  marques  qui  ne  sont  composées  que  de  chiffres, 
de  lettres  ou  de  mots  ne  se  distinguant  pas  par  une  forme 
suffisamment  particulière  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer 
la  marque  comme  une  marque  figurative.  L'enregistrement 
ne  pourra  cependant  pas  être  refusé,  si  la  marque  se  com- 
pose de  mots  pouvant  être  considérés  comme  une  désigna- 
tion spécialement  créée  pour  certaines  marchandises  indi- 
quées dans  la  demande,  et  si  cette  dénomination  n'a  pas 
pour  but  de  désigner  l'origine,  la  nature,  l'affectation,  la 
quantité  ou  le  prix  de  la  marchandise  ; 

2°  à  4°  comme  pour  la  Norvège. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement.—  Durée.  —  Taxes.  —  Comme  pour  la 
Norvège. 

Examen.  —  Oppositions.  —  L'Administration  exa- 
mine si  la  marque  répond  aux  conditions  exigées  par  la  loi. 
Si  tel  n'est  pas  le  cas,  le  dépôt  est  refusé,  sauf  recours  au- 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  là  Propriété  indust.  (annéo  4899,  n»  781). 
(?)  V.    —  —  —  —      (année  4903  ,no  1034). 
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près  du  roi  dans  les  soixante  jours  à  partir  de  la  date  du 

refus. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  -—  La  demande  doit 
être  adressée  au  Kungl.  Patent-och  Registreringsverket, 

à  Stockholm,  et  contenir  les  indications  suivantes  : 

1°  Le  nom  entier  et  en  toutes  lettres  du  déposant  ou 
sa  raison  commerciale,  ainsi  que  sa  profession  et  son 
adresse  postale  ; 

2°  La  description  de  la  marque  réduite  aux  points  qui 
sont  absolument  indispensables  pour  la  caractériser  ; 

3U  Si  le  déposant  ne  revendique  un  droit  sur  la  marque 
que  pour  certaines  marchandises,  l'indication  de  ces  der- 
nières ; 

4°  S'il  revendique,  comme  marque  ou  partie  de  marque, 
une  dénomination  spécialement  créée  pour  certaines  espèces 
de  marchandises,  l'indication  de  ces  dernières; 

5°  Si  le  déposant  est  un  étranger,  l'indication  d'un 
mandataire  domicilié  en  Suède,  qui  sera  chargé  de  le  repré- 
senter dans  toutes  les  affaires  relatives  à  la  marque  ; 

6°  Le  bordereau  des  annexes  jointes  à  la  demande  ; 

7°  La  signature  du  déposant. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Trois  exemplaires  d'une  empreinte  de  la  marque,  sur 
papier  fort,  ayant  au  maximum  10  centimètres  de  haut 
sur  15  centimètres  de  large; 

2°  Deux  clichés  de  la  marque  ayant  les  mêmes  dimen- 
sions que  les  exemplaires  déposés  ; 

3°  La  taxe  de  40  couronnes. 

Et  il  s'agit  de  marques  étrangères  : 

4°  Un  extrait  du  registre  des  marques,  certifié  par  l'au- 
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torité  compétente,  et  portant  que  la  marque  a  été  admise 
au  dépôt  dans  le  pays  d'origine  ; 

5°  Une  déclaration  du  déposant  autorisant  une  per- 
sonne habitant  la  Suède  à  agir  en  son  nom  dans  toutes  les 
affaires  concernant  la  marque. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Le  roi  peut,  sous  condition  de  réciprocité,  décréter 
que  les  personnes  exploitant  une  industrie  ou  un  com- 
merce à  l'étranger  sont  admises  à  jouir  de  la  protection 
accordée  par  la  loi,  moyennant  le  dépôt  des  documents 
indiqués  sous  les  nos  4  et  5  ci-dessus.  La  marque  étrangère 
n'est  pas  protégée  à  un  degré  plus  étendu,  ni  pour  un 
terme  plus  long  que  dans  le  pays  d'origine. 

La  Suède  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Danemark,  Espagne,  France,  Japon  et  Norvège. 

Elle  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  1883. 


SUISSE 

(Pays  unioniste) 


LOI  du  26  septembre  1890  (');  règlement 
du  7  avril  1898  (a). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont 
considérés  comme  marques  : 
1°  Les  raisons  de  commerce  ; 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indus  t.  (année  4890,  n°  387). 

(2)  V.    —  —  —  —      (année  1891,  no  393). 
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2°  Les  signes  appliqués  sur  les  marchandises  on  but 
leur  emballage  à  l'effet  de  les  distinguer  on  d'en  consta 
la  provenance. 

L'enregistrement  d'une  marque  est  refusé  ; 

lo  Lorsqu'il  n'est  pas  satisfait  aux  conditions  et  forma- 
lités établies  par  la  loi  ; 

2°  Lorsque  la  marque  comprend,  comme  élément  essen- 
tiel, des  armoiries  publiques  ou  toute  autre  figure  devant 
être  considérée  comme  propriété  publique,  ou  lorsqu'elle 
contient  des  indications  contraires  aux  bonnes  mœurs; 

3°  Lorsque  plusieurs  personnes  déposent  concurrem- 
ment la  même  marque,  jusqu'au  moment  où  l'une  d'elles 
produit  une  renonciation  dûment  certifiée  de  ses  concur- 
rents -ou  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

4°  Lorsque  la  marque  porte  une  indication  de  prove- 
nance évidemment  fausse  ou  une  raison  de  commerce  fic- 
tive, imitée  ou  contrefaite,  ou  l'indication  de  distinctions 
honorifiques  dont  le  déposant  n'établit  pas  la  légitimité 
(sur  ce  dernier  point,  la  preuve  de  possession  légitime 
n'est  exigée  des  déposants  étrangers  qu'en  ce  qui  concerne 
les  distinctions  honorifiques  obtenues  en  Suisse). 

Droit  a  la.  marque. —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement.—  Durée. —  Taxes.  —  Le  droit  à  la 
marque  est  acquis  par  la  priorité  d'usage  ;  mais  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  il  y  a  présomption  que  le  premier 
déposant  est  le  véritable  ayant  droit. 

Durée  de  la  protection  : 

Vingt  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

20  francs. 
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Examen.  —  Oppositions.  —  L'Administration  exa- 
mine si  la  marque  satisfait  aux  exigences  de  la  loi.  Si  ce 
n'est  pas  le  cas,  elle  refuse  l'enregistrement,  sauf  recours 
au  Département  fédéral  de  Justice  et  de  Police  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Si  le  département  maintient  la  décision,  l'intéressé  peut 
en  appeler  en  dernière  instance  au  Conseil  fédéral,  dans 
un  nouveau  délai  de  trois  mois. 

Si  l'Administration  constate  qu'une  marque  n'est  pas 
nouvelle  dans  ses  éléments  essentiels,  elle  en  avise  confi- 
dentiellement le  déposant,  qui  peut  maintenir,  modifier  ou 
abandonner  sa  demande. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Le  déposant  doit 
adresser  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle, 
à  Berne  : 

•1°  Deux  exemplaires  d'une  demande  d'enregistrement, 
rédigée  sur  un  formulaire  fourni  par  ledit  Bureau  ; 

2°  Deux  exemplaires  de  la  marque  ou  de  sa  reproduc  - 
tion  exacte  (empreinte  du  cliché  prescrit  sous  3,  collé  sur 
une  feuille  de  papier  blanc  de  grand  format) ,  avec  date  et 
signature  ; 

3°  Un  cliché  de  la  marque  ayant  au  minimum  1,5  et 
au  maximum  10  centimètres  de  côté,  sur  une  épaisseur  de 
2,4  centimètres  ; 

4°  La  taxe  d'enregistrement  de  20  francs  ; 

5°  S'il  s'agit  d'industriels  ou  de  commerçants  établis  en 
Suisse  :  une  déclaration  délivrée  par  le  bureau  du  registre 
du  commerce  compétent  et  constatant  l'inscription  de  l'in- 
téressé dans  le  registre  à  une  date  récente,  ou  pour  des 
personnes  non  soumises  à  l'inscription  dans  le  registre, 
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une  pièce  de  date  récente,  délivrée  par  l'autorité  compé- 
tente de  leur  domicile  et  attestant  qu'elles  ont  dans  la  lo- 
calité, leur  domicile  régulier; 

6°  S'il  s'agit  des  personnes  établies  dans  un  Etat  qui 
accorde  la  réciprocité  de  traitement  :  la  preuve  qu'elles 
ont  leur  établissement  régulier  dans  ledit  Etat,  et  que 
leurs  marques  y  sont  protégées  ; 

7"  S'il  s'agit  d'associations  d'industriels,  de  producteurs 
ou  de  commerçants,  celles-ci  doivent  en  outre,  fournir  la 
preuve  qu'elles  jouissent  de  la  capacité  civile,  lorsque 
cette  preuve  ne  résulte  pas  des  pièces  déjà  mentionnées 
sous  5U  et  6°  ; 

8°  S'il  s'agit  de  marques  appartenant  à  des  administra- 
tions publiques  d'Etats  qui  accordent  la  réciprocité  de 
traitement,  la  preuve  que  leurs  marques  sont  protégées 
dans  l'Etat  dont  il  s'agit  ; 

9°  Une  pièce  établissant  le  droit  du  déposant  sur  les 
distinctions  honorifiques  renfermées  dans  la  marque  (voir  à 
la  seconde  colonne,  sous  n°  4)  ; 

10°  Un  pouvoir  écrit  autorisant  le  mandataire  à  signer 
la  demande,  quand  le  dépôt  est  effectué  par  un  manda- 
taire. 

Les  demandes  d'enregistrement  peuvent  être  rédigées  en 
français,  en  allemand  ou  en  italien.  Les  autres  pièces  qui 
s'y  rapportent  doivent  être  écrites  dans  la  même  langue, 
ou  être  accompagnées  d'une  traduction  dans  cette  langue, 
officiellement  attestée  conforme. 

Dispositions  eelatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  personnes  établies  dans  les  Etats  qui  accordent  la 
réciprocité  de  traitement  sont  admises  à  déposer  leurs  mar- 
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ques,  pourvu  qu'elles  fournissent  la  preuve  que  celles-ci 
sont  protégées  au  lieu  de  leur  établissement. 

La  Suisse  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Japon, 
Pays-Bas,  Roumanie  et  Russie. 

Le  traité  conclu  avec  l'Allemagne  déroge  aux  disposi- 
tions contenues  dans  la  loi  nationale,  spécialement  par 
l'établissement  d'un  délai  de  priorité  pour  le  dépôt  des 
marques. 

La  Suisse  fait,  en  outre,  partie  de  l'Union  de  1883,  et 
elle  a  adhéré  à  l'Enregistrement  international. 


SURINAM 

(Colonie  néerlandaise  unioniste) 

ARRÊTÉ  du  9  novembre  1893. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Droit 
a  la  marque.  —  effet  du  depot  ou  de  l'enregistre- 
MENT. —  Durée.  —  Taxes.  —  Examen.  —  Oppositions. 
Comme  pour  les  Pays-Bas. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Comme  pour  les 
Pays-Bas,  sauf  que  le  dépôt  du  cliché  n'est  pas  obligatoire- 

DISPOSITIONS  RELATIVES    AUX  MARQUES   ÉTRANGÈRES. 

—  Les  personnes  non  domiciliées  dans  la  colonie  doivent 
y  faire  élection  de  domicile. 

Cette  colonie  fait  partie  de  l'Union  de  1883,  et  a  adhéré 
à  l'Enregistrement  international. 
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TRANSVAAL 
RÈGLEMENT  du  9  mai  1902. 

Formalités  et  document.-'.  —  Toutes  les  demandas 
d'enregistrement  doivent  être  adressées  au  bureau  des  bre- 
vets, service  des  marques  de  commerce,  Palais  de  justice, 
Pretoria  [Pair ni  Office  Irade  marks  branche^  Lato 
Courts,    Pretoria). 

Sauf  toutes  autres  instructions  qui  peuvent  être  don- 
nées par  le  registrateur,  toutes  les  demandes,  avis,  contre - 
déclarations,  représentations  de  marques,  papiers  sur  les- 
quels sont  fixés  des  représentations  de  marques  ou  tous 
autres  documents  requis  par  ladite  proclamation  ou  par  les 
présents  règlements  pour  être  laissés  ou  envoyés  au  regis- 
trateur, doivent  être  sur  du  papier  ministre  et  doivent 
laisser  en  dehors  sur  le  côté  gauche  une  marge  d'au  moins 
un  pouce  et  demi. 

Toute  demande  pour  l'enregistrement  d'une  marque  de 
commerce  doit  contenir  une  représentation  de  la  marque 
fixée  au  verso  de  la  formule  de  demande. 

Lorsque  la  représentation  est  plus  large  que  le  verso  de 
la  demande,  la  représentation  doit  être  montée  sur  toile, 
toile  à  calquer,  ou  autre  tissu,  que  le  registrateur  considé- 
rera approprié.  Une  partie  doit  être  fixée  au  verso,  et  le 
reste  peut  être  plié  par  dessus.  Doivent  accompagner 
chaque  demande  d'enregistrement  deux  représentations 
additionnelles  de  chaque  marque,  correspondant  exacte- 
ment avec  celle  fixée  au  verso  de  la  demande  et  marquées 
avec  tous  détails  tels  qu'ils  pourront  de  temps  en   temps 
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être  requis  par  le  registrateur.  Lesdits  détails  doivent, 
s'il  est  requis,  être  signés  par  le  requérant,  ou  son  avoué 
ou  l'agent  de  brevets.  Toutes  les  représentations  de 
marques  doivent  être  d'un  caractère  durable  ;  les  deux  re- 
présentations additionnelles  doivent  être  fixées  sur  des 
feuilles  simples  de  papier  ministre  solide  et  annotées  comme 
il  a  été  dit. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  donner  un  dessin  ou 
une  représentation  ou  un  spécimen  dans  les  conditions 
sus-indiquées,  un  spécimen  de  la  marque  de  commerce 
pourra  être  envoyé  soit  grandeur  naturelle  ou  dans  des 
proportions  réduites,  et  cela  dans  telle  forme  que  le  regis- 
trateur  estimera  la  plus  favorable. 


liv. 


s. 


Taxes. —  1°  Demande  pour  l'enregistre- 
ment d'une  marque  de  commerce;  pour  un 
ou  plusieurs  articles  compris  dans  une  classe.     »     10       » 

Pour  un  ou  plusieurs  articles  compris  dans 
une  classe;   après  la  première »       5       » 

2°  Pour  demandes  simultanées  d'enregis- 
trer deux  ou  plus  de  deux  marques  de  com- 
merce au  nom  du  même  proprétaire  : 

Pour  la  première  marque »     10       o> 

Pour  chaque  nouvelle  marque  additionnelle     »       5       » 

3U  Enregistrement  d'une  marque  pour  un 
ou  plusieurs  articles  compris  dans  une  classe     2       »       ■)> 

Pour  un  ou  plusieurs  articles  d'une 
classe  ;  après  la  première 1        d       » 

4U  Enregistrement  de  2  ou  plus  de  2  marques  demandées 
en  même  temps  par  le  même  propriétaire  : 
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11?, 

l'ourla  première  marque -i       > 

Pour  chaque    marque  additionnelle.     .     i 
5°  Pour  demande  d'enregistrement  d'un 
propriétaire  subséquent  dans  les  cas  de  ces- 
sion ou  transmission  : 

La  première  marque 1       ; 

6°  Pour  chaque  marque  additionnelle  cé- 
dée ou   transmise  au  même  moment.     .     .     »       i 


TUNISIE 

(Pays  unioniste) 


LOI  du  3  juin  1889  (');  décret  du 
du  22  octobre   1892  (2) 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Comme 
pour  la  France. 

Droit  a  la  marque.  —  Effets  du  dépôt  ou  de  l' en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Comme  en 
France,  le  dépôt  a  un  effet  purement  déclaratif.  Xul,  ce- 
pendant, ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  de  la 
marque,  s'il  n'en  a  effectué  le  dépôt. 

Durée  de  la  protection  : 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  Indust.   (année  1891,  n°373). 

(2)  y.      —        —  —  —        (année  1891,  n°  459). 
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15  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxes  : 

Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  1  fr.  25  pour  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  dépôt  et  pour  le  coût  de  l'expé- 
dition. 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  loi  ne  prévoit  ni 
examen  administratif  de  la  marque,  ni  opposition  a  a  dé- 
pôt de  la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Comme  pour  la 
France. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Comme  pour  la  France. 

La  Tunisie  fait  partie  de  l'Union  de  1883,  et  elle  a 
adhéré  à  l'Enregistrement  international. 


TURQUIE 

(Pays  non  unioniste) 


RÈGLEMENT  du  10  mai  1888  ('). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Sont 
considérés  comme  marques  de  fabrique  tout  nom,  cachet, 
dessin,  lettre,  chiffre,  enveloppe  et  tout  autre  signe  figu- 
rant sur  les  produits  en  vue  de  faire  connaître  au  public 
le  nom  de  la  fabrique,  le  lieu  d'origine,  les  nom,  prénom  et 
domicile  du  fabricant  ou  du  commerçant. 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  Indust.  (année  4898,  n<>  751). 
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<  Mi  ne  peul  choisir  comme  marques 

tères  ou  emblèmes  contraires  à  l'ordre  public,  aux  bon 
mœnra  on  à  La  morale. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  Nul  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  de  la  loi,  par  une  action  en  con- 
trefaçon, s'il  n'a  effectué  le  dépôt  régulier  de  sa  marque. 

Durée  de  la  protection  : 

15  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

2  1/2  à  5  livres  turques  (57  à  114  francs). 

Examen.  —  Oppositions.  —  La  loi  ne  prévoit  ni  exa- 
men administratif  de  la  marque,  ni  opposition  au  dépôt  de 
la  part  des  tiers. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Le  déposant  doit  re- 
mettre au  Ministère  du  commerce,  à  Constantinople,  et 
au  Conseil  d'administration,  dans  les  vilayets,  an  exem- 
plaire de  la  marque,  quand  elle  consiste  en  un  cachet  ou  en 
un  poinçon.  Si  la  marque  consiste  en  un  dessin  ou  en  un 
emblème,  il  doit  en  remettre  une  copie  exacte,  en  double 
exemplaire.  On  doit  y  joindre  tous  les  documents  néces- 
saires, signés  par  l'intéressé  ou  par  son  mandataire,  ainsi 
que  les  procurations  ou  autres  documents  utiles  pour  être 
conservés  dans  les  archives. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangère.-. 
—  Les  étrangers  qui  se  livrent,  en  Turquie,  à  l'industrie 
et  au  commerce,  sont  admis  à  déposer  leurs  marques 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites.  Le 
Ministère  admet  cependant  toutes  les  marques  au  dépôt,  sans 
rechercher  si  le  déposant  est  domicilié  ou  non  en  Turquie- 
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URUGUAY 

(Pays  non  unioniste) 

LOI  du  1er  mars  1877  (');  décret  du 
12  juin  1896  (")'. 

Signes  admis  ou  exclus  comme  manques,  —  Comme 
pour  la  République  Argentine. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de  l'en- 
registrement. —  Durée.  —  Taxes.  —  La  marque 
appartient  au  premier  déposant. 

La  protection  légale  ne  produit  ses  effets  qu'à  partir  de 
la  délivrance  du  certificat  d'enregistrement. 

Durée  de  la  protection  : 

10  ans,  avec  faculté  de  renouvellement. 

Taxe  de  dépôt  : 

50  pesos  or  (environ  250  francs). 

Examen.  —  Oppositions.  —  Comme  pour  la  Répu- 
blique Argentine. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  Comme  pour  la  Ré- 
publique Argentine. 

Dispositions  relatives  aux  marques  étrangères. 
—  Les  enregistrements  de  marques  étrangères,  faits  à  la 
demande  de  personnes  non  suffisamment  autorisées  par  le 
propriétaire,  sont  considérés  comme  provisoires.  Ils  de- 
viendront définitifs,  si  les  intéressés  se  conforment  ulté- 
rieurement aux  dispositions  de  la  loi. 

L'Uruguay  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 

(I)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  indust.  (année  1887,  no  183). 
(2)V.     —        —  —  —       (aunée  1896,iio  65ÎD. 

LEGISLATION  18 
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avec  Iqs  Etats  suivants  :  République  Argentine,  Paraguay 

et  Pérou. 


VENEZUELA 

LOI  du  24  mai  1877  (')  ;  règlement  du 
7  janvier  1898    -). 

Signes  admis  ou  exclus  comme  marques.  —  Ne 
peuc  être  enregistrée  une  marque  qui  n'est  pas  ou  ne 
pourrait  pas  devenir  une  marque  légitime;  ou  qui  consiste 
simplement  dans  le  nom  d'une  personne,  d'une  société  ou 
d'une  corporation,  sans  accompagnement  d'un  signe  dis- 
tinctif  suffisant  pour  le  différencier  d'autres  noms  sem- 
blables; ou  qui  est  identique  à  une  autre  marque  déjà 
appliquée  aux  mêmes  produits,  et  déjà  enregistrée  ou  pré- 
sentée à  l'enregistrement  ;  ou  qui  présente  une  telle  res- 
semblance avec  une  autre  marque,  qu'il  s'ensuive  une  pro- 
babilité d'erreur  de  la  part  du  public. 

Droit  a  la  marque.  —  Effet  du  dépôt  ou  de 
l'enregistrement.  —  Durée.  —  Taxes.  —  L'enregis- 
trement de  la  marque  est  attributif  de  propriété,  sauf  le 
cas  où  il  aurait  été  obtenu  frauduleusement. 

Durée  de  la  protection  : 

30  ans,  avec  faculté  de  renouvellement  ;  les  marques 
étrangères  cessent,  toutefois,  de  jouir  de  la  protection  légale 

(1)  V.  Bull,  officiel  de  la  Propriété  Induit,  (année  1900, u°  837). 
(2)V.      -r        —  —  —        (année  1900,  no  838). 
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dès  qu'elles  ne  sont  plus  protégées  dans  leur  pays  d'origine. 

La  loi  n'indique  pas  de  taxe  à  payer. 

Examen.  —  Oppositions.  — L'administration  ne  doit 
enregistrer  une  marque  que  si  elle  satisfait  aux  prescrip- 
tions légales.  Aucun  recours  n'est  prévu  en  cas  de  refus. 

Pièces  et  objets  a  déposer.  —  La  demande  d'enre- 
gistrement doit  être  adressée  au  ministre  du  Fomenlo. 
Elle  doit  indiquer  : 

1°  Le  nom  de  l'intéressé,  sa  résidence  et  le  lieu  de  son 
établissement  ; 

2°  La  classe  de  marchandises  auxquelles  la  marque  est 
destinée,  et  l'énumération  des  articles  sur  lesquels  elle  est 
ou  sera  apposée. 

3U  La  description  de  la  marque,  avec  des  fac-similés 
indiquant  la  manière  dont  on  désire  l'appliquer  ; 

4°  La  durée  pendant  laquelle  la  marque  a  été  en  usage, 
le  cas  échéant. 

On  doit  y  joindre  : 

1°  Une  déclaration  affirmant  que  le  déposant  a  le  droit 
de  faire  usage  de  la  marque  ;  que  celle-ci  ne  ressemble  pas 
à  une  marque  déjà  enregistrée  de  manière  à  se  confondre 
avec  elle  et  à  tromper  le  public  ;  et  que  la  description  et 
les  fac-similés  susmentionnés  représentent  exactement  la 
marque  qu'il  s'agit  de  protéger. 

S'il  s'agit  d'une  marque  étrangère  : 

2°  Une  copie  authentique  de  l'enregistrement  de  la 
marque  fait  dans  le  pays  étranger,  et,  si  cet  enregistre- 
ment n'indique  pas  la  durée  de  la  protection,  une  copie 
authentique  de  la  loi  du  pays  étranger.  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  le  document  devra  être  légalisé  par  le  consul 
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du  Venezuela  résidant  dans  la  localité  d'où  il  s<  dié. 

Dispositions   RELATIVES  acx   KABQUE8  BTRAHGEBE8. 

—  La  protection  légale  est  accordée  à  toute  personne, 
ciété   ou  corporation  résidant  en  un  pays  étranger,  qui, 
par  traité  ou  convention,  accorde  la  réciprocité  de  traits- 
mentaux  citoyens  du  Venezuela. 

Les  marques  destinées  à  des  produits  étrangers  pourront 
être  enregistrées,  en  l'absence  de  toute  convention,  si  i 
produits  sont  reconnus  par  le  Pouvoir  exécutif  être  utiks 
à  la  République. 

Le  Venezuela  a  conclu  des  traités  en  matière  de  marques 
avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne,  Belgique,  Dane- 
mark, Espagne  et  France. 
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